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PRÉFACE. 


Nous  avons  cru  devoir  consacrer  nos  moments  de 
loisir,  depuis  quelques  mois,  à  la  préparation  d'une 
nouvelle  édition  du  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas 
Canada,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  livrer  le 
fruit  de  ce  travail  à  la  profession,  pour  le  commence- 
ment de  la  nouvelle  année  judiciaire. 

On  trouvera  dans  ces  pages  le  texte  oflBciel  du 
Code,  suivi,  sous  chaque  article,  des  amendements  y 
relatifs,  qui  y  ont  été  faits  par  la  législature  depuis  1867, 

Il  sera  avantageux,  nous  l'espérons,  d'avoir,  en  un 
seul  volume,  les  lois  sur  la  procédure  telle  que  main- 
tenant en  force. 

Nous  avons  compilé  et  inséré  sous  chaque  article 
correspondant,  un  sommaire  de  toutes  les  décisions  des 
tribunaux  sur  la  procédure,  rapportées  dans  le  Juriste 
la  Remis  Légale^  la  JRemte  Critique^  et  les  Québec  Law 
Eejyortey  depuis  1872,  Avant  cette  date,  les  ouvrages  de 
Ramsay,  Robertson,  Doutre  et  Lusignan,  rendent  facile 
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la  référence  aux  rapports  judiciaires.  L'on  trouvera 
aussi,  ça  et  là,  quelques  décisions  inédites  sur  des  points 
de  procédure. 

L'index  a  été  préparé  par  C.  A.  Pariseault,  écr., 
avocat,  du  bureau  du  Greffier  en  loi  de  l'Assemblée 
Législative  de  Québec.  Nous  le  croyons  aussi  complet 
que  possible  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  sera  trouvé 
très  utile. 
Fraserville,  1er  août,  187G. 
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KS   RAPPORT   AVEC 


LE  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


DU 


BAS  CANADA. 


ACTE 

Concernant  la  Codification  des  lois  du  Bits  Canada,  qui 
se  rapportent  aux  matières  civiles  et  à  la  procédure. 

{Statuts  Rfondus  pour  le  Bas  Canada^   Chap.  2.) 

CONSIDÉRANT  que  les  lois  du  Bas  Canada,  en  matière 
civile,  sont  principalement  celles  qui,  à  l'époque  de  la 
cession  du  pays  à  la  couronne  d'Angleterre,  étaient  en 
force  dans  cette  partie  de  la  France  régie  par  la  coutume 
de  Paris,  modifiées  par  des  statuts  de  la  Province,  ou  par 
Fintroduction  de  certaines  parties  des  lois  d'Angleterre 
dans  des  cas  spéciaux,  et  qu'il  arrive  eu  conséquence  que 
la  généralité  des  lois,  dans  cette  division  de  la  Province, 
n'existe  que  dans  la  langue,  qUi  n'est  pas  la  langue  naturelle 
dçs  personnes  d'origine  Britannique  qui  l'habitent,  pendant 
que  partie  ne  S3  trouve  point  dans  la  langue  naturelle  des 
personnes  d'origine  Française  ;  et  considérant  que  les  lois 
et  coutumes  suivies  en  France,  à  l'époque  ci-dessus  men- 
tionnée, y  ont  été  modifiées  et  réduites  en  un  code  général, 
de  manière  que  les  anciennes  lois  encore  suivies  dans  le 
Bas  Canada)  ne  sont  plus  ni  réimprimées  ni  commentées 
en  France  et  qu'il  devient  de  plus  en  plus  difficile  d'en 
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obtenir  des  exemplaires  ou  des  commentaires  ;  et  consi-* 
dérant  que  pour  les  raisons  susdites  et  les  grands  avan- 
tages qui  sont  résultés  pour  la  France,  comme  pour  l'état 
de  la  Louisiane  et  d'autres  endroits,  de  la  codification  des 
lois>  il  est  évidemment  expédient  de  pourvoir  à  la  codifi- 
cation des  lois  civiles  du  Bas  Canada  ;  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Le  gouvernement  pourra  nommer  trois  personnes 
propres  et  compétentes,  étant  avocats  du  Bas  Canada^ 
comme  commissaires  chargés  de  codifier  les  lois  de  cette 
division  de  la  Province,  en  matière  civile,  et  deux  personnes 
propres  et  compétentes,  étant  aussi  avocats,  comme  secré- 
taires de  la  commission, — dont  l'un  sera  une  personne  dont 
la  Ifingue  naturelle  est  la  langue  anglaise,  mais  qui  sera 
bieù  versée  deins  la  langue  française,  et  l'autre  sera  une 
personne  dont  la  langue  naturelle  est  la  langue  française, 
mais  qui  sera  bien  versée  aussi  dans  la  langue  anglaise. 
20  V.  c.  43,  s.  1. 

9.  Tout  juge  ou  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
ou  de  la  Cour  Supérieure,  pour  le  Bas  Canada,  pourront 
être  nommés  commissaire  ou  commissaires,  en  vertu  du 
présent  acte  ;  et  si  tel  juge  est  ainsi  nommé,  le  gouverneur 
pourra  nommer  tout  avocat  de  dix  années,  au  moins,  de 
pratique  au  barreau  du  Bas  Canada,  pour  être  et  agir  comme 
juge  suppléant  dans  Tune  et  l'autre  des  dites  cours, — ou 
tout  juge  de  la  Cour  Supérieure,  pour  être  et  agir  comme 
juge  suppléant  dans  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  un 
avocat  comme  susdit,  pour  remplir  sa  place  comme  juge 
de  la  Cour  Supérieure,  en  qualité  de  juge  suppléant, — pour 
<et  durant  le  temps  que  le  juge,  nommé  commissaire  en  vertu 
du  présent  acte,  continuera  à  être  tel  commissaire  ; 

2.  Tout  juge  suppléant,  ainsi  nommé,  aura  et  exercera, 
durant  le  dit  temps,  tous  les  pouvoirs  et  autorités,  et  rem- 
plira tous  les  devoirs  conférés  ou  assignés  par  la  loi  à  un 
juge  de  la  cour  dans  laquelle  il  a  été  nommé  juge  suppléant, 
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en  la  même  manière  qne  s'il  eût  été  nommé  juge  daïLs  telle 
cotir,  et  résidera  dans  Tendroit  qne  le  gonvernenr  pourra, 
de  temps  à  autre,  fixer  à  cette  fin  ;  et,  dans  le  cas  où  la 
charge  de  tel  juge  suppléant  deviendrait  racante,  un  autre 
pourra  être  nommé  à  sa  place,  en  la  même  manière  et  au 
même  effet.     20  V.  c.  43,  s.  2. 

3.  Les  dits  commissaires  et  secrétaires  conserveront  leur 
charge  durant  bon  plaisir,  et,  dans  le  cas  où  elle  deviendrait 
vacante,  le  gouverneur  pourra  en  nommer  un  autre  ou 
d'autres  pour  la  remplir,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que 
l'ouvrage  soit  complété,     ifttrf,  s.  8. 

4.  Les  dits  commissaires  réduiront  en  un  code,  qui  sem 
appelé  le  Co€le  Civil  du  B  'S  Canada,  les  dispositions  des  lois 
du  Bas  Canada,  qui  se  rapportent  aux  matières  civiles,  et 
qui  sont  d'un  caractère  général  et  permanent,  soit  qu'elles 
se  rattachent  aux  affaires  de  commerce  ou  à  des  affaires  de 
toute  autre  nature  ;  mais  ils  ne  comprendront  dans  le  dit 
code  aucune  des  lois  concernant  la  tenure  seigneuriale  pu 
féodale.     Ibid.  s.  4. 

5.  Les  dits  commissaires  réduiront  en  un  code,  qui  sera 
appelé  le  Code  de  procédure  civile  du  Bas  Canada,  les  dispo- 
sitions des  lois  du  Bas  Canada  qui  se  rapportant  à  la  pro- 
cédure en  matières  et  causes  civiles,  et  qui  sont  d'un 
caractère  général  et  permanent.     Ibid.  s.  5. 

6.  En  rédigeant  les  dits  codes,  les  dits  commissaires  n'y 
incorporeront  que  les  dispositions  qu'ils  tiendront  pour  être 
alors  réellement  en  force,  et  citeront  les  autorités  sur 
lesquelles  ils  s*appuient  pour  juger  qu'elles  le  sont  ftinsi  ; 
ils  pourront  suggérer  les  amendements  qu'ils  croiront 
désirables,  mais  mentionneront  les  dits  amendements, 
séparément  et  distinctement,  accompagnés  des  raisons  sur 
lesquelles  ils  sont  fondés.     Ibid,  s.  6. 

7.  Les  dits  codes  seront  rédigés  sur  le  même  plati 
général,  et  contiendront,  autant  que  cela  pourra  se  faire 
convenablement,  la  même  somme  de  détails  sur  chaque 
sujet,  que  les  codes  français  connus  sous  le  nom  de  code 
civil  y  code  de  commerce,  et  code  de  procédure  civile.    Ibid,  s.  7 
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8.  Les  commissaires  feront  an  gouverneur,  de  temps  « 
autre,  rapport  de  leurs  procédés  et  du  progrès  de  Touyrage 
à  eux  confié,  et,  dans  toutes  matières  pour  lesquelles  il  n'est 
pas  expressément  pourvu  dans  le  présent  acte,  se  guideront 

•d'après  les  instructions  qu'ils  recevront  du  gouverneur  ,  et 
chaque  fois  qu'il  jugeront  qu'une  partie  ou  division  de 
Touvrage  est  suffisamment  avancée  pour  être  imprimée,  ils 
la  feront  imprimer  et  en  trausmettront  au  gouverneur  un 
nombre  suffisant  d'exemplaires  imprimés  avec.lei^r  rapport; 
2.  Et  le  gouverneur  en  conseil,  sH  le  juye  â  propos,  fera 
transmettre  à  chacun  des  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
£eine  et  de  la  Cour  Supêribure  pour  le  Bas  Canada,  un  ou 
plusieurs  des  dits  exemplaires,  avec  instruction  de  les  ren- 
voyer, arec  les  observations  quil  aura  jEkites,  à  l'époque 
fj[Xà  sera  fixée  dans  la  lettre  contenant  telle  instruction. 
20  V.  c.  43,  s.  8. 

9.  Chacun  des  dits  juges  examinera  la  partie  de  PouTragB 
des  commissaires  A  lui  soumise,  et  la  venVerra,  avec  ses 
observations,  à  l'époque  mentionnée  comme  susdit,  et  îl 
examinera  plue  spécialement  avec  soin  cette  partie  de  Tou- 
^Tage  censée  énoncefr  là  loi  alors  en  force,  et  donnera  d'une 
m&nière  claire  son  opinion  si  la  loi,  telle  quelle  existe  alors, 
s^  trouve  exactement  énoncée,  et  dans  quel  paragraphe 
ou  paragraphes,  (s'il  y  en  a,)  elle  n'est  pas  exactement  énon- 
cée, avec  s^s  raisons  et  autorités,  et  un  projet  des  amende- 
ments qui,  à  son  avis,  devraient  être  faits  à  tel  paragraphe 
ou  paragraphes,  afin  que  la  loi  psisse  y  être  exactement 
ésLOifcée.     Ibid,  s.  9.  . 

10.  Les  juges  ou  chacun  d'eux,  pourront,  dans  leur 
.rapport  sur  toute  partie  du  dit  ouvrage  à  eux  soumise, 
suggérer  les  amendements,  à  ùÀie  à  la  loi  contenue  dans 
telle  partie,  en  donnant  les  raisons  sur  lesquelles  sont 
^ijpipuyées  leurs  suggestions.    Ibid,  s.  10. 

U.  Les  juges,  ou  chacun  d'eu^,  pourront^en  tout  temps, 
chaque  fois  qu'une  partie  du  dit  ouvrage  leur  aura  été 
soumise,  en  conférer  avec  les  commissaires^  ou  aucun  d'eux  ; 
et  les  commissaires  donneront,  lors  de  telle  conférence, 
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toos  les  renseignements  et  explications  quUl  sera  en  leur 
pouvoir  de  donner,  et  que  les  juges  pourront  demander,, 
relativement  à  tout  énoncé  de  la  loi  eomme  alors  en  force,, 
ou  à  toute  suggestion  pour  l'amender,  que  les  commissaires 
pourront  avoir  faite  dans  telle  partie  de  leur  ouvrage 
comme  susdit.    Ibid,  s.  11. 

13.  Les  rapports  des  juges  seront  communiqués  aux 
commissaires,  qui  feront  dans  leur  ouvrage  telles  correc- 
tions qu'ils  pourront  juger  à  propos,  après  avoir  pris  en 
considération  les  rapports  et  suggestions  des  juges  ;  mais 
si  un  juge  ne  transmet  pas  son  rapport  à  Tépoque  qui  aura 
été  fixée  à  cette  effet,, telle  absence  de  rapport  n'empêckera 
pas  que  les  codes  ne  soient  terminés  et  «oumis  à  la  légis- 
lature, telle  que  ci^dessous  prescrit.    Ibid,  s.  12. 

13.  Les  commissaires,  de  temps  à  autre,  incorporeront 
dans  les  parties  qui  s'y  rattacheront  dans  les  dits  codes,  tela 
amendements  à  la  loi  actuellement  en  force,  que  le  gou* 
verneur  en  conseil  croira  devoir  recommander  à  l'adoption 
de  la  législature,  après  avoir  considéré  les  rapports  des 
commissaires,,  et  ceux  des  juges,  s'il  y  en  a  ;  mais  ces  amen- 
dements seront  avec  soin  distingués  d'avec  la  loi  actuelle- 
ment en  force.     20  V.  c.  43,  s.  13. 

14.  Quand  les  dits  codes,  ou  l'un  d'eux,  seront  terminés, 
avec  les  amendements  en  dernier  lieu .  mentionnés,  des 
exemplaires  imprimés  des  dits  codes  et  des  rapports  des 
commissaires,  et  de  ceux  des  juges^.s'il  y  en  a,  seront  soumis 
à  la  législature  pour  que  les  dits  code  ou  codes  puissent 
être  déclarés  loi  par  acte  législatif;  et  s'il  devient  à  propos 
que  l'un  des  dite  codes  soit  term,iné  et  soumis  à  la  légis- 
lature avant  l'autre,  le  Code  Civil  du  Bas  Canada  sera  le 
premier  à  être  ainsi  terminé  et  soumis  ; 

2.  Uune  ou  l'autre  chambre  pourra  proposer  des  amen- 
dements à  chacun  des  dits  codes,  mais  ces  amendements 
seront  proposés,  sous  forme  de  résolutions  qui  pourront  être 
adoptées  paT:  une  chin^bre,.et  transmises  à  l'autre  pour  soa 
concours,  et  pourront  être  amendées  par  l'autre  chambre — 
et  il  pourra  en  être  autrement  disposé  ainsi  qu'il  peut  l'être 
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d^tin  bill,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  finalement  adoptéed 
par  les  deux  chambres  ;  et  tels  amendements  seront  alors 
communiqués  aux  commissaires  qui,  avec  toute  la  diligence 
possible,  en  incorporeront  la  substance  dans  le  code  auquel 
ils  se  rattachent,  et  qui  sera  alors  passé  comme  un  bill, 
dans  la  même  session  ou  toute  session  subséquente.  Ibid, 
s.  14. 

15.  Les  dits  codes,  et  les  rapports  des  commissaires, 
seront  faits  et  rédigés  dans  les  lanprues  française  et 
anglaise,  et  les  deux  textes  seront  imprimés  en  regard. 
Ibid,  s.  15. 

16.  Deux  des  commissaires  pourront  faire  tout  rapport, 
ou  toute  autre  chose  que  les  commissaires  sont  autorisés  à 
faire  par  le  présent  acte,  sauf  le  droit  du  troisième  com- 
missaire, s'il  est  de  cet  avis,  de  faire  un  riapport  séparé  ou 
d'entrel*  son  dissentiment  et  ses  raisons  dans  les  minutes 
des  procédés  de  la  commission.    Ibid.  s.  16. 

17.  Les  commissaires  seront  rémunérés  pour  leurs 
services  d'après  le  taux  que  le  gouverneur  en  conseil 
fixera,  n'excédant  pas  seize  piastres  par  jour  i>our  chaque 
commissaire  pendant  qu'il  vaquera  aux  devoirs  de  sa 
charge,  ni  cinq  mille  piastres  par  année,  pour  un  commis- 
saire ;  et  les  dits  secrétaires  seront  rémunérés  pour  leurs 
services  d'après  un  taux  qui  n'excédera  pas  tVois  mille 
quatre  cents  piastres  par  année,  que  le  gouverneur  en 
conseil  fixera  ;  mais  les  dits  secrétaires  consacreront  tout 
leur  temps  à  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  charge. 
Ibid,  s.  lî. 

18.  Si  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Keine,  ou  de  la 
Cotir  Supérieure  pour  le  Bas  Canada,  est  nommé  commis- 
saire comme  susdit,  il  ne  recevra,  pendant  qu'il  agira 
comtile  tel,  aucune  rémunération  comme  commissaire, 
etcepté  l'excédant  (s'il  y  en  a)  de  la  rémunération  d'un 
conimissaire  6ur  son  salaire  comme  juge;  et  tout  juge 
suippléant,  qtii  sera  nommé  jiour  templacer  tout  juge  qui 
agii-a  comme  commissaire,  recevra  un  salaire  qui  sera  fixé 
par  le  gouvemeui^  en  conseil,  mais  sanb  exôêder  le  isalaire 
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le  plus  élevé  d'un  juge  puisné  de  la  cour,  pour  laquelle  il 
est  ii!omiué  ;  de  manière  que  pour  la  province  les  dépenses 
ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  la  nomination 
d'un  juge  ou  déjuges  comme  commissaires.  20  Yict.,  c. 
43,  s.  18. 

19.  Les  commissaires  auront  leurs  réunions  à  l'endroit 
qui  sera  fixé  par  le  gouverneur,  et  les  secrétaires  tiendront 
minutes  des  procédés  à  telles  réunions.     Ibid.  s  19. 

SO.  La  rémunération  des  commissaires  et  secrétaires,  et 
les  dépenses  qu'ils  pourront  encourir  pour  frais  de  voyage, 
impressions,  papeterie,  et  autres  choses  nécessaires  à  l'entier 
accomplissement  de  leurs  devoirs  en  vertu  du  présent  acte, 
seront  payées  par  warrant  du  gouverneur  à  même  le  fonds 
consolidé  du  revenu,  comme  aussi  le  loyer  de  l'édifice  dans 
lequel  ils  auront  leurs  réunions,  si  tel  édifice  fi'est  pas  un 
édifice  public.     Ibid,  s.  20. 

31.  Il  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté  et  à  la  législature, 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  de  tous  les  deniers  dé- 
pensés en  vertu  du  présent  acte.     Ibid,  s.  21. 


ACTE 

Concernant  le  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas  Canada. 

(29-30  Vict.,  Cap.  26.) 

t'^ONSILÉRANT  que  lès  commissaires  nomm^.s  sous 
-^  Tantorité  du  second  chapitre  des  Status  Refondus 
pour  le  Bas  Canada,  pour  codifier  les  lois  de  cette  division 
de  la  province  qui  se  rapi)ortent  aux  matières  civiles,  ont 
complété  cette  partie  de  leur  œuvre  appelée  dans  cet 
acte  le  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas  Canada,  n'y  ayant 
incorporé  que  les  dispositions  qu'ils  ont  considérées 
être  actuellement  en  force,  et  ayant  cité  les  autorités  sur 
lesquelles  ils  se  sont  appuyés  pour  juger  qu'elles  l'étaient 
ainsi,  et  qu'ils  ont  suggéré  les  amendements  qu'ils  croient 
désirables,  mentionnant  ces  amendements  séparément  et 
distinctement,  accompagnés  des  raisons  sur  lesquelles  ils 
sont  fondés;  et  qu'ils  se  sont  en  tous  points  conformés 
aux  exigences  du  dit  acte  à  l'égard  du  dit  Code  et  des 
«onendements  ;  et  considérant  que  le  dit  Code,  avec  les 
amendements  suggérés  par  les  commissaires,  a,  par  ordre 
du  gouverneur^  été  soumis  à  la  législature  pour  qu'il 
puisse,  avec  les  amendements  que  la  législature  pourra 
adopter,  être  déclaré  loi  par  acte  législatif;  et  considérant 


29-80  VICT.,  CHAP.  25.  xxiii 

que  tels  amendement  ssuggérés  par  les  commissaires,  et  tels 
autres  amendements  qui  sont  mentionnés  dans  les  résolu- 
tions contenues  dans  la  cédule  ci-annexée,  ont  été  finale- 
ment syioptés  par  les  deux  chambres  ;  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du  conseil 
législstif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

I.  Le  rôle  imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code  de 
Procédure  Civile  du  Bas  Canada,  par  la  signature  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  celle  du  greffier  du 
conseil  législatif  et  celle  du  greffier  de  rassemblée  législa- 
tive, et  déposé  au  bureau  du  greffier  du  conseil  législatif, 
sera  réputé  en  être  l'original  rapporté  par  les  commissaires 
comme  contenant  les  lois  en  existence  sans  amendements; 
mais  les  notes  marginales  et  les  renvois  à  des  lois  ou  auto- 
rités en  existence  au  bas  des  différents  articles  du  code, 
n'en  formeront  pas  partie,  et  seront  réputés  y  avoir  été, 
insérés  seulement  dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus 
fecilement,  et  pourront  être  omis  ou  corrigés. 

S.  Les  commissaires  sous  l'autorité  de  l'acte  mentionné 
dans  le  préambule  du  présent,  incorporeront  les  amende- 
ments mentionnés  dans  les  résolutions  contenues  dans  la 
cédule  annexée  au  présent  acte,  dans  le  Code  de  Procédure 
Civile  inséré  au  rôle  susdit,  adoptant  leur  forme  et  leur 
langage  (s'il  est  nécessaire]  à  ceux  du  dit  code,  mais  saniâ 
en  changer  l'effet,  les  insérant  à  la  place  qui  leur  convient» 
et  biffant  du  code  toute  disposition  incompatible  avec  les 
amendem^mts, 

8.  Le.  gouverneur  pourra  aussi  faire  choix  des  actes  et 
des  parties  d'actes  passés  durant  la  présente  session  qu'il 
pourra  juger  à  propos  de  faire  incorporer  dans  le  dit  code, 
et  pourra  les  y  faire  incorporer  par  les  commissaires  en  la 
manière  ci-haut  prescrite  quant  aux  amendements  ci-dessus 
mentionnés,  biffant  du  code  ou  des  amendements  toute 
disposition  incompatible  avec  les  actes  ou  parties  d'actes 
qui  y  sont  ainsi  incorporés. 

4.  Les  commissaires  pourront  modifier  le  numérotage 
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de8  titres  et  articles  du  code  ou  leur  ordre  si  besoin  en  est, 
et  faire  subir  les  changements  nécessaires  à  tout  renvoi 
d'une  partie  du  code  à  une  autre,  et  pourront  corriger  toute 
faute  typographique  ou  toute  erreur  de  commission  ou 
d'omission,  ou  toute  contradiction  ou  ambiguité  dans  le  rôle 
original,  mais  sans  en  changer  l'effet. 

«I.  Aussitôt  que  les  travaux  d'incorporation  et  de  correc- 
tion auront  été  achevés,  les  commissaires  feront  imprimer 
le  dit  code  tel  que  amendé  et  corrigé,  distinguant  soigneu- 
sement dans  telle  réimpression  les  amendements  et  addi- 
tions essentiels  faits  au  rôle  original,  et  le  soumettront  au 
gouverneur  qui  pourra  en  faire  déposer  un  rôle  imprimé 
correct,  attesté  par  sa  signature  et  contresigné  par  le 
secrétaire  provincial,  ou  l'un  des  assistants  secrétaires 
provinciaux,  au  bureau  du  greffier  du  conseil  législatif,  et 
ce  rôle  en  sera  censé  être  l'original  ;  mais  les  notes  mai^- 
nales  ou  les  renvois  qui  s'y  trouvent,  tels  que  mentionnés 
dans  la  première  section,  seront  réputés  n'en  i>as  former 
partie  et  y  avoir  été  insérés  seulement  dans  le  but  de 
pouvoir  y  référer  plus  facilement. 

6.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  après  que  le  rôle 
en  dernier  lieu  mentionné  aura  été  déposée  déclarer  par 
proclamation  le  jour  auquel  et  à  compter  duquel  le  code 
tel  que  contenu  dans  le  rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous 
la  désignation  de  "Code  de  procédure  Civile  du  Bas 
Canada  ;"  et  le,  depuis  et  après  tel  jour,  le  dit  code  aura  en 
conséquence  force  de  loi. 

7.  Les  lois  relatives  à  la  distribution  des  copies  imprimées 
des  Statuts  ne  s'appliqueront  pas  au  code,  lequel  sera  dis- 
tribué en  tel  nombre  et  à  telles  personnes  seulement  que 
le  gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire. 

8.  Le  présent  acte  ainsi  que  la  proclamation  mentionnés 
dans  la  sixième  section  seront  incorporés  dans  les  copies 
du  code  imprimées  pour  être  distribuées  comme  susdit. 

9.  Est  par  le  présent  abrogée  toute  partie  de  l'acte  cité 
dans  le  préambule  qui  peut  être  incompatible  avec  le 
présent. 


.  f 


"SIS**!  V      J.MICHEL.     ' 

VICTORIA,  par  la  Ghrâce  de  Diett,  Reine  du  Èoyanme-Um 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  l)éfen8enr  de  la 
Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tons  ceux  que  ces  présentes  verront,  ou  que  icelles  pour- 
'  ront  concerner^ — ^SaLut: 

Gko.  Et.  Cartieb,  A  TTENDXJ  que  dans  et  par  un 
Proc.  Génl.  -^^  certain  Acte  de  la  Législature  de 
la  Province  du  Canada,  passé  dans  la  session  tenue  dans 
vingt-neuvième  et  trentième  année  de  Notre  règne,  et 
intitulé  :  "  Acte  concernant  le  Code  de  Procédure  Civile, 
du  Bas  Canada,'*  il, est  ei^tre  autres  choses  de  fait  statué  que 
le  rôle  imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code  de 
Procédure  Civile  du  Bas  Canada^  par  la  signature  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  celle  du  greffier  du  con- 
seil législatif  et  éeilé  du  greffier  de  rassemblée  législative, 
et  déposé  au  bureau  du  greffier  du  conseil  législatif,  sera 
réputé  en  être  Toriginal  rapporté  par  les  commissaires 
comme  contenant  les  loiâ  en  existence  sans  amendements  ; 
mais  les  notes  marginales  et  les  renvois  à  des  lois  ou  autorités 
en  elistenèe  au  bas  des  différents  articles  du  Code  n'en 
formeront  pas  partie,  et  seront  réputés  y  avoir  été  iîisérés 
seulement  dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus  facilement, 
et  pourront  être  omis  ou  corrigés;  que  lêb  commissaires 
nommés  sous  l'autorité  du  second  cl^apitré  des  Statuts 
Refondus  pk)ur  le  Bas  Canada,  pour  codifier  lés  lois  de  cette 
division  de  la  province  qui  se  rapportent  aux  matières 
civiles,^  in,çorpor'e];ont  les  amendem^ts  mentionnés  dans 
les  résolutions ^  contenues  dains  la  dédule  annexée,  à  cet 
acte,  dans  lé  Co4e  de  Procédure  Civile,  inséré  au  rôle 
susdit,  adaptant  leur  forme  et  leur  ,failgage  (s'il  est  néces* 
saire)  à  ceUt  du  dit  Code,  mais  sans  en  changer  l'effet,  lés 
insérant  à  la  place  qui'  leur  convient,  et  biffant  du  dit  Code 
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tonte  disposition  incompatible  avec  les  amendements  ;  qne 
le  gouvernenr  ponrra  anssi  faire  choix  des  actes  et  des  parties 
d'actes  passés  dnrant  cette  session  qn*il  ponrra  jnger  à  pro- 
pos de  faire  incorporer  dans  le  dit  code,  et  po\arr,a  Jle/i  y  ùir^ 
incorporer  par  les  commissaires  en  la  manière  ci-haat  pves* 
crite  qnant  amx  amendements  d-des6n§  mentioim6(9y  biffm^ 
dn  code  on  des  amendements  tonte  disposition  incompatible 
avec  les  actes  on  parties  d'actes  qni  y  sont  ainsi  .incorporés  ; 
qne  les  commissaires  ponrront  modifier  le  nnmérotagç  4^^ 
titres  et  articles  dn  code  on  lenr  p:^drje  si  beâoin  eji  est,  et 
faire  snbir  les  changements  nécessaires  à  tont  renvoi  d'nnis 
partie  du  çodç  à  ni^e  antre,  et  i)Onrront  corriger  tonte  fante 
tjrppgraphiqxtè  on  tonte  errent  de  commission  on  d'ômiss^pn^ 
on  tonte  contradiction  on  ambignité  dans  le  rôle  original 
naaiis  sans  en  changer  Tefiet  ;  qne  anssitôt  qne^çs  travaux, 
dlïicprporation  et  de  correction  anront  été  açheyésj  lei^ 
commîissaires .  feront  imprimer  le  dit  çodë.tèl  que  amendé 
et  corrigé,  distingnant  soignenseinent  dans , telle  réiI^preSf> 
sion  les  amendemanta  et  additions  essentiels  faits  an  rôle 
original,  et  le  soùmeitront  a«  gorivern^,  qui  pourra^u 
fidre  déposer  nn  rôle  imprimé  correct,  atte8t;é  par  sa  signa- 
tnre  éi  contresigné  par  le  secrétaire  provincial  oi^  l'un  des 
assistants  secrétaires  proviilcîanx,  au  bnrea^  .(j!n  grejftçr 
dn  coi^seil  législatif,  et  ce  rôle  en  sera  censé  être  l'origine  ; 
mais  les  notea  marginales  on  les  renvois  qni  s'y  trouvent, 
tels  qné  mentionnés  dans  la  première  section,  seront  rép^;, 
tés  n'en  pas  former  partie  et  y  avoir  été  insérés  s^nlemfi^^t 
dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus  Èicilemeni  i  et  qup 
le  gouverneur  en  conIseU  pourra,  après  que  le  rôle  en  der- 
nier lieu  mentipnti^  aura  été  déposé,  déclarer  par  prpqlar. 
màtion  le  jour  auquel  et  à  compter  duquel  le, code  tel  qu§ 
contenu  dans  le  rôle  susdit  aura  force  de  loi  sons  la  d^si- 
gnation  de  "  Cpde  d^  Procédure  Civile  du  Bis  Canada  ;  ; 
et  le,  depuis  et  après  tel  jour  le  dit  code  aura  en,  conaé- 
quehce  force  Ae  loi  ;  ^T  ATTENDU  que  les  dits  çoDamissa^r^s 
ont  incorporelles  amendements  menti^onnés  4ajip  les  rèsp* 

lujdoi^s  contenues  dans  la  cédule  wxi'&i.èQ  an  dit  acte,  dans» 
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le  dit  Gode  de  Procédure  Oivile,  inséré  au  rôl^  QU8â^t,a?j^^ 
adapté  leur  forme  ^t  leur  langage  à  ceux  4u  dit  cpfle,  4^^ 
sans  en  avo^r  cb^gé  Teffeirles  ayaut  inaéréfiàla^l^PjB^cjji^ 
leur  co^yienti  et  ^ant  biffé  du  à^  cpde  J;oute  d^eposi^p^ 
iacoi^patiUsr  avec  ces  ame^dementa  ;  Etr  JiTT^ijrBU  fif^ei  l^ 
dits  coxnijnLis^fâres  put  dùxne^t  reçu  injonction  d'incorppr^ 
jBt  ont  ^icorporé  d^QB  I0  dit  code  tels  actes  et  telles  part^ef; 
d'actes  pi^s  d^um&t  Ifi  dçriuère  session  ]de  la  jlégwatjif,^ 
du  Gainada,  qn'il  fut  j^gé  à  proi>o8  d'incorporer  dans  le  dit 
code,  et .  ont  h}iïè  du .  dit  cpdQ  et  des  lamendejuxents  tqy^i^ 
dispositi/on  incompatible  avec  les  dits  actes  ou  partiead'e^ç^s 
aiipysi  incorporés  ;  Ex  attendu  que  :  les  dits  .Commissaires 
ont  mxKlifié  le  numérotage  des  titres  et  articles  du  pod^.^t 
ont  fi^t  ^ubir  les  pbaaDigement(s.  nécessaires  1  à  tfifoi  jiiei^YQi 
d'oçe  partie  à;u,  codera  une autre^et  ont  corrigé  toi^te^^U^ 
typografbique  oui^ute  erreur  de;commis8ion  ou  d'omis^ipn 
dans  le  rôle  odginal;  mais  sang  en  avoir  cbangjé  l'e^ç^Jt^ 
Et  attendu  que  aussitôt  que  les  travaux  d'inpprpcçra.tij^U  et 
de  correction  eurei^t  4té  i^U^ev^s,  ^  dits  Cjoxumissaires  ont 
fait  imprimer  le  .code  tel  qu'apieud$,.et  ^  cprrigé,  ayant  dis- 
tingué soigneusement  d^ns  tell^  ré-impression  les  amende- 
mentfr  et  ^ditipijMsessfsntiels  faits,  ^u  rôle  original  et  l'ont 
sounfiis  à  l'Administrateur  ^ji  gouvernement  de  notre  dite 
Province  du  Canada  ;  $!t  ^tt^ndu  que  toutes  les  disi>osi. 
tiens  des  .cinq  premières  sections  du  susdit  acte  ont  été  dû- 
ment  reroplies  ;  Et  atticndu  que  rAdwuiptrateur  du  Q-ou- 
yerneipent  de  Notre  dite  Proviuce  dû  Canada,  a,  après  que 
Içs  di8|>ositi^i^s  conte|n(Ues  dans  les  c^q  premières  sections 
dxk,  dit  acte  euarent  été  commç  ci-baut  et  en^toute  autre  point 
dûment  ^remplies,  i^it  r^époser  au  burea^  du  greffier  du 
C9|D|8eil  législatif  1^  rôle  ipaprimé  correct  du  dit  Code  de 
Frocédui^  Civile  attesté  p^  sa  signatu]^^  et  contresigné  par 
le  Secrétaire-Provincial  ;  Et  attendu  que  le  dit  Adminis. 
trateur  du  Gouvernement  de  Notre  dite  Province  du 
Canada^  kjprèb  qtie  le  dit  rôle  imprimé  eut  été  ainsi  déposé, 
a  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  Notre  Conseil 
Exécutif  pour  la  dite  province,  ordonné  que  le  VINGT- 


XXViii  PROCLAMATION. 

HUITIEME  jour  du  mois  de  JUIN  courant,  sera  le  jour 
auquel  et  à  compter  duquel  code,  tel  que  contenu  dans  le 
rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous  la  désignation  de  ''  Gode 
de  Procédure  Civile  du  Bas  Oanada  ;  "  Sachez  que,  par  et 
de  l'avis  de  Notre  Conseil  Exécutif  pour  la  dite  Province 
du  Canada,  Nous  déclarons,  par  Notre  présente  Proclama- 
tion Eoyale,  que  lé,  depuis  et  après  le  VINaT-HUITIEMB 
jour  du  mois  de  JUIN  courant,  le  dit  rôle  en  dernier  lieu 
mentionné,  attesté  par  la  signature  de  TAdministrateur  du 
Q-ouvemement  de  Notre  dite  Province  du  Canada,  contre- 
signé par  le  secrétaire  provincial,  et  déposé  au  bureau  du 
greffier  du  Conseil  Législatif  de  Notre  dite  Province, 
comme  susdit,  aura  force  de  loi  sous  la  désignation  de 
"  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  DU  BAS  CANADA:" 
De  tout  ce  que  dessus  nos  féaux  sujets  de  Notre  dite  Pro- 
vince et  tous  autres  que  les  présentes  pourront  concerner, 
sont  par  les  présentes  requis  de  prendre  connaissance  et  de 
se  conduire  en  conséquence. 

En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  rendre  Nos 
présentes  Lettrés  Patentes,  et  à  icelles  fait 
apposer  le  Q-rand  Sceau  de  Notre  dite  Pro- 
vince du  Canada:  Témoin,  Notre  Fidèle 
et  Bien  Aimé  Lieutenant  Général  Sir  JoHN 
MiCHfiL^  C.  C.  B.,  Administrateur  du  Gou- 
vernement de  Notre  Province  du  Canada, 
et  Commandant  de  Nos  Forces  en  îcelle, 
etc.,  etc.,  etc.  A  Notre  Hôtel  du  Gouver- 
nement, en  Notre  CITÉ  d'OTTÀWA,  dans 
Notre  dite  Province  du  Canada,  ce  VINQ^T- 
DEUÎÎÈME  jour  de  JUIN,  dans  Tannée 
de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  soixante 
et  sept  et  dé  Notre  Règne  la  Trente  et 
unième. 

Par  Ordre!  ' 

WM.  MoDOUGALL, 

Secrétaire. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Le  lieu,  le  temps  et  la  durée  des  termes  et  séances  des 
divers  tribunaux  sont  réglés  par  des  lois  particulières. 

Les  termes  ainsi  fixés  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
être  abrégés  par  le  tribunal,  ou  être  continués  par  ajourne- 
ment de  jour  en  jour,  ou  à  un  jour  ultérieur  avant  le  terme 
suivant,  et  à  chaque  séance  en  vertu  de  tel  ajournement, 
le  tribunal  peut  entendre  et  déterminer  toutes  causes  sou- 
mises, soit  qu'elles  aient  été  commencées  avant  ou  depuis 
rajournement. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  aux  jours  non  juri- 
diques. Ils  ne  peuvent  non  plus  siéger  entre  le  neuf  de 
juillet  et  le  premier  de  septembre,  excepté  quant  aux  pro- 
cédures relatives  aux  corporations  et  fonctions  publiques, 
aux  opi)ositions  aux  mariages,  à  la  demande  pour  bref 
d'habeas  corpus  en  matières  civiles,  aux  cours  des  Commis- 
saires pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  aux 
poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  aux  procédures 
réglées  par  le  titre  premier  du  livre  deuxième  de  la  seconde 
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partie,  et  excepte  enfin  dans  les  districts  de  Gaspé,  de 
Saguenay  et  de  Chicontimi,  et  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine* 
S.  E.  B.  C.  c.  78,  ss.  16, 17,  18  ;  c,  82,  5. 4  ;  c.  83,  55. 16,  79  ; 
c.  40,  55.  6,  6  ;  c.  94,  5.  10  ;  c.  95,  s.  20. 

Le  greffier  ne  peut,  en  Tabsence  du  Juge,  ajourner  la  cour  le  dernier  jour 
du  terme  à  un  jour  ultérieur  avant  le  terme  suivant. — Girard  vs.  McLure, 
Cour  de  Révision,  oclobre  1875,  Québec, 

Par  la  37  Vict.,  ch,  8,  sect.  6,  les  cours  de  magistrat  ont  toujours  pu  et 
pourront  siéger  tous  1«8  jours  entre  le  neuvième  jour  de  juillet  et  le  premier 
jour  de  septembre,  les  jours  non  juridiques  exceptés,  nonobstant  l'article  pre- 
mier du  code  de  procédure  civile. 

Jugé  : — Que  l'instruction  des  élections  contestées  sous  l'acte  fédéral  des 
élections  contestées  de  1874,  peut  avoir  lieu  entre  le  neuf  de  juillet  et  le 
premier  de  septembre. — Ryan  vs.  Devlin,  19  L  C  J.  193. — Owens  vs,  Cushing, 
20  L  C.  J.  86. 

Un  jugement  rendu  le  10  juillet  est  nul. — Richelieu  and  Ontario  Navig.  Co, 
vs.  Anderson,  en  appel,  Montréal,  1876. 

Par  la  section  3  de  l'acte  38  Vict.,  ch.  10,  ''en  l'absence  du  Juge  qui  doit 
présider  la  cour  supérieure  ou  la  cour  de  circuit,  le  protonotaire  ou  greffier, 
selon  le  cas,  pourra  ajourner  la  cour  de  jour  en  Jour  durant  le  terme/' 

Par  la  sect.  27,  35  Vict.,  ch.  6,  *<  11  n'y  aura  plus  à  l'avenir  de  termes  fixes 
pour  les  séances  de  la  cour  de  circuit  pour  la  cité  de  Montréal,  mais  chaque 
jour  juridique  sera  un  jour  où  la  cour  de  circuit  pourra  siéger  dans  la  dite 
cité,  si  les  affaires  l'exigent.  Le  joige  présidant  la  cour  pourra,  cependant, 
ajourner  les  séances  à  quelque  Jour  ultérieur,  et  dans  l'intervalle  du  dit 
ajournement,  la  dite  cour  ne  siégera  pas." 

3.  Sont  réputés  jours  non  juridiques  : 
1.  Les  Dimanches  ; 

2  Les  Fêtes  de  la  Circoncision,  de  l'Epiphanie  et  de 
Tannonciation,  le  Vendredi-Saint,  la  fête  de  TÂscensioi), 
la  Fête-Dieu,  les  fêtes  de  St.  Pierre  et  St.  Paul,  de  la 
Toussaint,  [de  la  Conception]  et  de  Noël  ; 

[3.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  Souverain  ;] 

4.  Tout  jour  fixé  par  proclamation  royale  ou  par  pro- 
clamation du  gouverneur  comme  jour  de  pénitence  ou 
d'action  de  grâces  ;  [mais  tout  bref  d'assignation  ou  autre 
procédure  qui  avant  telle  proclamation,  a  été  fait  rapi)or- 
table  à  un  jour  ainsi  fixé  peut  être  rapporté  le  jour 
juridique  suivant.] 

12  V.  c.  10,  s.  5;  c.  22,  s.  26.--6.  E.  B.  0.  c.  64,  s.  82.— S. 
K.  0.  c.  5,  s.  6,  §  12. 
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Par  racle  d'interprétation,  31  Yict.,  ch.  8,  sect.  2,  cet  article  est  amendé  en 
y  ajouiant  **  le  lundi  de  Pâques  et  le  mercredi  des  Cendres.** 

Le  jour  môme  de  Tanniversaire  de  la  naissance  du  Souverain  est  dies  norif 
mais  non  celui  fixé  par  proclamation  du  gouverneur  pour  être  chômé  à  son 
Heu  et  place. — Gervais  vs.  Gareau,  18  L  C,  /.  220. 

3.  Si  le  jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  conformé- 
ment  à  la  loi  est  non  juridique,  la  chose  peut  se  faire  avec 
le  même  effet  le  jour  juridique  qui  suit  immédiatement. 

S.  R.  B.  C.  c.  82,  5.  6. 

Mais  cet  article  ne  veut  pas  dire,  par  exemple,  qu*une  partie  peut  donner 
i  son  adversaire  un  avis  de  motion,  ou  de  requête  ])our  un  jour  non  juridique, 
et  présenter  sa  motion  ou  sa  requête  le  jour  juridique  suivant. — Ûésève  vs. 
WhiUi  4  Rev.  Légale,  456  Les  mots  *'ou  le  jour  juridique  suivant,  au  cas  de 
Tari.  3  **  qui  terminent  Part.  81  {vide  post)  et  sont  un  amendement  à  la  loi 
préexistante,  semblent  vouloir  dire  qu*un  bref  d*assignation  ne  tomberait  pas. 
sons  cette  décision  de  Désève  vs,  Whiie,  mais  qu'un  bref,  par  exemple^  mis 
rapportable  le  lundi  de  Pâques,  pourrait  ôtre  entré  le  jour  suivant.  Sed  qiusre  ?* 

Si  un  dies  non  est  créé  tel  par  une  proclamation,  et  qu*avant  cette-  procla- 
mation, un  bref  a  été  fait  rapportable  ou  une  procédure  fixée  peur  ce  jour-là^ 
alors  ce  bref  ou  procédure  peut  ôtre  rapporté  ou  faite  le  jouf  Juridique  suivant 
par  Tart.  2  {vide  antè.) 

4.  Ceux  qui  assistent  aux  séances  des  tzilMxnaux  doivent 
s'y  tenir  découverts  et  en  silence. 

0.  P.  0.  88 

5.  Tout  ce  que  le  tribunal  ou  le  juge  siégeant  ordonne 
pour  le  maintien  de  Tordre  pendant  les  séances  doit 
s'exécuter  à  l'instant,  he  mot  juge  employé  seul,  soit  dans 
ce  code  ou  dans  le  code  civile  s^entend  également  du  juge 
en  chef,  ou  de  tout  juge  suppléant  du  même  tribunal,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé. 

Ibid. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  doivent 
également  s'observer  dans  tous  les  lieux  où  les  juges 
exercent  leurs  fonctions. 

Ibid. 

7.  Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  pendant  l'au- 
dience ou  la  séance  du  juge,  fait  des  signes  d'approbation 
ou  d'improbation,  ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'obtempérer 
aux  injonctions  du  juge  ou  aux  avertissements  des  huis- 
siers ou  autres  officiers  du  tribunal,  peut  être  condamnée 
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sur  le  champ  à  Tamende  on  à  remprisonnement  ou  aux 
deux,  suivant  la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge. 

Ibid,  89.-1.  Tidd's  Practice,  p.  479,  480.— 41  Geo.  III,  c. 
7,  s.  16.— C.  P.  C  L<>uis,  180, 131, 132.- Morin,  DtscipL  des 
cours,  nos.  113,  151,  231,  604.— Guyot,  Rep.  vo.  Audience, 
733-4. — Merlin,  Rep.  vo.  Audience,  §  3. — Tomlins,  L.  Dict.  vo. 
Conteinpt  &  Courts— C.  P.  L.  131. 132. 

8.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant 
une  fonction  près  le  tribunal,  la  suspension  peut  lui  être 
infligée,  en  sus  des  pénalités  mentionnées  en  l'article  qui 
précède. 

C.  P.  0.  90. 

9.  Les  tribunaux,  suivant  les  circonstances,  peuvent, 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer,  même  d'office, 
des  injonctions  ou  des  réprimandes,  supprimer  des  écrits 
ou  les  déclarer  calomnieux. 

C.  P.  C.  1036. 

10.  Le  tribunal,  ou  le  juge  siégeant,  peut  nommer  un 
interprête,  et  lui  allouer  une  somme  raisonnable  qui  fait 
partie  des  frais  du  procès. 

S.  S.  B.  G.,  c.  83,  s,  36. 

11.  Tout  tribunal  ainsi  que  tout  juge  de  ce  tribunal,  a 
droit  d'exiger  le  serment  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  et  il 
peut  le  recevoir  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  tous  les 
cas  où  il  est  requis  par  la  loi  ou  les  règles  de  pratique. 

la.  Celui  qui  prétend  à  une  chose  ou  à  un  droit  qu'on 
lui  refuse,  doit,  pour  l'obtenir,  former  sa  demande  devant 
le  tribunal  compétent. 

0.  P.  Genève,  1.— Pothier,  Proc.  civ.  2.— C.  P.  L.  75. 

13.  Pour  former  une  demande  en  justice,  il  faut  y  avoir 
intérêt. 

2  Prévôt  de  la  Jannès,  p.  367.— 1  Pigeau,  pp.  41,  61  62.— 
C.  P.  L.  15. 

Jugé  :*Qu*un  cessionnaire  a  droit  de  se  servir  du  nom  de  son  cédant  et  de 
porter  son  action  au  nom  de  tel  cédant. — CrimazU  vs.  Cauchon^  16  L.  (7.  R.  482. 

Jugé  :— Que  la  demande  en  déclaration  de  paternité  peut  être  portée  par 
Taîeul,  sans  qu'il  soit  nommé  tuteur  à  Tenfant,  la  mère  étant  mineure,  et  la 
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cour  peut  sur  telle  demande  accorder  des  aliments  tant  pour  le  passé  que  pour 
Tavenir,  et  sans  qu'il  ait  besoin  d'une  nouvelle  action  pour  les  aliments 
fbturs. — en  appel,  Paloillevs,  Desmarais,  16  L  6'.  R.  189. — l  L  C,  L  J,  58. — 
Voir  autorités  post,  sous  Tart.  14. 

14.  Il  faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits  pour 
ester  en  justice  soit  en  demandant,  ou  en  défendant,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  sauf  le  cas  de  dispositions 
spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
doivent  être  représentés,  assistés  ou  autorisés  de  la  manière 
fixée  par  les  lois  qui  règlent  leur  état  ou  leur  capacité 
respective. 

Toute  corporation  ou  personne,  dûment  autorisée  à 
l'étranger  à  ester  en  jugement,  peut  exercer  cette  faculté 
devant  tout  tribunal  du  Bas  Canada. 

Toute  personne  qui  par  les  lois  d'un  pays  étranger  a 

droit  de  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée  ou  y 

a  fait  son  testament,  laissant  des  biens  dans  le  Bas  Canada, 

peut  également  ester  en  jugement  devant  les  tribunaux 

du  Bas  Canada,  en  cette  qualité 

1  Pigeau  63  et  suiv.—C.  P.  Genève,  2.— C.  P.  C.  Louis. 
ce.  5,  6.— S.  R.  B.  C.  c.  91,  ss,  1,  2. 

Jugé  : — Que  Timbécile  et  celui  qui  est  en  démence  jouissent  de  leurs  droits,  et 
peuvent  ester  en  justice  tant  qu'ils  ne  sont  pas  interdits — W Estimanville  vs. 
Tousignnnt,  l  Q.  L  R.  39. 

La  mère  d*un  enfant  illégitime  a,  en  son  propre  nom,  et  sans  ôtre  nommée 
tutrice  à  son  enfant,  une  action  contre  le  père  eu  déclaration  de  paternité  et 
pour  le  soutien  de  Tenfant.— ^i7o(i«au  vs.  Tremblay,  3  Rev.  Ug.  445. — Patoille 
vs.  Desmarais,  \B  L.  C.  R.  \^9. 

Dans  Giroux  vs.  Herbert,  5  Re\).  Lég.  439,  il  semble  avoir  éié  décidé  que  la 
mère  de  Tenfant  illégitime  ne  peut  poursuivre  en  déclaration  de  f^atornité  sans 
se  faire  nommer  tutrice  à  son  enfant,  quoiqu'elle  puisse  en  son  propre  nom 
poursuivre  pour  frais  de  gésine,  dommages  et  la  pension  alimentaire  de 
l'enfant. 

Un  père  non  tuteur  de  son  enfant  ne  peut  poursuivre  pour  les  gages  de  ce 
dernier. — Carson  vs.  Biihop,  2  Rev.  Lég.  624. 

Un  père  a,  comme  tel,  le  droit  d'utiliser  les  services  de  son  enfant  mineur, 
de  l'engager  et  de  poursuivre  pour  ses  gages.— Caron  vs.  Sylvain,  2  Rev. 
Lég.  736. 

Lorsque  le  mari  poursuit  son  épouse,  celle-ci  n*a  pas  besoin  d'être  auto- 
risée pour  ester  en  jugement.  — Lus  fier  vs.  ÂrchambauU,  W  L.C.  J.  53. 
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La  remme  poursuivie  avec  son  mari  est  suffisamment  autorisée. — Méthot  oi. 
Perrin,  5  Rev.  Lég.  695. 

La  femme  mariée  poiursuivie  en  sa  qualité  de  curatrice  à  son  mari  interdit 
peut  être  poursuivie  seule,  sans  que  son  mari  soit  mis  en  ca.Mse.'^Lemieux  vs. 
Forcade,  2  Rev,  Lég.  626. 

La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  à  un  mineur  pour  intenter  une  action 
pour  ce  mineur  est  illégale  :  à  moins  qu*il  y  ait  des  raisons  qui  l'en  empêchent, 
c'est  au  tuteur  même  à  agir  pour  le  mineur. — Brousseau  vs,  Bidard,  3  Rev, 
Lég.  447. 

Dans  une  action  pour  Tannulation  du  mariage  d'un  mineur,  le  père  seul  ne 
peut  pas  porter  l'action,  sans  que  le  mineur  marié  ne  soit  en  cause,  assisté 
conformément  à  la  loi. — Burn  vs.  Fontaine,  3  Rev.  Lég.  516. 

15.  On  peut  joindre  dans  la  même  demande  plusieurs 
causes  d'action,  pourvu  que  les  poursuites  ne  soient  pas 
incompatibles,  ni  contradictoires,  qu'elles  tendent  à  des 
condamnations  de  même  nature,  que  leur  cumul  ne  soit 
pas  défendu  par  quelque  disposition  expresse,  et  qu'elles 
puissent  être  instruites  par  le  même  mode  d'enquête. 

On  ne  peut  diviser  une  dette  échue  pour  en  demander  le 
recouvrement  au  moven  de  plusieurs  actions. 

1.  rigeau,  38— Orrf.  1667,  tit.  20,  art.  6.— C.  P.  C.  Louis. 
148, 149, 150,  151.— Oneil  vs.  Atwater,  28  juin  1855,  Mont- 
réal— Philips  et  Napier,  Montréal,  30  Dec.  1854— Tidd's 
Prac.  9  à  12 — 8  Eev.  de  Lég.  B.  C.  38. — Boss  rs.  Donegani, 
Montréal.  15  avril  1850.— C.  N.  1346. 

Voir  Beattdry  vs.  Workman,  13,  L.  C.  J.  p.  15. 

16.  Il  ne  peut  être  adjugé  sur  une  demande  judiciaire, 
sans  que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée,  ait  été 
entendue  ou  dûment  appelée. 

1.  Pigeau,  489.— 0.  P.  Gknève,  3.— Seligman,  24. 

17.  Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au-delà  des  conclusions 
de  la  demande,  mais  il  peut  les  restreindre  et  n'en  accorder 
qu'une  partie. 

Ord.  1667,  tit.  35,  art.  84.— C.  P.  L.  155. 

18.  Celui  qui  a  demandé  moins  qu'il  ne  lui  est  dû  sur^ 
une  même  cause  d'action,  peut  réparer"  ceHe  omission  p^ 
une  aemanae  incidente  supplétoire  dans  J  instance  même 
avant  jugement  rendu. 

7  Louisiane,  156, — 1.  Figeau,  887. 
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Un  demandeur  ne  peut,  môme  avec  la  permission  de  la  cour,  produire  dans  la 
cause  au  soutien  de  sa  demande,  des  moyens  supplémentaires  et  additionnels 
basés  sur  des  faits  arrivés  depuis  rinstitution  de  son  action. — Gadbois  vs, 
Trudeau,  17,  l.  C.  /.  271. 

19.  Personne  ne  peut  plaider  avec  le  nom  d'autrui,  si  ce 
n'est  le  souverain  par  ses  officiers  reconnus.  Les  tuteurs, 
curateurs  et  autres  représentant  ceux  qui  n'ont  pas  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  plaident  en  leur  propre  nom 
en  leurs  qualités  respectives.  Les  corporations  plaident 
en  leur  nom  corporatif. 

2  Loisel,  Insiit,  liv.  4,  tiL  8,  art.  5  ;  liv.  3,  tit.  2,  art  4. 

90.  Dans  toute  procédure  judiciaire,  il  suffit  d'énoncer 
distinctement  et  de  bonne  foi  les  faits  et  les  conclusions, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  aucune  formule  par- 
ticulière, et  les  énonciations  doivent  être  interprétées  sui- 
vant le  sens  des  termes  dans  le  langage  ordinaire. 

S.  R.  B.  Ce.  83,  55.  77,  78.— C.  P.  0.  Louis.  161. 

«1.  Toutes  les  dispositions  et  règles  concernant  la  pro^ 
cédure  s'interprètent  l'une  par  l'autre  et  de  manière  à 
leur  donner  tout  l'effet  requis  ;  et  dans  le  cas  où  ce  code 
ne  contient  aucune  disposition  pour  faire  valoir  ou  main- 
tenir un  droit  particulier  ou  une  juste  réclamation,  et  où  il 
ne  se  trouve  dans  ce  code  aucune  règle  applicable,  toute 
procédure  adoptée,  qui  n'est  pas  incompatible  avec  les 
dispositions  de  la  loi  ou  de  ce  code,  doit  être  accueillie  et 
valoir. 

S.  E.  B.  0.,  c.  82,  5. 1. 

33.  Aucun  officier  public  ou  personne  remplissant  des  I 
devoirs  ou  fonctions  publiques,  ne  peut  être  poursuivi  en 
justice  pour  dommages  à  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  aucun  verdict  ou  jugement 
ne  peut  être  rendu  contre  lui,  à  moins  qu'avis  de  telle 
poursuite  ne  lui  ait  été  donné  au  moins  un  mois  avant 
l'émanation  du  bref  d*a8signatîc)n. 

Cet  avis  doit  être  par  écrit,  spécifier  les  causes  de  l'ac- 
tion,  et  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
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défendenr,  avec  indication  des  nom  et  résidence  du  procu* 
reur  du  demandeur  ou  de  son  agent. 
S.  E.  B.  C.  c.  101,  5. 1. 

Par  rarticle  36,  toute  telle  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lien 
où  tel  acte  a  été  commis. 

Voir  Lusignan,  v.  avis  d'action. — Robertson,  v.  officie'^  public. 

Sur  une  d^^fense  en  droit  à  une  action  contre  un  oflicier  public  en  revendi- 
cation d'effiels  par  lui  saisis,  basée  sur  Tabsence  d'allégation  de  Tavis  d'action, 
preuve  avant  faire  droit  sera  ordonnée. — Balhgaie  vs.  Deliste,  ib  L  C  J.,  250. 
L'article  22  a  les  mots  **  pour  dommages.  '' 

Dans  une  action,  contre  une  corporation  municipale,  en  réintégrande  aveo 
des  conclusions  pour  dommages,  Tavis  requis  par  Tart.  22  G.  P.  C.  n'est  pas 
nécessaire.— Z^oyon  vs.  Cotyoralion  de  Si.  Joseph,  \1  L  C.  J-,  193. 

Dans  une  action  contre  Toflicier  supérieur  d'un  régiment,  par  un  de  ses 
subalternes^  en  dommages  pour  faux  emprisonnement,  un  avis  de  raction 
n'est  pas  nécessaire.— ^amw  vs.  Moslyn,  17  L  6'.  J.,  288. 

L'ofiQcier  public  n'a  droit  à  avis  de  l'action  que  s'il  ne  s'en  rend  pas  indigne 
par  sa  mauvaise  foi. — Ferland  vs,  Latour,  6  Rev.  U(f.  77. 

Avant  de  porter  une  action  contre  une  *nunieipalité  pour  dommages  causés 
par  le  mauvais  état  des  chemins  sous  sa  surveillance,  on  doit  lui  donner  un 
mois  d'avis  de  cette  action. — Craig  vs.  Corporation  de  Leeds,  3  Rev.  Lég.  444. 

Un  avis  d'un  mois  doit  être  donné  aux  commissaires  d'écoles,  avant  qu'une 
action  en  dommages  soit  portée  contre  eux.  Bazin  vs.  les  commissaires  d écoles 
de  St.  Anselme,  3  Rev,  Leg.  454. 

Dans  une  action  en  dommages  contre  une  corporation  municipale,  pour  avoir 
illégalement  fait  saisir  et  vendre  les  meubles  du  demandeur  pour  taxes,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  un  mois  d'avis  à  la  défenderesse. — Blain  vs.  Corpo* 
ration  de  Granhy,  18  L  C,  J.,  182. 

Une  corporation  municipale,  défenderesse  en  garantie,  sur  une  action  intentée 
pour  illégalité  d'une  vente  pour  taxes  municipales,  n'a  pas  droit  à  avis  de 
l'action,  quoique  des  dommages  soient  demandés  par  les  conclusions  de  l'action 
en  garantie.— iîar//eit/  vs,  Doon,  \9  L.  C.  /.,  lO.^Wurtele  vs.  La  corporation  de 
Oranlham,  6  Rev.  Lég.  547. 

Dans  la  province  d'Ontario,  sous  des  statuts  identiques  aux  nôtres,  les 
Cours  of  the  Queeh's  Bench  et  of  the  Common  Pleas  ont  été  longtemps 
partagées  sur  la  question  de  la  nécessité  d'un  avis  d'action  aux  corporations 
municipales,  le  Queen's  Bench  décidant  que  les  corporations  municipales  n'ont 
pas  droit  à  cet  avis,  et  le  Common  Pleas  maintenant  la  nécessité  de  l'avis. 
La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Ilodgins  vs.  Tlie  cotyoralion  of  Huron  and 
Bruce,  3,  E.  à  A.,  169,  a  tranché  la  question  dans  le  sens  de  Tinteprétation 
suivie  par  le  QueerCs  Bench,  et  décidé  qu'une  corporation  municipale  n'a  pas 
droit  comme  officier  public  ou  personne  remplisant  des  devoirs  publics,  à  un 
mois  d'avis  d'une  action  intentée  contre  la  municipalité  en  raison  d'un  acte 
de  la  corporation  municipale.  Les  statuts  dans  Ontario  sont  :  le  ch.  126,  C.  S. 
U.C.  et  l'acte  d'interprétetion,  cb.  2,  sect.  12,  C.  8.  U.  G.  Pour  nous,  la  section 
22,  G.  P.  G.,  la  section  17,  G.  G.,  la  section  26,  a  P.  G.  et  le  chap.  101 ,  S.  R.  B.  G- 
forment  la  législation  sur  la  question. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  9 

Il  faut  remarquer  que  Tarticle  22  G.  P.  G.  ne  s'applique  qu'à  une  action  *'  pour 
un  acte  fait  ''  ;  lorsque  l'action  est  pour  une  omission  ou  une  négligence,  il  n'est 
donc  pas|,nécessaire  de  donner  avis  de  Faction. — Harrison  vs,  Brega,  20,  Upper 
Canada^  Q.B.  324.— /ifarro/d  vs.  Corporation  ofSimcoe^  16^  Upper  Canada  C.P»  43. 

28.  Les  parties  à  une  instance  peuvent  comparaître  et 
plaider  soit  en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  procureur. 
25  Geo.  III,  c.  2,  55. 1,  36. 

îWI.  Ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance, 
ne  sont  comptés  dans  les  délais  fixés  pour  les  assignations. 

S.  R.  B.  0.  c.  101,  s.  1,  §  2. — 1  Carré  et  Chauveau,  j9.  lij.  no. 
109—1  Pigeau,  393— Guyot,  Rép.  F.  Délai,  p.  344— Ord 
1687,  tit.  3,  art.  6. — Lavielle,  études  sur  la  procédure  p.  96. 
C.  P.  0.  1033. 

Le  temps  du  délai  court  les  dimanches  et  jours  fériés  ; 
mais  si  le  délai  expire  un  jour  férié,  il  est  de  plein  droit 
continué  au  jour  suivant. 

La  même  règle  s'applique  à  tout  autre  délai  de  pro- 
cédure. 

Guyot,  eod,  loco. — 0.  P.  L.,  818. 

Un  avis  de  motion  donné  le  samedi  pour  le  lundi  suivant  est  insufOsant. — 
Boucha  vs.  Bertrand,  5  Rev.  Lé  g.  292. 

25.  Chaque  fois  qu'un  dossier  ou  document  doit  être 
par  la  loi  transmis  d'un  tribunal  à  un  autre,  ou  dans  un 
endroit  difierent,  cette  transmission  peut  se  faire  par  le 
bureau  des  postes,  et  la  partie  qui  requiert  la  transmission 
est  tenue  d'avancer  les  frais  de  port  à  l'officier  chargé  de 
le  faire  ;  et  tout  retard  causé  par  la  partie  qui  néglige  de 
payer  ces  frais  lui  est  imputé  comme  une  faute. 

Du  consentement  de  toutes  les  parties,  le  dossier  peut 
être  transmis  par  toute  autre  voie. 
S.  R.  B.  C,  c.  82,  s,  6. 

26.  [Toutes  les  dispositions  de  l'article  17  du  code 
civil  s'appliquent  au  présent  code. 

Toute  copie  du  présent  code  désigné  soit  comme  Code 
de  procédure  civile  du  Bas  Canada,  ou  le  Code  de  procédure 
civile  du  Bas  Canada,  ainsi  que  du  code  civil  désigné  soit 
comme  Code  civil   du  Bas  Canada,    ou  le  Code    civil    du 
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B(u  Canada,  et  tout  extrait  de  ces  deux  codes  imprimés  par 
Timprimeur,  dûment  autorisé  par  Sa  Majesté,  sont  réputés 
authentiques].  Toute  formule  abrégée  de  renvoi  à  un  acte 
ou  partie  d'acte  suffit  si  elle  peut  se  comprendre. 

37.  Des  dispositions  exceptionnelles  relativement  à  cer- 
taines matières  de  procédure  dans  les  districts  du  Sa- 
guenay,  Ghicoutimi,  G-aspé  et  les  Iles  de  la  Magdeleine, 
se  trouvent  dans  les  chapitres  77,78,  79,  80  et  83  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas  Canada. 

S.  E.  B  C,  c.  77,  s.  50  ;  c.  78,  s.  17,  §  3  ;  c.  79  ;  c.  83,  s$. 
16,  79, 188  ;  c.  85,  s.  28. 


SECONDE  PARTIE. 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  DIFFÉRENTS  TRIBUNAUX. 


LIVEB   PREMIER. 


COUB  6UPÉBIXURE. 


DISPOSITIONS  PKÉLIMINAIEBS. 

28.  La  Cour  Siipérietire  connaît  en  première  instance 
de  tonte  demande  on  action  qni  n'est  pas  exclnsivement 
de  la  juridiction  de  la  Conr  de  Circuit,  on  de  l'Amiranté. 

S.  R.  B.  0.,  c.  78,  ss.  2,  8. 

Chaque  fois  qu*il  n'a  pas  été  prescrit  d'autre  mode  pour  le  recouvrement  d'une 
pénalité  pécuniaire  ou  confiscation  imposée  par  quelque  acte,  elle  est  recou- 
vrable de  la  même  manière  que  toute  dette  ordinaire  d'un  montant  équivalant, 
et  devant  le  môme  tribunal,  à  la  poursuite  de  la  couronne  seulement  ou  de 
toute  partie  privée  poursuivant  tant  au  nom  de  la  couronne  qu'en  son  propre 
nom  ;  mais  aucune  coiu*  des  commissaires  n'a  juridiction  en  telles  matières. 
S'il  n'a  pas  été  établi  d'autres  dispositions  pour  l'emploi  de  telle  pénalité 
moitié  en  appartient  à  la  couronne  et  moitié  à  la  partie  privée  poursuivant, 
s'il  en  existe,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  la  totalité  en  appartient  à  la  couronne. — 
31   Vici.  ch.  7,  sect.  7. 

L'acte  fédéral,  31  Vict.  ch.  1,  contient  une  clause  dans  le  môme  sens. 

Par  l'acte  27-28  Vict.  ch^  43,  au  sujet  des  actions  qui  lam,  il  est  statué 
comme  suit  : 

Attendu  qu'il  est  arrivé  que  des  personnes  qui  s'étaient  rendus  coupables 
de  poursuite,  dans  le  Bas  Canada,  par  une  action  populaire  ou  qui  lam  pour 
le  recouvrement  d'amendes,  ont,  en  vue  défaire  échouer  ou  de  retarder  la  dite 
action,  ou  de  se  soustraire  au  paiement  de  l'amende  ou  de  la  partie  d'icelle 
que  la  loi  assigne  au  poursuivant,  fait  intenter  coUusoirement  dans  ce  but  les 
dites  actions  par  quelquca-uns  de  leurs  amis  ;  à  ces  causesi  Sa  Mcg'esté,  par  et 
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de  ravis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  rassemblée  If^gislative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Dorénavant,  aucune  sommation  de  comparaître  ne  pourra  se  décerner 
dans  une  action  ou  poursuite  de  ce  genre  dans  le  Bas  Canada  que  s'il  est  pro- 
duit, avec  le  prœcipe  ou  la  demande  de  sommation,  un  aftidavit  du  poursuivant, 
déclarant  que,  en  cette  poursuite,  il  n*agit  pas  collusoirement  avec  le  défendeur, 
et  qu'il  ne  poursuit  point  en  vue  d'empôcher  qu'une  autre  personne  n'intente 
Taclion,  non  plus  que  de  retarder  ou  de  faire  échouer  celle-ci  ;  ni  en  vue  de 
soustraire  le  défendeur  au  paiement  de  toute  ou  partie  de  Tamende,  ou  de  se 
procurer  à  lui-môme  quelque  avantage  ;  mais  qu'il  intente  la  dite  poursuite 
ou  action  de  bonne  foi  et  dans  le  but  d'exiger  et  recouvrer  le  paiement  de 
l'amende  av^^^c  toute  la  diligence  possible. 

2.  Et  comme  il  y  a  sujet  de  sou))çonner  que  certains  poursuivants  deman- 
deurs dans  des  actions  qui  tam,  les  ont  réglées  et  discontinuées  ou  laissé 
dormir,  {)arce  qu'ils  seraient  convenus  avec  les  défendeurs  à  ces  actions  que 
si  ceux-ci  leur  payaient  respectivement  la  part  de  l'amende  que  la  loi  leur 
assigne  ei  les  frais  des  dites  actions,  ces  actions  ou  poursuites  seraient  discon. 
tinuées  ou  abandonnées,frustrant  ainsi  la  couronne  du  reste  des  dites  amendes, 
— aucune  telle  action  ou  poursuite  ne  pourra  être  discontinuée  ni  suspendue, 
dans  le  Bas  Canada,  sans  la  permission  ou  Tordre  spécial  et  exprès  de  la 
couronne  ,  et  tout  tel  ])Oursuivant  qui  discontinuera  ou  suspendra  quelque 
action  ou  poursuite  de  ce  genre,  sans  cette  permission  ou  cet  ordre,  sera  réputé 
être  et  sera  coupable  d'un  délit,  punissable  de  l'amende  ou  de  la  prison,  ou 
des  deux,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  il  aura  été  traduit  et  con- 
vaincu de  ce  délit. 

3.  Il  sera  loisible  à  la  couronne  d'intervenir  aux  dites  actions  ou  poursuites 
dans  le  Bas  Canada  en  tout  état  de  cause,  et  d'en  prendre  seule  la  conduite  ; 
j  ourvu  que  s'il  appert,  après  la  fin  d'icelles,  qu'il  y  a  eu  une  raison  suffisante 
pour  intenter  la  poursuite,  et  si  le  dit  poursuivant  a  fourni  à  la  couronne,  qui 
sera  ainsi  intervenue,  toute  l'aide  et  les  renseignements  en  son  pouvoir  pour 
faire  triompher  l'action,  la  couronne  rembourse  au  poursuivant  ses  frais  de 
poursuite. 

4.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  s'étendra  ni  ne  s'appliquera  à  aucune 
action  ou  poursuite  portée  ou  instituée  ou  qui  sera  portée  ou  instituée  pour  le 
recouvrement  d'une  amende  imposée  partout  acte  relatif  à  la  vente  des  boissons 
enivrantes. 

5.  Le  présent  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada. 

Il  y  a  une  erreur  dans  la  version  française  de  ce  statut,  et  l'aCBdavit  doit  être 
conforme  à  la  version  'anglaise. — Leclerc  vs.  Dlanchardt  12,  L.  C.  J ,  236. — 
Gagnon  vs.  St.  Denis,  12,  L.  C  J.,279. 

.  20.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  ou  dix  au  moins 
d'entre  eux  peuvent,  de  temps  à  autre,  faire  toutes  règles 
de  pratiques  nécessaires  pour  la  conduite,  pendant  ou  hors 
des  termes  des  causes  et  matières  qui  sont  soumises,  tant 
en  Cour  Supérieure  qu'en  Cour  de  Circuit,  et  aussi  pour 
toutes  autres  matières  de  procédure  qui  ne  sont  pas  réglées 
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par  ce  code  ;  pourvu  que  ces  règles  ue  soient  pas  incom- 
patibles avec  les  dispositions  du  présent  code. 

S.  E.  B.  C,  c.  83,  ss.  88,  108,  §  13,  s,  148. 

Les  règles  de  pratique  ainsi  faites  par  les  juges  et 
signées  par  eux  sont,  sans  autre  formalité  et  sur  leur 
réception  ou  sur  réception  d'une  copie,  certifiée  par  le 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  chargé  de  la  garde  de 
Toriginal,  enregistrées  dans  le  registre  de  chaque  tribunal 
respectivement,  et  sont  dès  ce  moment  en  force  et  vigueur 
dans  le  district  ou  circuit  où  elles  ont  été  ainsi  enregistrées. 

Ibid.  c.  83,  5.  148,  §  2. 

Les  juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  dix  au  moins  d'entre 
eux,  peuvent  aussi  faire  tout  tarif  d'honoraires  pour  les 
conseils,  avocats  et  procureurs,  commissaires  enquêteurs 
et  autres  officiers  nommés  par  la  Cour  Supérieure,  dont  le 
salaire  n'est  pas,  en  vertu  de  la  loi,  fixé  par  le  Grouverneur 
en  Conseil  ;  et  tous  tels  tarifs  sont  promulgués  de  la  ma- 
nière prescrite  pour  les  règles  de  pratique. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  peut  faire,  modifier,  révoquer 
ou  amender  les  tarifs  d'honoraires  payables  aux  protono- 
taires, greffiers,  shériiFs,  coronaires,  et  crieurs,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  93  des  Statuts  Kefondus 
I)our  le  Bas  Canada.  Et  tout  officier  ou  autre  personne 
qui  perçoit  des  honoraires  ou  émoluments  autres  ou  plus 
forts  que  ceux  portés  dans  tout  tarif  pour  la  Cour  de 
Circuit,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  et  services  y 
mentionnés,  est  passible  d'une  amende  de  quatre-vingts 
piastres  pour  chaque  contravention,  tel  que  porté  dans  le 
chapitre  83  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada. 

SO.  Tout  juge,  protonotaire,  greffier,  et  tout  commis- 
saire autorisé  à  cet  efiet  tel  que  ci-après  exprimé  a  droit 
de  faire  prêter  et  recevoir  le  serment,  dans  tous  les  cas  où 
il  est  requis  soit  par  la  loi,  les  règles  de  pratique  ou  l'ordre 
du  tribunal  ou  du  juge,  ou  l'affirmation  dans  les  cas  où 
elle  peut  avoir  lieu,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint 
par  quelque  disposition  de  la  loi. 

Tout  juge  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le  district  où  il 
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remplit  ses  fonctions,  peut,  an  moyen  d'une  on  plnsienrs 
commissions  sous  le  sceau  de  la  cour,  nommer  autant  de 
personnes  qu'il  le  trouve  nécessaire  dans  tout  district, 
comme  commissaires  pour  y  prendre  et  recevoir  toute 
déposition  sous  serment  qui  devra  servir  dans  la  Cour 
Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit. 

Le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  et  un  autre  juge 
du  même  tribunal,  ou  dans  le  cas  de  décès  du  juge  en  chef 
ou  de  son  absence  de  la  province,  deux  juges  de  la  Cour 
Supérieure  peuvent  nommer,  par  une  ou  plusieurs  com- 
missions sous  le  sceau  du  tribunal,  autant  de  personnes 
qu'ils  jugent  convenable,  résidant  dans  le  Haut  Canada 
comme  commissaires  pour  y  prendre  et  recevoir  les  dépo- 
sitions sous  serment  qui  doivent  servir  dans  quelqu'une 
des  cours  de  record  du  BasCanada. 

Le  Gouverneur  peut  également,  de  temps  à  autre,nommer 
des  personnes  compétentes  résidant  dans  toute  partie  de  la 
G-rande  Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans  aucune  des  colonies 
anglaises,  commissaires  pour  prendre  et  recevoir  semblables 
dépositions  sous  serment. 

Toute  déposition  sous  serment,  ou  affidavit,  ainsi  faite  et 
reçue  a  la  même  validité,  les  mêmes  effets  et  le  même 
degré  de  foi  que  si  elle  avait  été  faite  et  reçue  cour  tenante. 

La  même  validité  et  les  mêmes  effets  sont  attachés,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  26e  Yict,  chapitre  41,  à  toute 
déposition  sous  serment  prise  ou  reçue  devant  un  commis- 
saire autorisé  par  le  Lord  Chancelier  à  administrer  les  ser- 
ments en  chancellerie  en  Angleterre  ;  ou  par-devant  un 
notaire  public,  sous  son  seing  et  sceau  d'office,  ou  devant 
le  maire  ou  magistrat  en  chef  d'une  cité,  bourg  ou  ville 
incorporée  dans  la  Grande  Bretagne  ou  d'Irlande,  ou  dans 
toute  colonie  de  Sa  Majesté,  ou  dans  tout  pays  étranger, 
sous  le  sceau  commun  de  tel  cité,  bourg  ou  ville  incorporée; 
ou  devant  un  juge  d'une  Cour  Supérieure  de  toute  colonie 
de  Sa  Majesté  ou  de  quelqu'une  de  ses  dépendances  ;  ou 
devant  tout  consul,  vice-consul,  consul  temporaire,  pro- 
consul ou  agent  consulaire  de  Sa  Majesté^  exerçant  ces 
fonctions  en  pays  étranger. 
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Les  mots  Commissaire  de  la  Cour  supérieure^  partout  où  ils 
sont  employés  dans  ce  code,  signifient  tm  commissaire 
nommé  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  présent 
article. 

Les  initiales  G.  S.  G.,  apposées  à  la  signature  d'un  commissaire  de  la  cour 
supérieure,  ne  sont  pas  suffisantes  :  le  commissaire  doit  dire  pour  quel  district 
il  est  appointé.— lec/erc  vs,  Blanchard^  12  L  C,  J.  236.— />MAau(  vs.  Lacombe, 
16L.  (7./.,  m. 

Les  protonotaires  conjoints  ont  le  droit  de  recevoir  un  affidavit  pour  faire 
preuve  dans  un  autre  district,  de  môme  que  si  cet  affidavit  avait  été  reçu  par 
un  des  juges  de  la  cour  supérieure.— Tra^n  vs.  Gagnon,  17,  L  C.  i.,  333. 

31.  Si  la  partie  justifie  sous  serment  qu'elle  ne  possède 
pas  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux  déboursés, 
le  tribunal  ou  un  juge,  s'il  est  satisfait,  à  la  suite  de  dépo- 
sition sous  serment,  que  la  partie  à  un  bon  droit  d'action 
ou  une  bonne  défense,  peut  lui  permettre  de  plaider  in 
forma  pauperis,  et  ordonner  que  les  officiers  de  justice  lui 
prêtent  leur  ministère,  sans  exiger  aucune  rémunération  ; 
mais  telle  partie,  si  elle  succombe,  n'est  cependant  pas 
exempte  de  la  condamnation  aux  dépens  en  faveur  de 
l'autre. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  8.  24.— 1  Tidd's  Practice,  p.  Ql.^édit 
de  1837,  p.  634.-2  Laya,  893. 

Mais  la  cour  ou  le  juge  ne  peut  permettre  à  aucune  partie  d'intenter 
aucune  poursuite  in  forma  pauperis,  en  recouvrement  d'une  pénalité. — 
36  Vict.,  chap.  20. 

33.  Cette  permission  peut  néanmoins  être  révoquée 
par  le  tribunal  ou  par  le  juge,  s'il  est  établi  que  la  partie 
était  alors,  ou  est  depuis  devenue  en  état  de  subvenir  aux 
déboursés. 

Ibid.  §  2. 

La  permission  de  procéder  in  forma  pauperis,  sera  révoquée,  lorsque  le 
créancier  à  transporté  une  certaine  somme  à  prendre  sur  le  montant  de  son 
jugement,  et  sur  d'autres  réclamations.  Duhaui  vs,  Lacombe,  15,  L  C.  /.  105. 

88.  [Si  la  partie  qui  a  procédé  informa  pauperis,  obtient 
jugement  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut  être  condamnée 
à  payer  aussi  les  dépens,  y  compris  ceux  des  officiers  de 
la  justice  qui  ont  alors  droit  à  un  exécutoire  pour  s'en  faire 
payer,  par  voie  de  distraction,  de  la  piartie  condamnée. 
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Il  ne  peut  néanmoinB  émaner  qu'un  seul  exécutoire  pour 
tous  les  dépens  taxés  et  restant  dus  ;  cet  exécutoire  émane 
à  la  poursuite  du  protonotaire  ou  de  toute  partie  intéressée, 
et  les  deniers  sont  rapportés  au  greffe  pour  y  être  payés  à 
qui  de  droit  et  sans  frais.] 

1  Tidd's  Practice,  p  98-9. 

34.  En  matières  purement  personnelles,  autre  que  celles 
mentionnées  dans  les  articles  35,  36,  88,  40  et  42  ci-après, 
le  défendeur  peut  être  assigné  :  1.  soit  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ;  2.  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
demande  lui  est  signifiée  personnellement  ;  ou  S.  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  droit  d'action  a  pris  naissance. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s,  26. 

Voir  Lusignan,  v.  juridiction  ;  aussi  Paltison  vs.  The  Mutual,  16  L  C»  J  25. 

Quand  une  commaDde  ou  un  ordre  pour  des  marchandises  a  été  donné  à 
Kamouraska,  à  un  commis-voyageur  qui  avait  une  commission  de  diflerentes 
maisons  de  commerce  de  Montréal,  et  du  demandeur,  et  ensuite  accepté  par  le 
demandeur,  qui  déposa  les  marchandises  au  dépôt  de  la  compagnie  du  Grand 
Tronc,  à  Montréal,  adressées  à  Kamouraska,  au  défendeur,  à  qui  elles  furent 
expédiées  par  cette  voie,  le  droit  d'action  a  orig.'né  à  Montréal. — Lapierre  vs. 
Gauvreau,  \1  L  C.  J.  1^\  \  dans  le  même  sens,  Clendinneng  vs  Parish,  G.  S. 
Montréal,  23  novembre,  1875,  par  Johnson,  J. 

La  poursuite  pour  le  recouvrement  du  montant  d*un  billet  daté  dans  un 
district  et  payable  dans  un  autre,  peut  être  intentée  dans  le  district  où  le  billet 
est  payable.  —  Claxton  vs,  McLean,  4  Rev,  Lég.  654.  —  contra,  Wuriele  vs. 
Lenghan,  \  Q.  L  R.  B\, 

Quand  le  contrat,  quoique  daté  à  Montréal,  est  prouvé  avoir  été  fait  à  Toronto, 
le  droit  d'aciion  a  pris  naissance  à  Toronto. — The  Railway  and  newspaper 
advertising  company  vs,  Hamiltony  20  L,  C.  J,  28. 

SS,  Dans  toute  demande  en  séparation  soit  de  corps  et 
de  biens,  ou  de  biens  seulement,  l'assignation  doit  être 
donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'époux. 

C.  0.  192. 

Un  jugement  en  séparation  de  biens  obtenu  dans  un  district  autre  que  celui 
du  domicile  du  mari  est  d'une  nullité  radicale  et  absolue. — MolUur  vs.  D^adon, 
6  Rev,  Lég.  105. 

36.  Toute  action  en  dommages  contre  un  officier  public 
pour  raiBon  de  quelque  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  tel  acte  a  été  commis. 

S.  E.  B.  C,  c.  101,  s.  8. 

Voir  ausai  rarticle  22,  anU. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIBES.  17 

97.  Dans  toute  action  réelle  ou  mixte,  le  défendetiT  peut 
être  assigné  soit  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ou 
derant  celui  du  lieu  où  se  trouve  Tobjet  en  litige. 

S.  E.  B.  0„  c.  82,  ss.  27,  28,  80. 

38.  Eu  matière  purement  personnelle,  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  dans  la  même  action  et  résidant  dans  dijSTérentes 
juridictions,  ils  peuvent  tous  être  amenés  devant  le  tribunal 
de  la  juridiction  où  l'un  d'eux  a  été  assigné  conformément 
à  l'article  84. 

Eir  matière  réelle,  ils  doivent  être  tous  assignés  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  Tobjet  en  litige. 

Si  c'est  en  matières  mixte,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  situé  l'objet  en  litige,  ou  devant  celui  du  domicile  de 
l'un  des  défendeurs. 

Ibid. 

Dans  Lemesttrier  vs.  Garon  et  al^  1  Q.  L.  B.  88,  les  trois  défendeurs  avaient 
leurs  domiciles  dans  le  district  de  Ritnouski — l'action  était  personnelle  et  le 
droit  traction  avait  [>ns  naissance  à  Rimouski  :  Le  demandeur,  désirant  les 
assigner  devant  la  cour  à  Québec,  fit  servir  an  des  défendeurs  à  Québec, 
durant  un  voyage  que  ce  dernier  y  At,  puis  il  servit  les  deux  autres  dans  le 
district  de  Himouski,  se  ron<lant  sur  Tart.  38  du  c<^le  de  procédure,  pour  amener 
ces  trois  débiteurs  i  Québec,  vu  qu'il  avait  servi  Tun  d'eux  dans  ce  district. 
Mais  la  cour  supérieure,  Mei^tHlk^  juge  en  chef,  sur  une  exception  déclinatoire 
plaidée  par  un  de  ceux  qui  avaient  été  servis  à  Rimouski,  débouta  Taclion 
quant  à  lai,  parce  que  le  cas  ne  tombait  pas  sout  Tart  38,  lék  défendeurs  ne 
tésidanl  pas  dans  difl  entes  Juridictions, 

Voir  Ford  vs,  Auger  18  L  C.  J.  296. 

Par  Tarticle  38,  sM  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  doivent  tous  être  assignés, 
en  matière  réelle,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  Fimmeuble  en  litige. 
liais  rincompétence  résultant  d'une  assignation  faite  contre  cette  disposition 
de  la  loi  n'est  que  ralione  persanœ^  et  si  le  défendeur  veut  Tinvoquer,  il  doit 
la  fkire  par  exisepiion  dédinaloire, — Whyle  vs.  Lynch»  17,  L  C.  J,  76. 

39.  Dans  les  matières  de  succession,  l'assignation  est  don- 
née devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  telle 
succession,  si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas  Canada,  sinon,  devant 
celui  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  ou  celui  du  domicile 
du  défendeur,  ou  de  quelqu'un  des  défendeurs. 

Ibid. 

40.  Dans  les  actions  en  garantie  et  celles  en  reprise 
d'instance,  les  défendeurs  sont  assignés  au  lieu  où  la  de- 
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mande  principale  à  été  portée,  quelque  soit  leur  domicile. 
Ibid.  c.  82,  5S.  81,  88,— 0.  P.  0.  69. 

41.  Lorsque  l'objet  de  l'action  réelle  est  un  immeuble 
ou  des  immeubles  situés  partie  dans  un  district  ou  circuit 
et  partie  dans  un  autre,  la  i>oursuite  peut  être  portée  dans 
Fun  ou  l'autre  indistinctement. 

S.  E  B.  C,  c.  82,  5.  29. 

43.  Si  le  juge  chargé  seul  d'administrer  la  justice  dans 
un  district  est  récusable,  ou  partie,  l'action  peut  être  portée 
dans  un  des  districts  voisins,  en  alléguant  dans  la  demande 
les  motifs  de  récusation  ou  d'incompétence  ;  et  si  ces  motifs 
sont  insuffisants  ou  ne  sont  pas  prouvés,  le  tribunal  or- 
donne que  la  cause  soit  renvoyée  au  tribunal  ordinaire.    . 

S.  R.  B.  C.  c.  78,  s,  20  ;  c.  79,  s.  19. 


TITRE  PREMIER. 

DE  l'instance. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'assignation. 

43.  Toute  action  devant  la  Cour  Supérieure  commence 
par  un  bref  d'assignation  au  nom  du  souverain  ;  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  ce  code,  et  les  autres  cas  aux- 
quels il  est  pourvu  par  des  lois  particulières. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  8s.  1,  48.— 0.  P.  L.  179. 

44.  Oe  bref  d'assignation  est  expédié  par  le  protonotaire 
sur  réquisition  par  écrit  de  la  partie  demanderesse. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  48. 

45.  Il  est  rédigé  dans  la  langue  française  ou  dans  la 
langue  anglaise  indistinctement. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  5.  2. 

46.  Il  est  attesté  et  signé  par  le  protonotaire. 
Ibid.  s.  1. 

47.  L'absence  du  sceau  de  la  cour  n'invAlide  pas  le  bref. 
Ibid.  «s.  1.  2. 
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48.  Sauf  les  cas  particuliers  d'exceptions  ci-après  men« 
tiennes,  le  bref  d'assignation  est  adressé  à  tout  huissier  de 
la  Cour  Supérieure,  lui  enjoignant  d'ajourner  la  partie 
défenderesse  à  comparaître  devant  le  tribunal,  aux  jour 
et  lieu  qui  y  sont  indiqués. 

Ibid.  ss.  8,  4. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  résidant  dans  différents 
districts,  il  doit  émaner  plusieurs  brefs  adressés,  suivant  le 
cas,  soit  au  shérif  ou  à  un  huissier  de  chacun  de  ces  districts. 

Par  la  section  1,  33  Vict.  ch.  17,  il  est  stalué  que  : 

"  Nonobstant  les  disposiUons  des  articles  48,  84,  248,  461,  555,  559,  809, 
836,  857,  899,  108t  et  1082  du  code  de  proc^^dure  civile  du  Bas  Canada,  tout 
bref  de  sommation,  saisie-gagerie,  saisie-revendication,  saisie-arrêt,  avant  ou 
après  jugement,  saisie-exécution,  capias,  subpœna  ou  ordre  émané  soit  de  la 
cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  pourra  également  être  adressé  au 
shérif  ou  à  tout  huissier  du  district  où  tel  bref  émane  et  par  eux  signifié  ou 
exécuté  dans  tel  district  ou  tout  autre  district,  ou  bien  au  shérif  ou  à  tout 
huissier  de  tel  autre  district  où  tel  bref  doit  être  signifié  ou  exécuté  " 

L*art.  48  G.  P.  G.  ne  s'applique  pas  aux  brefs  de  sommation  émanés  de  la 
cour  de  circuit.  Lawrence  vs. — CfiaudUre,  17  L.  C.  J,  83. — Contra,  Reeves  vs, 
ArchambauU,  15  L  C.  J.  83. 

49.  Le  bref  doit  contenir  les  noms,  occupation  ou 
qualité,  et  domicile  du  demandeur,  et  les  noms  et  la  rési- 
dence actuelle  du  défendeur. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  change,  billets  promis- 
soires  [et  tous  autres  écrits  sous  seing  privé,  négociables 
ou  non,]  il  suffit  de  donner  les  initiales  des  prénoms  des 
défendeurs,  telles  qu'elles  se  trouvent  sur  ces  lettres  de 
change,  billets  ou  écrits. 

Lorsqu'un  corps  incorporé  est  partie  en  cause,  il  suffit 
d'insérer  son  nom  collectif  et  le  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement. 

Ord.  1667,  tit.  2,  arts.  2,  6.-25  G^o.  III,  c.  2,  5.  1.— 12 
Vict.,  c.  88,  s.  50.— a  E.  B.  0.,  c.  64,  $.  29.— S.  E.  C,  c.  68. 
ss.ljA;  c.  66,  s.  4. — 0.  P.  Genève,  84. — 0.  C.  Corp,,  9.— 
0.  P.  0.,  61. 

ffO.  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit  être  con- 
tenu dans  le  bref  même  ou  dans  une  déclaration  qui  y  est 
fointe. 


s.  R.  B.  0.,  c.  sa,  «^.  44,  170— OrA  166T,  Ut  2,  art.  1.— 
C.  F»  C,  61. 

St.  Les  formalités  contenues  anx  articles  46,  48,  49  et 
60,  sont  exigées  à  peine  de  nullité. 
Ord.  1667,  tiL  2,  arts,  1,  2. 

Le  writ  et  la  déclaration  constituent  l'exploit  de  citation,  et  les  défauts  dans 
les  conclusions  de  Tun  peuvent  être  couverts  par  les  conclusions  de  rautre.—- 
ChU'Jerhouse  vs.  Bryson,  15  L  C*  J.  246.*-5tmard  vs.  Royf  4  L  C*  L.  J.  93. 

Le  code  n'a  pas  changé  la  loi  antérieure  à  sa  passation  quant  aux  détails, 
dans  les  causes  do  la  cour  supérieure  et  n'exige  pas  qu'ils  soient  annexés  ou 
mentionnés  en  détail  dans  la  déclaration  — La  Banque  Nationale  vs.  La  Banque 
de  la  Cité  3.— 7?«).  Lég.  28. 

59.  Si  l'objet  de  la  demande  est  un  corps  certain,  il  doit 
être  décrit  de  manière  à  établir  clairement  son  identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  corporel,  il  faut  énoncer  sa 
nature,  la  cité,  ville,  village,  paroisse  ou  to\^  nship,  rue,  rang 
ou  concession  où  il  est  situé,  ainsi  que  ses  tenants  et  abou* 
tissants. 

S'il  est  question  du  corps  d'une  terre  connue  sous  xqol 
nom  distinct,  il  suffit  d'en  donner  le  nom  et  la  situation. 

Si  l'immeuble  fait  partie  d'un  township,  paroisse,  cité, 
ville  ou  villagCi  dont  les  lots  sont  numérotés,  il  suffit  d'en 
donner  le  numéro. 

Ord.  1667,  Ht.  9,  arts.  8,  4.— S.  R.  B.  C,  c.  41,  s.  26,  28, 
§  2  ;  c.  87,  s.  74.— C.  P.  0.,  64.— C.  P.  L.,  173. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  rachat  de  droits 
seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à  une  seigneurie, 
ils  doivent  être  décrits  suivant  le?  dispositions  de  l'act^e  des 
27-28  Vict.,  ch.  39. 

53.  Le  bref  d'assignation  et  la  déclaration  signifiés  au 
défendeur  et  produits  au  greffe  peuvent  être  amendés 
ou  changés  avec  la  permission  du  tribunal  ;  mais  l'amen- 
dement ne  peut  être  permis  s'il  change  la  nature  de  la 
demande. 

Powell,!?.  188. 

Voir  Lusignan  v.  procédure,  et  Roberteon,  v.  amendemerd. 
Il  ne  sera  pas  j>ermM  à. un  demandeur  d*amender  sa  déclaration,  en  y  ^ou* 
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tant  des  allégations  de  faits  postérieurs  à  la  date  de  1* institution  de  l'action. — 
Conlani  vs,  Lamonlagnet  il  L  C.  J.  24. 
Voir  Gadbois  vs.  Thtdeau,  17  L  C.  J.  271,  post,  sous  l'article  149. 

54.  Aucune  assignation  ne  peut  être  donnée  le  dimanclie 
ou  un  jour  férié,  sans  la  permission  expresse  du  juge. 

Pothier,  Proc.  7.— 1  Pigeau,  184,  notes,  a.  b.—G.  P.  C,  63, 
1087.— C.  P.  L.,  207. 

55.  L'assignation  ne  peut  être  donnée  ayant  [sept  heures 
du  matin,  ni  après  sept  heures  de  l'après-midi.] 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  cependant  aux  cas 
de  Capias  ad  Respondendum. 

Robinson  vs.  McCormick,  Décision  des  Tribunaux,  t.  1, 
p.  27. — Pothier,  Proc.  7.— 1  Pigeau,  184. — Lois  des  XII 
tables,  M.  7.  L  8.— 1  Revue  de  Lég.  B.  0.,  p.  44.— 18  Dec. 
des  Tribunaux,  802.— 0.  P.  C,,  1087 

56.  L'assignation  se  fait  en  laissant  à  la  partie  défen- 
deresse une  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la  déclara- 
tion, s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  véritable  soit  par  le  proto- 
notaire, soit  par  le  procureur  de  la  partie  demanderesse, 
ou  encore  par  le  shérif  dans  les  cas  où  il  est  chargé  de 
Passignation. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  8,  §  8  ;  5.  6,  §  3  ;  s.  44.— C.  P.  C,  65. 

un  double  d'une  déclaration  équivaut  à  une  vraie  copie  certifiée.— (ju^vj. 
Brwvfïy  3  Reo,  L^g,  446. 

W.  Cette  signification  se  fait  soit  ad  défendeur  en  per- 
sonne, ou  à  son  domicile,  ou  au  lieu  de  sa  résidence  ordi- 
naire, en  parlant  à  une  personne  raisonnable  faisant  partie 
de  la  famille. 

A  défaut  de  domicile  réguUer,  l'asf^ignatioh  peut  être 
donnée  au  défendeur  à  son  bureau  d'affaires  ou  établisse- 
ment de  commerce,  s'il  en  a  un. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  SS.  44,  178.— C.  P.  C,  68.— 1  Chitty's 
Arch.  Practiccy  184.— C.  P.  L.,  190. 

tl8.  [Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur  réside  au  même 
domicile  que  le  demandeur,  l'assignation  doit  lui  être 
donnée  en  personne,  à  moins  d'une  permission  du  juge.] 
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59.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  Tassignation  leur  est 
donnée  comme  ci-dessus,  séparément  et  distinctement,  et 
une  copie  laissée  à  chacun  d'eux,  sauf  les  cas  auxquels  il 
est  ci-après  pourvu. 

Pothier,  Proc.  p.  7. 

eo.  L'assignation  d'une  société  en  nom  collectif  se  donne 
à  son  bureau  d'affaires,  et  si  la  société  n'en  a  pas,  à  l'un  des 
associés. 

Ane.  Deniz.,  vo.  ajournement,  no.  27  ;  vo.  société,  no.  27. — 
Encyclop  de  Droit,  vo.  qfournement,  p.  257. — Nouv.  Deniz., 
vo.  assignation,  §  VII.  no.  13. — 12  Vie.  e.  45,  s.  4. — C.  P.  C. 
69,  6°. — Berthelet  vs.  Galarneau,  Law  Reporter,  p.  109. — 
S.  R.  C,  c.  60,  5.  12.— S.  R.  B.  C,  c.  65,  s.  4,  §  3.-4.  Par- 
dessus,  no.  976. — Nouv.  Pigeau,  pp.  194,  12. — 13  Dec.  Jud. 

B.  C,  416. — code.  Sociétés,  art.  6d. — Hinckley  ys.  Smith  et 
al.  22  Avril  1848,  à  Montréal.— C.  P.  L.,  198. 

01.  L'assignation  d'une  société  par  actions,  se  donne  à 
son  bureau  d'affaires,  en  parlant  à  un  employé  de  tel 
bureau  ;  ou  ailleurs,  à  son  président,  secrétaire  ou  agent. 

28  Vict.  c.  31,  s.  65,— C.  P.  C.  69,  §  6. 

69.  Si  la  société  n'a  pas  de  bureau  ou  lieu  d'affaires 
connu,  ni  président,  secrétaire  ou  agent  connu,  sur 
rapport  à  cet  effet,  le  tribunal  ou  un  juge  peut  ordonner 
qu'elle  soit  assignée  par  avis  à  être  inséré  pendant  un 
mois,  dans  au  moins  un  papier-nouvelles,  et  tel  avis  est 
censé  une  assignation  suffisante. 

23  Vie.  et.  31,  s.  55. 

63.  L'assignation  d'un  corps  incorporé  se  fait  de  la  ma- 
niôre  x>ortée  par  sa  charte  d'incorporation,  et  en  l'absence 
de  telle  disposition,  de  la  manière  prescrite  aux  deux 
articles  précédents. 

Valin  V8.  Corporation  de  Terrebonne,  9  Dec.  des  Trib.  B. 

C.  436. 

Par  la  sect  41  de  l^acte  fédéral  relatif  aux  clausds  des  compagnies  par 
actions.  3^-33  Vicl.  ch.  (2,  il  est  statué  que:  *'  La  signification  de  toute  espèce 
de  sommation  ou  bref  à  la  compagnie»  pourra  être  faite  en  en  laissant  copie  au 
bureau  ou  principal  siège  d'affiiires  de  la  compagnie,  entre  les  mains  d*une 
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personne  raisonnable  en  ayant  la  garde,  ou  ailleurs,  entre  les  mains  du  prési* 
dent  ou  du  secrétaire  ;  ou,  si  la  compagnie  n'a  pas  de  bureau  ou  siège  d'affaires 
connu,  ou  n'a  pas  de  président  ou  de  secrétaire  connu,  alors,  sur  rapport 
régulier  de  ce  fait,  la  cour  ordonnera  la  publication  de  tel  avis  qu'elle  jugera 
à  propos  à  cet  égard,  pendant  au  moins  un  mois,  dans  au  moins  un  Journal  ; 
et  telle  publication  sera  réputée  une  signification  régulièremennt  faite  à  la 
compagnie." 

La  même  clause  est  répétée  dans  la  section  50  de  l'acte  fédéral,  32-33  Yict  , 
eh.  13, '*  Acte  relatif  aux  compagnies  par  actions  constituées  en  corporations 
par  lettres  patentes  ;  aussi  dans  les  actes  de  Québec,  31  Vict,,  cbap.  24  et 
cbap.  25,  sections  41  et  50. 

Un  service  sur  un  simple  agent  /canvasser)  d'une  compagnie  d'assurance 
n'est  pas  suIQsant  pour  assigner  cette  compagnie  dans  un  district  où  la  com- 
pagnie n'a  pas  son  bureau  et  où  le  droit  d'action  n'est  pas  né. — Patlison  vs* 
Tfie  Mulual,  16  L  C  l  25. 

La  compagnie  du  Télégraphe  de  Montréal  peut  être  assignée  à  tous, ses 
bureaux  d'ailaires.  et  le  service  sur  elle  '*  à  son  bureau  d'affaires  dans  le 
district  d'Artbabaska,  parlant  à  une  personne  raisonnable  que  j'ai  trouvée  en 
charge  du  dit  bureau  "  e:t  suffisant. — Pacaud  t)5.  La  Compagnie  du  Télégraph  » 
de  Mcniréal,  2  Rev,  Lég.  601. 

Une  compagnie  incorporée  par  lettres  patentes,  en  vertu  de  l'acte  27-28 
Vict.,  ne  peut  être  assignée  au  bureau  de  son  gérant,  à  l'endroit  où  se  font  les 
opérations  de  la  compagnie,  mais  elle  doit  être  assignée  à  son  bureau  principal, 
i  l'endroit  où  sont  ses  livres.vet  où  se  tiennent  les  assemblées  des  directeurs.— 
Ihupin  vs,  La  compagnie  des  Mines  de  iit.  François,  5  Bev.  Lég.  209. 

64.  Les  compagnies  ou  corporations  étrangères,  et  toutes 
personnes  ayant  la  qualité  d'exécuteurs  testamentaires, 
administrateurs  ou  représentants  de  la  succession  d'une 
personne  qui  avait  des  biens  dans  le  Bas  Canada,  lors- 
qu'elles ont  un  bureau  ou  un  agent  dans  le  Bas  Canada,  ou 
y  font  affaires,  peuvent  y  être  assignées  en  la  manière 
prescrite  en  l'article  61,  et  si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau, 
en  la  manière  prescrite  en  l'article  62  ci-dessus. 

S.  R.  B.  C.  c.  91,  s.  8.-5  Dec.  des  Trib.  B  0.  403. 

Par  la  sect.  i,  35  Vict.,  ch.  6,  il  est  décrété  que  : — **  L'article  soixante-et- 
quatre  du  code  de  procédure  civile  est  par  le  présent  amendé,  en  y  ajoutant  le 
paragraphe  suivant  : 

Les  compagnies  étrangères  de  chemins  de  fer  qui  ont  le  contrôle,  soit  comme 
propriétaires  soit  comme  locataires,  de  toute  ligne  de  chemin  de  fer  s'étendant 
à,  ou  passant  par  la  province  de  Québec,  et  qui  n'y  ont  point  de  bureau,  de 
président,  de  secrétaire,  ou  n'y  ont  point  d'agent,  seront  suffisamment  assignées 
par  une  signification  faite  à  aucun  de  leurs  agents  de  gare  ou  maîtres  de  dépôts 
en  charge  de  telles  gares  ou  dépôts  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince, appartenant  à,  ou  sous  le  contrôle  des  dites  compagnies." 


24  A8SIOKATION» 

BS.  [Les  fabriques  de  paroisse  <m  d'église  sont  assignées 
en  laissant  copies  de  Tassignaticm  séparément  au  curé, 
recteur,  ou  personne  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la 
paroisse,  et  au  marguillier  en  charge.] 

06.  [L'assignation  d'un  maître  ou  patron  de  vaisseau  on 
autre  marinier,  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  le  Bas  Canada 
peut  se  faire  à  bord  du  bâtiment  eut  lequel  il  navigue,  en 
parlant  à  quelqu'un  des  employés  du  bord.] 

1  Carré  et  Ch.  p.  404,  note  2. — 1  Favard  de  Langlade^  ;?, 
144,  no.  8.-7  Dallez,  p.  779,  no.  9— C.  P.  C.  68,  419.-C.  P.. 
JL.  199. 

07.  La  femme  séparée  de  corjxs  doit  aycÂir  signification 
distincte  de  celle  de  son  mari. 

La  femme  non  séparée  de  corps  est  suffisamment  assigné^ 
par  la  signification  faite  au  mari. 

1  Eogron,  pp.  818-4.— 9  Dec.  Jud.  B.  0. 465.— Code  Domû 
cile,  arts.  5,  8. — 1  Carré,  et  Ch.  p.  400. — Trust  &  Loan  Co.> 
vs.  McKay,  9  Dec.  des  Trib.  B.  C.  page  465.— C.  P.  L.  192-8. 

68.  Si  le  défendeur  a  quitté  son  domicile  dans  le  Bas 
Canada  ou  s'il  n'y  en  a  jamais  eu  aucun,  et  qu'il  y  ait  des 
biens,  sur  le  procès-verbal  ou  rapport  qu'il  ne  i)eut  être 
trouvé  dans  le  district,  le  tribunal,  un  juge,  ou  le  proto- 
notaire, i)eut  ordonner  que  ce  défendeur  comparaise  sou» 
deux  mois  à  compter  de  la  dernière  publication  de  Tor* 
donnance  à  cet  effet. 

L'ordonnance  doit  être  publiée  dans  les  langues  française 
et  anglaise  et  être  insérée  deux  fois,  dans  un  papier-nou* 
velles  publié  dans  chaque  langue  respectivement  dans  le 
district  où  siège  le  tribunal  ;  et  sll  vlJ  a  i)as  tel  papier- 
nouvelles  dans  ce  district,  alors  la  publication  est  faite  dans 
un  semblable  papier-nouvelles  de  la  localité  la  plus  proche  ; 
et  tels  journaux  sont  déngnés  dans  l'ordonnance  par  le 
tribunal,  le  juge  où  le  protonotaire. 

S.  R.  B.  C.  c.  88,  s.  61. — C.  P.  C.  69,  78. 

Par  la  sect.  %  35  Vici.  ch.  6,  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  68,  du  code 
do  procédure  civile  est  amendé  de  manière  à  se  lire  comme  sui(  : 

"  Si  le  défendeur  à  laissé  s<m  domicile  dans  le  Bas  Canada,  ou  n'y  a  Jamais 
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ea  de  domicile  mais  y  a  des  propriétés,  la  cour,  ou  le  juge  on  le  protonottire' 
sur  un  rapport  qu'il  ne  peut  être  trouvé  dans  le  district,  pourra  lui  or- 
donner de  comparaître  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  dernière  publi* 
cation  de  cet  ordre." 
Voir  Le  Maire  et  le  Conseil  de  la  vUle  de  Sorti  vi.  Newton,  S  Rev,  Lég.  394. 

611.  Néanmoins,  et  sans  préjudice  au  mode  d'assignation 
contenu  dans  l'article  qui  précède,  lorsqu'un  défendeur 
ayant  des  biens  dans  le  Bas  Canada  n'y  a  aucun,  ou  n'y  a 
plus  de  domicile,  ou  lorsque  la  cause  d'action  a  pris  nais- 
sance dans  le  Bas  Canada,  et  que  le  défendeur  est  résidant 
dans  le  Haut  Canada,  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  preuve 
du  fait  par  affidavit  ou  autrement,  i>eut  permettre  que  le 
bref  d'assignation  soit  signifié  dans  le  Haut  Canada  et  met 
cette  permission  par  écrit  au  dos  du  bref  qui  peut  alors 
être  signifié  par  tout  huissier  d'une  cour  de  comté  du  Haut 
Canada,  ou  par  toute  personne  lettrée,  desquels  le  certificat 
doit  être  assermenté  devant  un  juge  de  paix  du  comté  où 
la  signification  est  faite  ou  devant  un  commissaire  de  la 
Cour  Supérieure  pour  le  Bas  Canada,  ou  par  un  huissier  de 
la  Cour  Supérieure  du  Bas  Canada. 

22.  Vict.  c.  5,  s,  68.— S.  E.  B.  C.  c.  88,  s.  63,  §§.  1,  2,  5. 

Par  Tacte  38  Vict.  ch.  9,  l'article  69  du  code  de  proo^dure  civile  du  Bas 
Cana  da  est  amendé  de  manière  à  se  lire  comme  suit  : 

•<  Néanmoins,  et  sans  préjudice  au  mode  d'assignation  contenu  dans  l'article 
qui  précède,  lorsqu'un  défendeur,  ayant  des  biens  dans  la  provins  de  Québec, 
n'y  a  aucun,  ou  n'y  a  plus  de  domicile,  ou  lorsque  la  cause  d'action  a  pris 
naissmce  dans  la  province  de  Québec,  et  que  le  défendeur  est  domicilié  dans 
la  Puissance  du  Canada,  le  juge  ou  le  protonotaire  sur  preuve  du  fait  par 
afDdavit  ou  autrement,  peut  permettre  que  le  bref  d'assignation  soit  signifié 
au  lieu  du  domicile  de  ce  défendeur,  et  met  celte  permission  par  écrit  au  dos 
du  bref  qui  peut  alors  être  signifié  par  tout  huissier  d'une  cour  de  juridiction 
supérieure  du  lieu  de  signification,  ou  par  toute  personne  lettrée,  desquelg 
le  certificat  doit  être  as«^ermenté  devant  un  juge  de  paix  ayant  juridiction 
dans  le  lieu  où  la  signification  est  faite  ou  devant  un  commissaire  de  la  cour 
supérieure  pour  la  province  de  Québec,  ou  par  un  huissier  de  la  cour  supérieure 
pour  la  province  de  Québec." 

No.  27 
Formule  en  rapport  avec  l'article  69. 

Affidavit  de  signification  en  vertu  de  t article  soixante-neuf  du 
Code  de  Procédure  Civile,  à  être  inscrit  au  dos  du  bref 

^assignation. 
A.  B.  d^  ,  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit  ; 
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(qu^il  est  huissier  autorisé  à  signifier  des  brefs  ou  procé- 
dures de  la  cour  de  comté  du  comté  de  ,  dans  le  Haut 
Canada  ;)  qu'il  a  signifié  le  présent  bref  d'assignation  à  C. 
D.,  le  défendeur  {ou  suivant  le  cets)  y  nommé,  le  jour 

de  18        ,  à        heures         de        ,  à        dans  le  dit 

comté,  en  lui  délivrant  en  personne  une  vraie  copie  du  dit 
bref  {ou  suivant  le  cas)  en  laissant  une  vraie  copie  pour  le 
dit  C.  D.,  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  à  son 
domicile,  dans  le  dit  comté,  et  le  déposant  a  signé. 

A.  B. 
Assermenté  devant  moi,  à         ,  ce         jour  de        18 

J.P. 
Signature  du  commissaire  ou  du  juge  de  paix. 
[N.  B. — Omettez  les  mots  :  "  qu'il  est  huissier  autorisé  à 
signifier  des  brefis  ou  procédures  de  la  cour  de  comté  du 
comté  de  ,  dans  le  Haut  Canada,  " — quand  la  signifi- 

cation aura  été  faite  par  une  personne  qui  rCest  pas  huissier^  ou 
qui  étant  huissier  ri  a  pas  le  droit  de  signifier  des  procédures  de 
la  cour  de  comté  dans  tel  comté. 


70.  L'assignstion  ^'une  personne  incarcérée  peut  lui 
être  donnée  personnellement  entre  les  deux  guichets. 
1  Carré  et  Chauveau,  p.  414,  citant  Sicard. 

91.  On  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  donner  d'assigna- 
tion dans  l'église,  ni  à  l'audience,  ni  à  un  membre  de  la 
législature  dans  le  lieu  et  le  temps  des  séances. 

Eodier,  sur  art.  3  du  tit.  2,  Ord  1667.— Papon,  liv.  18,  tiL 

6,  no.  27. — 1  Pigeau  p.  186. — 1  Carré  et  Chauveau,  p.  295. 

— sed  vide,  1  Chitty's  Archbold's,  Practice  180. 

Le  service  de  raction  peut  être  fait  dans  un  des  bureaux  des  greffiers  de  la 
couT.-^lbbotson  &  WiUon,  3  Re^.  Crit.  48. 

79.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile  élu  par 
la  partie  pour  cette  fin. 
C— 2  Eev.  Lég.  B.  C.  804. 

73.  On  peut  assigner  à  comparaître  tout  jour  de  l'année 
non  férié. 

S.  E.  B.  C,  c.  88,  55.  7  et  174. 
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74.  Un  huissier  ne  peut  exploiter  dans  les  affaires  où  il 
a  intérêt,  ni  dans  celles  qui  concernent  ses  parents  et  alliés 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusiyement. 

Guyot  Rép.  vo.  Huissier,  p.  688. — 1  Pigeau,  109. — Ane. 
Deniz,  vo.  Huissier,  69.— S.  R.  B.  C  ,  c.  81,  5.  8.— C.  P.  C.  66. 

75.  Dans  les  causes  ordinaires,  le  délai  d'assignation  est 
de  dix  jours  intermédiaires  entre  le  jour  de  la  signification 
et  celui  fixé  pour  la  comparution,  lorsque  la  distance  du 
domicile  du  défendeur  au  lieu  des  séances  du  tribunal 
n'excède  pas  cinq  lieues. 

Dans  les  demandes  à  raison  d'usurpation  d'office  et  dans 
celles  pour  bref  de  la  nature  de  mandamus,  prohibition,  et 
scire  fadas,  le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours. 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  le  délai 
d'assignation  n'est  que  d'un  seul  jour. 

Lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinq  lieues  addi- 
tionnelles. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  5.  8.— c.  88,  s.  1,  §  2.—c.  40,  s.  10— C. 
P.  C.  72. 

In  re  Smith  et  Donovan,  19  L  C.  J.  336,  la  cour  d*appel  à  décidé  que  si  le 
service  est  personnellement  fait  sur  le  défendeur,  à  un  endroit  autre  que  le 
lieu  de  son  domicile,  le  délai  doit  être  calculé  d'après  la  distance  du  lieu  de 
la  signification  au  lieu  où  la  cour  siège,  et  non  d'après  la  distance  de  son 
domicile.  Cette  décision  régie  la  question  soulevée  dans  Carrier  vs.  Lafrance» 
13  L.  C,  J.  329, 14  L  C.  J.  138  et  222 

L'insufDsance  du  délai  d'assignation  est  couverte  par  la  comparution  du 
défendeur,  et  son  défaut  de  s'en  prévaloir  ;  mais  si  le  défendeur  n'a  pas  com- 
paru, le  jugement  rendu  sur  un  ajournement  irrégulier  serait  nul. — Bioche, 
proced,  o.  ojoumemmtt  Ao.  41. 

Un  bref  de  sommation,  en  cour  supérieure,  Ait  signifié  au  défendeur,  à  son 
domicile  le  4  novembre,  rapportable  le  15  de  ce  mois,  le  domicile  du  défen- 
deur étant  à  une  distance  de  19}  milles  du  palais  de  justice,  à  Québec,  ou  il 
lui  était  ordonné  de  comparaître  ;— jugé.  Que  la  signification  est  valable  et  le 
délai  entre  la  signification  et  le  retour  suffisant,  et  qu'il  doit  y  avoir  cinq  lieues 
complètes,  en  sus  des  premières  cinq  lieues  pour  donner  au  défendeur  le  droit 
à  un  jour  additionnel.— Pou/tn  vs,  Wurtele,  3  Bev.  Lég  453. 

76.  Le  bref  d'assignation  doit  être  rapporté  au  greffe 
du  tribunal,  le  ou  ayant  le  jour  fixé. 

S.  R.  B.  C.  c.  88,  s.  9. 
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77.  Le  bref  doit  être  accomplie  d'un  rapport  on 
procès-verbal  de  la  signification. 

Ord.  1667,  Ht.  2,  arts.  1,  2. 

78.  Ce  rapport  on  procès-verbal  doit  contenir,  s'il  est 
&it  par  nn  huissier  : 

1.  Ses  noms,  l'indication  de  sa  résidence  et  la  mention 
du  district  où  il  est  immatriculé  ; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signification  ; 

8.  Le  lieu  où,  et  la  personne  à  qui  copie  de  l'assignation 
a  été  remise  ; 

4.  La  distance  du  domicile  de  l'huissier  au  lieu  où  la 
signification  a  été  faite  ; 

5.  La  distance  du  lieu  des  séances  du  tribunal  au  domi< 
cile  du  défendeur,  ou  au  lieu  de  la  signification  ; 

6.  Le  montant  des  frais  de  la  signification. 

Si  le  rapport  est  fait  par  le  shérif  il  doit  contenir  les 
mêmes  énoncés  sauf  celui  en  premier  lieu  mentionné. 

Ord.  1667,  tit.  2,  arts.  2,  3,  6.— C.  P.  C.  61,  67.— 0.  P.  L. 
201-2. 

Si  rbuissier  dit  qu'il  à  fait  le  service  entre  onze  heures  et  midi,  ce  retour 
est  suffisants/  —  /?«nw  vs,  Bélangert  IbL.  C.  J.  84. 

Action  renvoyée  sur  exception  à  la  forme,  parceque  Thuissier  dans  son  rap- 
port, n*a  pas  mentionné  pour  quel  district  il  est  immatriculé,  parcequ*il  ne  dit 
pas  en  quelle  année  la  signiQcation  a  eu  lieu  et  quelle  est  la  distance  de  son 
domicile  au  lieu  de  la  signiQcation. — Dorion  vs,  Dorion,  5  Rev.  Lég.  249. 

79.  La  vérité  du  rapport  ne  peut  être  contestée  que  par 
inscription  en  faux,  [à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne 
autrement.] 

9.  Dec.  des  trib.  B.  C.  465. 

Voir  McLimmt  vs,  Robin,  \b  LC.  R.  37,  avant  le  code. 

80.  Le  tribunal  peut  permettre  d'amender  toute  errent 
qui  peut  se  trouver  dans  ce  rapport. 

8  L.  0.  /.,  46. 

Le  retour  d*un  huissier  ne  peut  être  amendé  sur  motion  d'amendement  de 
Tavocat,  demandant  à  ce  quUl  lui  soit  permis  (à  Tavocat)  d'amender  le  dit 
retour  :  la  motion  doit  demander  que  l'huissier  soit  autorisé  à  amender.— '^9u?t> 
vs,  Kelly,  4  Rev.  Lég,  389. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 
DE  14'ENTBÉE  PE  LA  CAUSE. 

81.  Tout  bref  d'assignation^  et  tout  bref  de  mesnre  pro** 
"^ionnelle  doit  être  produit  au  greffe  pendant  les  heures 
de  bureau  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  répondre  à  la 
demande,  ou  le  jour  juridique  suivant  au  cas  de  l'article  8. 

S.  R.  B.  0.  c.  88,  SB.  6,  9. 

88.  [Si  le  bref  n'est  pas  rapporté  tel  que  ci-dessus  réglé,. 
Le  défendeur  peut  obtenii:  défaut  contre  le  demandeur  et 
congé  de  l'assignation  avec  dépens,  en  déposant  la  copie 
du  bref  qui  lui  a  été  signifié.] 

S.  E.  B.  C.  c,  83,  ss.  66,  189,  §  4—0.  P.  C.  154. 

Sur  motion ,  congé-défaut  accordé  ;  15  L  ^.  J.  82,  Gariépy  vs.  Couvrelte. 

Voir  anièf  sous  Tart.  S,  une  note  sur  les  mots  :  **  ou  le  jour  juridique  suivant 
au  cas  de  Tarticle  3" qui  teraûaent  l'article  8 1. — BiocfiCj  procéd.  v.c^jowTiemenL 
No,  82. 

II.  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  d!uiie  motioa  pour  congô-défBUi.— 
Gagnon  vs.  Sénécal,  4  Rev,  Lég,  537. 

SKGTIOif  I; 

DES  COMPABUTIONS. 

88.  Le  défendeur  dûment  a^ssigné  doit  comparaître  au 
greffe  du  tribunal  au  jour  fixé  ou  le  jour  juridique  suivant^ 
soit  en  personne  ou  par  procureur,  et  en  produire  un  acte. 

a  R.  B.  0.  c.  83,  8.  9.-22  Vie.  c.  6,  s.  81—0.  P.  C.  149. 

Lorsque  deux  procureurs  ad  lUem  ont  comparu  dans  une  cause  pour  Je 
même  défendeur,  la  cour  ne  pourra  prendre  connaissance  de  cette  cause  avan^ 
<Iu'il  soit  décidé  quel  est  réellement  le  procureur  du  défendeur.— (ri^^t«^0  vs. 
Beauparland,  4  Rev  Lég,  685. 

Dans  une  cause  de  PinsonneauU  vs.  DufoWt  G.  S.  Kamouraska,  23  Juin» 
1675,  le  demandeur  demandait  le  renvoi  de  la  comparution  et  du  plaidoyer, 
parce  que  la  comparution  n'avait  pas  été  signifiée.  Le  défendeur  invoquait  le 
silence  de  Tarticle  83,  sur  la  signification  des  comparutions,  et  Tabrogation  de 
la  règle  de  pratique  par  désuétude.    La  cour,  H.  E.  Taschereau  juge^  donna  le 

Jugement  suivant. — La  cour.... considérant  qu*il  ne  peut  être 

inféré  de  ce  que.  rarticle  83  du,  code  de  procédure  ne  parle  pas  de  la  signifies 
tion  des  comparutions  à  la  cour  supérieure,  qu'ice/le  signification  n*est  pas 
nécessaire,  puisqu'on  rédigeant  toute  cette  partie  du  code  et  celle  relative  aux 
plaidoyers,  les  codificat^un  n*ont  en  aucun  cas  parlé  de  la  signification,  mais 
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seulement  de  la  production  des  différentes  pièce  de  la  procédure,  remettant  à 
statuer  sur  la  signification  d'icelles  par  Tarticle  462  du  dit  code  de  procédure  ; 
considérant  que  par  le  dit  article  462  du  dit  code,  il  apparait  une  divergence 
entre  les  versions  française  et  anglaise  d'icelui,  la  version  anglaise  exigeant 
clairement  la  signification  de  la  comparution,  et  la  version  française 
laissant  quelque  doute  sur  ce  point  ;  considérant  que  par  l'article  1361 
du  dit  code  de  procédure,  dans  les  cas  de  différence  entre  les  textes 
anglais  et  français  du  dit  code,  dans  quelque  article  fondé  sur  les  lois 
existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  le  texte  le  plus  compatible  avec  les 
dispositions  des  lois  existantes  doit  prévaloir  ;  considérant  que  par  la  dix-neu- 
vième des  règles  de  pratique  de  la  cour  supérieure,  qui  était  lors  de  la  pro- 
mulgation du  dit  code  de  procédure,  la  loi  sur  la  matière,  la  signification  delà 
comparution  était  formellement  exigée,  et  que  la  version  anglaise  du  dit  code 
de  procédure  se  trouvant  être  ainsi  celle  la  plus  compatible  avec  la  loi  pré~ 
existante,  doit  prévaloir  ;  considérant  que  la  désuétude  est  un  pouvoir  légis- 
latif inconnu  sous  le  régime  constitutionnel,  et  qu'une  loi  écrite  ne  peut-élre 
abrogée  que  ytar  l'autorité  revêtue  par  la  constitution  du  pouvoir  de  ce  faire  ; 
accorde  la  dite  motion,  et  en  conséquence  renvoie  et  met  hors  du  dossier, 

SECTION  u. 

DE  l'Élection  de  domicile. 

84.  Tonte  partie  qui  comparait  en  personne  est  répntée, 
par  telle  comparution,  avoir  élu  domicile  an  greffe  où  il  a 
produit  l'acte  de  sa  comparution. 

Dans  tous  les  cas  où  une  des  parties  a,  depuis  le  com- 
mencement de  Tinstance,  laissé  le  Bas  Canada,  ou  n'y  est 
pas  domiciliée,  tout  ordre,  ordonnance,  avis  ou  autre  pièce 
de  procédure  peut  lui  être  signifié  au  greffe,  comme  étant 
son  domicile  légal,  pourru  que  l'huissier  allègue  dans  son 
rapport  qu'il  a  fait  en  vain  des  diligences  pour  la  trouver, 
et  qu'au  meilleur  de  sa  connaissance,  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  les  limites  du  Bas  Canada. 

S.  R.  B.  C.  c.  88,  5.  64. 

Par  la  seot.  1, 33  Vict.,  ch.  17,  le  service,  et  le  retour  exigés  par  cet  article 
peuvent  être  faits  par  le  shérif. — Voir  cette  clause,  anlè,  sous  Tarticle  48. 

85.  Les  avocats  et  procureurs  sont  tenus  d'élire  domi- 
cile dans  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  de  la  bâtisse  où 
siège  le  tribunal,  et  de  le  faire  enregistrer,  ainsi  que  tout 
changement  qui  peut  y  survenir,  au  greffe  dans  le  registre 
tenu  à  cet  effet. 

S.  R.  B.  C.  c.  88,  5. 11.— 2e  et  87e  Règles  de  Pratique. 
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A  défaut  de  telle  élection  de  domicile  on  de  l'enregistre- 
ment de  cette  élection,  on  de  tont  changemeni  de  domicile, 
les  procnrenrs  sont  censés  avoir  élu  domicile  au  greffe  du 
tribunal,  où  toute  signification  peut  leur  être  faite  vala. 
blement. 

2e  Règle  de  Pratique. 

Un  rapport  de  signification  faite  à  l'avocat  du  défendeur  "  en  parlant  au 
protonotaire/'  sans  dire  que  la  signification  a  été  faite  au  bureau  du  proto- 
notaire, est  nul,  le  seul  domicile  de  l'avocat  étant  au  bureau  du  protonotaire, 
s'il  n'a  pas  élu  domicile  ailleurs. — Molleur  vs.  Marchand,  5  Rm.  Lég.  379 

Les  services  à  un  procureur  au  greflé,  doit  mentioner  que  le  procureur  n'a 
pas  de  domicile  élu. — Groom  vs.  Boucher,  2  L  C.  J.  69. 

SRCTIOlf  m. 

DU  DÉFAUT  DE  COMPARAITKE. 

86.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  dans  les  délais 
prescrits,  le  protonotaire  doit,  le  jour  juridique  suivant, 
enregistrer  défaut  contre  lui,  et  sur  certificat  de  tel  enre- 
gistrement,  le  demandeur  peut  procéder  seul  à  jugement. 

S.  R.  B  C,  c.  88,  ss.  9, 189.— 22  Vict.  c.  5,  c.  81.— 0.  P.  0. 
149. 

87.  Nonobstant  l'enregistrement  de  ce  défaut,  le  défen- 
deur peut,  en  tout  temps,  avant  jugement,  sur  demande 
spéciale  et  en  montrant  cause  suffisante,  en  être  relevé 
sous  telle  condition  que  le  tribunal  impose. 

S.  E.  B.  C.  c.  83,  s.  10. 

88.  Cette  demande  doit  être  signifiée  au  demandeur  au 
moins  un  jour  franc  avant  sa  présentation. 

Ibid. 

SECTION  IV. 

DES  JUGEMENTS  SUE  DÉFAUT  DE  COMPABAITBE. 

89.  Dans  toute  action  fondée  sur  lettre  de  change,  billet 
négociable,  cédule,  chèque,  écrit  ou  acte  sous  seing  privé, 
si  le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaître  ou  de  plaider, 
jugement  peut  être  rendu  hors  du  terme  sur  une  demande 
par  écrit  du  demandeur  à  cet  effet,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
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saire  de  prouTei  les  signatures  ai>pcMiées  sur  tels  doetuneats, 
[pu  de  faire  ancruie  autre  preuve.] 
S.  S.  B.  C,  c.  83,  ss.  86, 118. 

90.  Le  jugement  peut  aussi  être  rendu  de  la  même 
manière,  si  Taction  est  fondée  sur  un  acte  authentique. 
Jbid.s.  113. 

M.  Dans  toute  action  fondée  sur  convention  verbale  pour 
le  paiement  d'une  somme  fixe  de  deniers,  ou  sur  compte  eu 
détail,  ou  pour  effets  ou  choses  vendus  et  livrés,  ou  pout 
deniers  prêtés,  jugement  peut  être  également  rendu  de 
suite,  en  produisant  avec  Tinscription  pour  jugement  une 
déposition  dûment  assermentée  devant  un  juge,  le  proto- 
notaire, ou  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  du 
demandeur  ou  de  Tun  des  demandeurs,  ou  de  toute  autre 
personne  digne  de  foi,  lorB  même  qu'ellB  ne  pourrait  être 
témoin  compétent  sur  contestation,  constatant  que  le  mon^ 
tant  réclamé  est  dû,  à  la  connaissance  du  déposant»  par  le 
défendeur  au  demandeur. 

Rid. 

Par  Tacte  32  Vict.  ch.  1 1 ,  sect.  24,il  est  décrété  au  sujet  des  actions  inslituées 
par  le  gouvernement  pour  le  recouvrement  de  sommes  dues  à  la  couronne  à 
raison  de  vente  ou  baux  de  terres  de  la  couronne  ou  coupe  de  bois  sur  icelles 
q<le  **  si  dans  toute  telle  action  le  défendeur  fait  défaut  de  com|)araUre  ou  de 
plaider,  le  procès  pourra  être  instruit  et  le  jugement  rendu  sur  icelle  comme 
dans  des  actions  fondées  sur  des  procédures  verbales  pour  paiement  de  sommes 
spécifiées." 

Actions  fondées  sur  des  procédures  verbales  !  !  !  La  version  anglaise  vient 
heureusement  à  notre  secours  par  Tinterprélation  de  ces  expressions. 

No.  «8. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  91. 

Affidavit  du  demandeur  (ou  de  Vun  des  demandeurs,) 

Bas  Canada,  )    Dans  la  Cour  Supérieure  (ou  de 

District  (ou  circuit)  de  J  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  vs.  C.  D.,  défendeur. 

A.  B4,  de  ,  le  demandeur  [ou  Tun  des  demandeurs,) 

en  cette  cscuse,  étant  duement  assermenté,  dépose  et  dit 
que  la  somme  de        ,  étant  le  montant  réelasné  du  défen? 
deur  en  cette  cause^  est  par  lui  justement  due  au  deman- 
deur [ou  dem«tndears)  en  icelle  pour  les  raisons  xn^ition* 
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nées  dans  sa  {ou  leur)  demande  : — et  le  dit  déposant  a 
signé,  {ou  s'est  déclaré  incapable  de  sig*ner  après  en  avoir 
été  dûment  requis.) 

Signati^re,        A.  B. 
Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce         jour  de  18    . 

J.S.P. 
Signature  dujuge^  protonotaife,  greffier  ou  commissaire. 


No.  29. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  91. 

Afidavit  (Tune  personne  autre  qu'un  demandeur. 

Bas  Canada,  )     Dans  la  Cour  Supérieure  {ou  de 

Pistrict  ou  circuit)  de  )  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  vs.  C.  D.,  défendeur. 

E.  F.,  de  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit, 

qu'à  sa  connaissance  personnelle,  la  somme  de  ,  ^tant 

tout  le  {pu  partie  du,  suivant  le  cas)  montant  réclamé  du 
défendeur,  est  justement  due  par  lui  au  demandeur  {ou 
demandeurs)  pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa  {ou  leur] 
demande  ;  et  le  dit  déposant  a  signé  (ou  s'est  déclaré  inca- 
pable de  signer  après  en  avoir  été  dûment  requis). 

Signature,        A.  B. 
Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce  jour  de  18 

J.  S.  P. 
Signature  du  Juge,  protonotaire,  greffier  ou  commissaire. 


L*afiQdavit  produit  pour  obtenir  jugement,  en  vertu  de  Tari.  91  G.  P.  G., 
équivaut  à  la  déposition  d*un  témoin,  et  tient  lieu  d*enquête  ;  en  conséquence, 
sur  tout  jugement  ainsi  obtenu,  Thonora ire  de  l'avocat  est  le  même  que  sur 
une  cause  jugée  après  enquête  ex*parte .—/)\4mour  vs  bourdon,  17  L.  ^.  7  85. 

93.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  sur  inscription  de  la 
cause  po^r  jugement,  le  protonotaire,  en  vacance,  rédige 
un  jugement  au  nom  du  tribunal  conformément  à  la  de- 
mande et  à  ce  qui  paraît  dû,  et  ce  jugement  est  censé  rendu 
par  le  tribunal  et  est  enregistré  en  conséquence. 

Tel  jugement  ne  peut  cependant  pas  être  rendu  et  enre- 
gistré contre  un  défendeur  absent  et  assigné  comme  tel. 
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Ibid.  ss.  113,  127. 

93.  Le  demandeur  peut  se  désister  du  jugement  ainsi 
obtenu,  en  tout  temps  avant  qu'il  soit  exécuté,  et  sur  pro- 
duction au  greflTe  de  tel  désistement  par  écrit,  procéder  en 
la  forme  ordinaire  de  même  que  si  jugement  n'avait  pas 
été  rendu,  en  en  supportant  néanmoins  les  frais. 

Ibi  L  s.  126. 

8KCTI0N   V. 

DE  LA  CONFESSION  DE  JUGEMENT. 

94.  La  partie  défenderesse  peut,  à  tout  étage  de  la  pro- 
cédure, produire  ou  faire  prendre  par  écrit  au  greffe,  une 
confession  de  jugement  pour  la  totalité  ou  pour  partie  de 
la  demande. 

Cette  confession  doit  être  signée  par  la  partie,  ou  être 
faite  par  un  procureur  spécial,  dont  la  procuration  en  forme 
authentique  doit  être  produite  avec  cette  confession. 

25  Vict.  c,  10,  s.  10. 

9ti.  [Si  la  personne  qui  se  présente  comme  défendeur 
pour  confesser  jugement  est  inconnue  du  protonotaire,  ce 
dernier  doit  exiger  qu'elle  produise  la  copie  de  l'assignation, 
ou  le  contre-seing  d'un  procureur  ad  litem,] 

96.  Si  la  partie  demanderesse  accepte  cette  confession, 
elle  peut  inscrire  de  suite  sa  cause  pour  jugement  sur 
cette  confession,  et  le  protonotaire  dresse  un  jugement 
conformément  à  cette  confession,  lequel    est  considéré 

comme  rendu  par  le  tribunal  et  est  enregistré  et  exécuté 
en  conséquence. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  jugement  fasse  mention  de 
la  présence  d'un  juge,  mais  il  doit  contenir  l'énoncé  de  la 
confession  telle  qu'elle  a  été  faite,  de  l'inscription  par  le 
demandeur,  et  enfin  la  condamnation  au  nom  du  tribunal 
contre  la  partie  défenderesse. 

Ibid. 

97.  Si  la  confession  de  jugement  n'est  pas  acceptée,  le 
-demandeur  en  doit  donner  avis  au  défendeur,  et  à  compter 
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de  la  signification  de  cet  avis  la  cause  est  poursuivie  suivant 
le  cours  ordinaire  ;  et  si  la  partie  demanderesse  n'obtient 
pas  du  tribunal  plus  qu'elle  n'aurait  eu  sur  la  confession, 
elle  ne  peut  avoir  plus  de  frais  que  si  la  confession  de 
jugement  eût  été  acceptée,  sauf  au  tribunal  à  accorder  au 
défendeur  tels  frais  de  contestation  qu'il  juge  convenables. 
S.  R.  B.  C.  c.  83,  5.  70. 

98.  [Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  la 
même  instance,  dont  quelques-uns  seulement  confessent 
jugement,  le  demandeur  peut  procéder  sur  telle  confession, 
au  recouvrement  de  sa  créance  contre  ceux  qui  ont  reconnu 
la  dette,  sauf  à  procéder  ultérieurement  contre  les  autres.] 

Si  un  défendeur  produit  un  plaidoyer  par  lequel  il  demande  le  renvoi  de 
Taction,  et  un  autre  par  lequel  il  offre  de  confesser  jugement,  ce  dernier, 
quoique  strictement  ne  parlant  pas  une  confession  de  jugement,  est  cependant 
suffisant  pour  autoriser  un  jugement  contre  le  défendeur. — Marc  Aurèle  vs, 
Durocher,  18  L.  C.J.  197. 

SKCTION  VI. 

DE  LA  PRODUCTION  DES  PIÈCES. 

99.  Le  demandeur  doit  en  produisant  l'exploit  d'assi- 
gnation, mettre  au  greffe  les  preuves  littérales  invoquées 
au  soutien  de  sa  demande,  avec  une  liste  ou  inventaire  de 
ces  pièces. 

Ord.  de  166Y,  UL  II,  art  6. 

100.  Si  les  pièces  sont  sous  seing  privé,  ou  sans  minute, 
la  partie  peut  les  retenir  jusqu'à  l'articulation  de  faits,  en 
en  produisant  des  copies  certifiées  par  elle  ou  son  procu- 
reur. 

Bell  vs.  Knowlton,  Montréal,  mars  1855. — 24e  Règle  de 
Pratique. 

101.  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être  déplacées,  à 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  la  partie  adverse, 
et  en  en  donnant  récépissé. 

C.  P.  C.  art.  189. 

102.  [Toute  personne  qui  est  en  possession  de  quelque 
pièce  produite  et  formant  partie  d'un  dossier,  ou  qui  l'a 
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prise  ou  reçue,  peut  être  contrainte  par  eorps  à  la  remettre, 
sur  une  demande  sommaire  adressée  au  tribunal,  sans  pré- 
judice au  recours  pour  les  dommages.) 
C.  P.  C.  107. 

G*est  par  une  règle  nisij  que  la  contrainte  par  corps  doit  être  demandée  : 
une  motion,  après  avis,  n*est  i)as  régulière. — IHggins  vs.  Belf,  17  L.  C.  y.  Î74. 

103.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient  été  produites,  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  le  demandeur  ne  peut  procé 
der  sur  sa  demande. 

Ord.  1667,  tit.  11,  art  38— C.  P.  L.  821. 

104.  Toute  pièce  produite  dans  une  cause  devient  com. 
mune  à  toutes  les  parties  en  l'instance,  et  elles  peuvent 
s'en  fetire  expédier  des  copies  par  le  protonotaire  tant  qu'il 
•en  est  ainsi  dépositaire. 

Serpillon,  sur  tit,  XI,  art,  XVI,  p.  168,  sur  tit  XVI,  art 
IX,  p.  188. — Pothier,  Proc.  civ.  44. 

lOS. — Le  protonotaire  ne  peut  recevoir  aucune  produc- 
tion en  blanc,  ni  inventaire  dont  les  cottes  ne  soient  pas 
remplies. 

Ord.  1667,  tit  XI,  art  XXXIII. 

106.  Si  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  n'ont  pas 
été  produites  le  jour  fixé  pour  le  rapport  de  l'assignation, 
elles  ne  peuvent  l'être  ensuite  qu'en  en  donnant  avis  à  la 
partie  adverse,  sauf  le  cas  de  l'article  100. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  LÀ  OONTESTATION  EN  CAUSE. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

M7.  Les  exceptions  déclinatoires,  dilatoires,  ou  à  la  forme, 
que  la  partie  défenderesse  veut  opposer  à  la  demande, 
doivent  être  toutes  produites  sous  quatre  jours  à  compter 
du  rapport  du  bref,  sauf  le  cas  porté  en  l'article  121. 

S.  E.  B.  C.  c.  83,  s.  12. 

108.  Le  demandeur  est  tenu  d'y  répondre  sous  huit 
jours  à  compter  de  la  production  de  telle  exception  ;  sauf 
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le  cas  où  il  a  lui-même  besoin  de  mettre  garants  en  canse  ; 
le  délai  ne  court  alors  qu'à  compter  de  l'expiration  des 
délais  auxquels  tels  garants  ont  droit  pour  répondre  à  la 
demande  portée  contre  eux. 
Ibid, 

109.  Le  défendeur,  s'il  y  a  lieu,  doit  produire  sa  réplique 
sous  huit  jours  à  compter  de  la  production  de  la  réponse 
du  demandeur^ 

Tbid. 

f  lO.  Un  semblable  délai  de  huit  jours  est  accordé  pour 
la  production  de  toute  autre  pièce  de  contestation  qui  peut 
être  nécessaire,  ou  permise  par  le  tribunal  pour  lier  la  con- 
testation. 

Ibid, 

111.  A  défaut  par  la  partie  de  produire  telles  exceptions 
préliminaires,  réponses  et  répliques,  ou  autre  pièce  de 
contestations  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  elle  est 
forclose  de  plein  droit,  à  moins  que  le  tribunal  en  connais- 
sance  de  cause  n'ait  prolongé  tel  délai,  ou  n'en  ordonne 
autrement. 

23.  Vict.,  c.  57,  s.  37.— S.  R.  B.  C.  c.  83,  ss.  14,  75. 

119.  [Le  plaidoyer  contenant  une  exception  prélimi- 
naire ne  peut  être  reçu,  à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné 
du  dépôt  de  la  somme  de  deniers  fixée  par  les  règles  de 
pratique  du  tribunal.] 

Le  demandeur  qui  a  répondu  sans  réserve  à  une  exception  préliminaire  non 
accompagnée  du  dépôt  voulu,  est  forclos  du  droit  de  faire  rejeter  cette  excep- 
par  motion. — Quintat  vs.  Roy^  14  L  C.J»  57. 

Dans  les  causes  au-dessous  de  $60,  une  exception  préliminaire  doit  être 
reçue  sans  dépôt. — Alie  vs  Pamelin,  2  H.  L  184;  môme  cause,  14  L.  C.J.  134  ; 
Déjardins  vs.  Chrétien,  \b  L  C,  J  56. 

DeLUsiusher  vs.  Parsons,  17  L.  C,  J.  196,  le  juge  Beaudry  a  cependant  décidé 
que  dans  les  causes  au-dessous  de  $60,  l'exception  à  la  forme  doit  être  accom- 
pagnée du  dépôt  ordinaire.  La  pratique  de  ne  pas  exiger  le  dépôt  dans  ces 
causes  est  la  plus  généralement  suivie.  Dans  la  dernière  cause  citée,  il  Ait 
aussi  décidé  que  Texception  à  la  forme  dans  les  causes  non-appelables  doit  être 
aigoifiée  au  procureur  du  demandeur. 
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Section  ii. 
DES  EXCEPTION  Dtî:CLINATOIRES. 

113.  Lorsqu'une  exception  déclinatoire  produite  par  le 
défendeur  est  déclarée  bien  fondée,  les  parties  doivent  être 
renvoyées,  sauf  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent. 

0.  P.  C.  168.— C.  P  L.  821. 

114.  Les  parties  doivent  de  même  être  renvoyées  par  le 
tribunal,  lorsque  l'exception  n'en  a  pas  été  plaidée» 
si  la  demande  est  manifestement  hors  de  la  compétence  du 
tribunal. 

C.  P.  C.  170. 

lltl.  Sur  déclaration  d'incompétence,  le  tribunal  peut 
adjuger  des  dépens  suivant  les  circonstances. 
1  Pigeau,  155. 

SECTION  m. 

DES  EXCEPTIONS  A  LA  FORME. 

116.  Sont  invoqués  par  exception  à  la  forme,  les  moyens 
résultant  : 

1.  Des  informalités  dans  l'assignation  ; 

2.  Des  informalités  de  la  demande,  lorsqu'elle  est  en 
contravention  avec  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 14,  19,  60,  62  et  56. 

1  Pigeau,  160  et  seq. 

117.  Après  l'exception  à  la  forme,  de  même  qu'en  tout 
autre  temps  avant  jugement,  le  demandeur  peut,  avec  la 
permission  du  tribunal,  amender  tant  le  bref  d'assignation 
que  la  demande  en  payant  les  frais  fixés  par  le  tribunal. 

S.  R.  B.  C.  c,  83,  s,  67. 

118.  Si  la  copie  du  bref  d'assignation  ou  de  la  déclara- 
tion est  incorrecte,  ou  différente  de  l'original,  le  deman- 
deur peut,  sur  permission  du  tribunal  et  en  payant  les 
frais,  en  fournir  au  défendeur  une  copie  correcte. 

2  Dec,  Judic.  B.  C.  110. 

119.  Les  nullités  dans  l'assignation  et  les  informalités 
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de  la  demande  «ont  couvertes  par  la  comparution  du 
j  /  défendeur  et  son  défaut  de  les  invoquer  dans  les  délais 
U    fixés. 

J     a  p.  175, 

.<JQ  Voir  Robertson,  v.  amendfnerU,  et  Lusignan,  v.  procédure. 

L'exception  à  la  forme  sera  renvoyée  sur  motiun,  si  la  copie  signifiée  au 
demandeur  porte  un  numéro  autre  que  celui  de  Toriginal,  et  n'est  pas  une 
copie  exacte. — McMUlan  vs,  Buchanan,  \7  L  C.  J.  13. 

Deux  défendeurs  ne  peuvent  invoquer  par  une  exception  à  la  forme  com- 
mune à  eux  deux,  un  moyen  de  nullité  appartenant  à  un  d'entre  eux  seul. — 
Union  Bank  vs,  Macdonal,  \9  L.  C.  J.  275. 

Le  misnomer  doit  se  plaider  par  exception  à  la  forme. — Jubinvilk  vs.  Tke 
Bank  of  Bnlish  Nodh  America,  \S  L  C.  J.  237. 

Une  poursuite  intentée  par  une  corporation  municipale  sous  le  nom  comme 
dans  le  cas  actuel  de  ia  Corporotion  de  Sle.  Martine,  et  non  la  Corporation  ue 
la  paroisse  de  Sle,  Martine,  sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme.— 4  Rcv. 
Lég.  568,  La  Corporation  de  Sle.  Martine  vs.  Henderson. 

Une  motion  pour  amender  le  bref  et  y  insérer  le  vrai  domicile  du  deman- 
deur qui  dans  le  bref  était  désigné  comme  résidant  dans  une  autre  paroisse 
que  celle  où  il  résidait,  sera  accordée  en  par  le  demandeur  payant  les  frais  de 
l'exception  à  la  forme. — Giguèrevs,  Beauparlant,  5  Rev.  Lég.  51. 

Une  motion  pour  amender  le  bref  et  la  déclaration  faite  à  l'audition  finale 
d'une  exception  à  la  forme  vient  trop  tard. — Clemow  vs,  McLaren,  17  L.  C  J. 
328. 

Quaud  le  bref  et  la  d^'îclaration  allèguent  que  la  demanderesse  est  dûment 
autorisée  par  son  mari,  mis  en  cause  avec  elle  à  cet  effet,  il  n'est  pas  permis  au 
défendeur  de  plaider  par  exception  à  la  forme  que  tel  n'est  pas  le  cas. — Leory 
vs.  Plamondon,  il  L.  C.  J.  75. 

Le  défaul  d'autorisation  de  la  femme  mariée  qui  poursuit  ne  peut  être 
invoqué  que  par  une  exception  préliminaire  et  non  par  une  défense  en  droit. — 
ÀnUtya  vs.  Dorge,  6  Rev,  Lé{f.  727. 

Matter  essential  entirely  omitted  is  the  subject  of  a  défense  en  droit  :  matter 
essential  imperfectly  stated  is  the  subject  of  an  exception  à  la  forme,  — Wagner 
vs.  Farran,  3  Rev.  de  Lég.  196.—  Walker  vs.  Corporation  de  Soret,  2  L.  C,  L.  J.  22. 

Le  dofaut  d'allégation  (si  défaut  il  y  a)  dans  une  demande  par  une  femme 
séparée  de  biens  contractuel lement  de  son  mari,  du  titre  établissant  cette 
séparation,  doit  être  invoqué  par  exception  à  la  forme  et  non  par  défense  en 
droii.-^Walker  vs.  Corporation  de  Sorel,  2  L.  C,  L.  J.  22,  16  L.  C.  R.  264. 

Voir  Lusignan,  No.^iiet  sec,  et  Roberlson,  p.  290. — aussi  St.  Lawrence  vs. 
F'rothingham,  5  L.  C,  R.  140. — D'Estimanville  vs.  Toussignant,  1  Québec  L.  R.  47. 

Dans  Leslie  vs.  Frayer,  \b  L.  C.  R.  43,  la  cour  refusa  de  renvoyer  une  exce^^ 
tion  à  la  forme  parce  que  le  numéro  de  la  cause  était  incorrectement  donné 
dans  l'endossement  de  l'exception,  mais  cette  objection  ne  parait  pas  par  le 
rapport  de  la  cause  avoir  été  prise  par  la  motion  pour  le  rejet  de  l'exception, 
mais  seulement  à  l'audition. — Voir  Leverson  vs.  Cunningham,  6  L.  C.  R.  483. 
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^lême  dans  une  cause  non  appelable,  si  dans  la  déclaration  le  montanf 
demandé  est  en  chiffres,  tme  exception  à  la  forme  sera  maintenue. — Rivel  vs* 
Poisson,  W  L  C,  R.  493. 

Un  défendeur  ne  peut  par  une  défense  en  droit  invoquer  son  défaut  de 
capacité  et  de  qualité,  mais  il  doit  le  faire  par  une  exception  préliminaire. — 
Bréaull  vs.  Barbeau,  î  R,  L  130. 

Lorsque  le  demandeur  a  obtenu  la  permission  de  produire  une  déelaratioD 
amendée,  le  défendeur  peut  plaider  une  exception  à  la  forme  à  cette  déciaratioD 
amendée  sous  quatre  jours  de  sa  production  :  si  le  jugement  qui  »  permis 
Tamendement  ordonne  au  défendeur  d*y  plaider  sohs  huit  jours,  en  produisant 
le  huitième  jour  un  plaidoyer  au  mérite,  le  défendeur  n*est  pas  censé  renonc^nr 
à  son  exception  à  la  forme.— ^rotrn  vs.  The  Imforial  Pire  Insuranee  Compan]^ 
17  L  C.  y.  323. 

SECTION  IV. 

des  exceptions  dîlatoiees  et  spécialement  dk 

l'action  en  garantie. 

I30.  La  partie  assignée  peut,  par  exception  dilatoire^ 
arrêter  la  poursuite  de  la  demande  : 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a  droit  pour  faire  inreniaire 
et  délibérer,  soit  comme  héritière,  légataire,  ou  commune 
en  biens,  ne  sont  pas  expirés  ; 

2.  S'il  y  a  lieu  d'exiger  du  demandeur  des  cautions  on 
l'exécution  de  quelque  obligation  préjudicielle  ; 

3.  Lorsque  le  demandeur  enfreint  la  règle  que  les  parties 
doivent  rester  avec  les  mêmes  avantages  jusqu'à  ce  que  la 
justice  en  ait  autrement  ordonné  ; 

4.  Lorsque  la  partie  défenderesse  a  droit  d^exercer  un 
recours  en  garantie  contre  un  tiers  ; 

5.  Lorsqu'elle  a  droit  de  demander  la  discussion  des 
biens  du  débiteur  principal  originaire  ; 

6-  Si  le  demandeur  a  cumulé  dans  sa  demande  plusieurs 
recours  incompatibles  ou  sujets  à  des  modes  d^instruction 
différents  ;  et  dans  ce  cas  le  défendeur  ne  peut  être  tenu 
d'y  répondre  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  fait  option  ; 

1  Pigeau,  166,  170,  173,  179,  188,  197,  200.— Pothier, 
Proc.  civ.  28,  29.— Orrf.  1667,  Ut  VIII,  art&,  1, 2  ;  liL  IX,  art 
2.— C.  P.  C.  174.— C.  P.  L.  152,  322. 

7.  Si  le  demandeur  ne  réside  pas  dans  la  province  et 
qu'il  ne  soit  paa  produit  une  procuration  de  sa  part  ; 
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Gray  vs.  McQuèen,  Montréal,  20  janv.  1855. 

8.  Si  dans  le  cas  de  dette  ou  de  droit  indivisible  toutes 
les  parties  intéressées  et  dont  la  présence  est  nécessaire» 
ne  sont  pas  en  cause. 

St.  Imp.  15  &  16  V.  c.  76,  s,  34. 

C'est  par  exception  péremptôire  et  non  par  exception  dilatoire  que  le  terme 
ou  délai  fixé  par  la  convention  ou  par  la  loi  doit  être  plaidé.  Yaile  vs.  Munroi 
20  L  C.  J.  25. 

Le  trouble  ou  la  crainte  de  trouble  mentionnés  dans  Tart.  1535  du  code  civil 
doivent  être  plaides  par  une  exception  péremptôire  en  droit  temporaire,  et  non 
piar  une  ex  cep' ion  dilatoire. —Afrt(Aieut?j.  Vigneau,^  Rev.  Léff.  5 14.— Les  cause» 
citées  15  L  6'.  R.  76,  80,  S3,  6  L  6\  /  241, 247  ;  7  L.  C.  J.  32  —.16  L  C  J.  27  — 
10  L  C  J  327—12  L.  C.  J.  49.  61,  80.  démontrent  qu*à  Montréal,  la  crainte  de 
trouble  ne  s'^  plaide  pas  par  exception  dilatoire.  A  Québec,  on  semble  exiger 
ou  du  moins  la  pratique  est  que  l'acquéreur  poursuivi  invoque  l'art.  1535  C.  C- 
par  exception  dilatoire. — Farrell  vs.  Cassirt,  C.  S.  19  oct.,  1870. — Flamand  vs. 
Praiis,  Gourde  Révision,  4  mai,  iSSl.—ûubreuH  vs.  Lemieux,  C.  C  Beauce,  en 
iS7\,  par  Casaull,J. — Dans  Grammonl  vs.  Lemira,  5  Rev.  Lég.  67,  Sanbom, 
J.,  a  décidé  que  c*est  par  exception  dilatoire  que  le  défendeur  doit  dans  ce  cas 
plaider. — Dans  Wainrighl  vs.  Le  maire  et  le  conseil  de  la  ville  de  Sorel,  5  Rev. 
Lég.  668,  Roulhier,  J.,  a  décidé  dans  le  môme  sens  ;  dans  la  môme  cause, 
Loranger,  J ,  a  décidé  dans  le  sens  contraire.  Le  jugement  du  juge  Routhier, 
dans  cette  cause  de  Wainwright  et  la  corporation  de  Sorel  a  été  confirmé  en 
iCppel,  MoniréaU  décembre  1875. 

Un  défendeur  ne  peut  se  prévaloir  du  cumul  d'actions  que  par  exception 
dilatoire  et  non  par  défense  en  droit. — Méihol  vs.  Perrin,  5  Rev.  L^g.  695. 

131.  Si  l'exception  dilatoire  est  fondée  sur  délai  légal 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  les  délais  pour  répondre 
à  la  demande,  et  même  pour  plaider  les  autres  moyens 
préliminaires,  ne  courent  contre  le  défendeur  qu'à  compter 
de  l'expiration  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  faire 
tel  inventaire  et  délibérer. 

Otd.  1667,  tu.  VIII,  art.  III. 

133.  Si  le  défendeur  a  des  garants  à  mettre  en  cause,  il 
peut,  au  moyen  d'une  exception  dilatoire,  obtenir  que  les 
délais  pour  plaider  à  l'action  ne  courent  qu'après  que  les 
garants  auront  été  mis  en  cause  et  tenus  de  plaider  au 
mérite. 

Ord.  1667,  tii.  VIII,  art.  V. 

13à.  [Lé  délai  pour  appeler  garants  est  de  huit  jours 
après  l'assignation  principale,  et,  en  sus,  de  tout  le  temps 
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requis  pour  rassignation  des  garants,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  75.] 

Ord.  1667,  UL  VIII,  art  2. 

124.  La  demande  en  garantie  doit  être  libellée  et  con- 
tenir sommairement  les  moyens  avec  copie  de  la  demande 
principale  et  des  pièces  de  plaidoiries  qui  nécessitent  la 
mise  en  cause  du  garant. 

Ord.  1667,  Ut.  8,  art  4. 

185.  En  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  prendre  le 
fait  et  cause  du  défendeur,  mais  seulement  intervenir  et 
contester  la  demande  principale,  si  bon  lui  semble. 

Ibid.  art  12. 

126.  En  matière  de  garantie  formelle,  l'acquéreur  trou- 
blé ou  évincé,  n'est  pas  tenu  d'assigner  immédiatement  son 
garant  direct,  mais  il  a  droit  d'assigner  en  garantie  tout 
arrière-garant  qui  peut  éventuellement  être  tenu  d'inter- 
venir dans  la  cause. 

S.  E.  B.  C.  c.  82,  s.  82. 

127.  En  garantie  formelle  le  garant  peut  prendre  le  fait 
et  cause  du  garanti  qui  est  mis  hors  de  cause,  s'il  le  re- 
quiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de  cause,  il  peut  y  assister 
et  agir  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le  garant  sont  exécutoires 
contre  le  garanti. 

Il  suffit  dans  tous  les  cas  de  signifier  le  jugement  au 
garanti,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ou  procé- 
dure. 

Ord.  1667,  Ut  8,  arts,  9,  10,  11.— C.  P.  C.  184. 

128.  Dans  les  cas  où,  d'après  l'article  29  du  Code  civil, 
une  partie  non  résidant  dans  le  Bas  Canada  est  tenue  de 
donner  caution,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse  les 
procédés  sur  l'instance  sont  suspendus  jusqu'à  ce  que  le 
cautionnement  ait  été  fourni. 

S.  E.  B.  C.  c,  83,  s.  68. — Jones  vs.  Kerr,  Montréal,  4  mai, 
1852. 
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Par  l'acte  35  Vict.  ch.  6,  «ect  6,  rarticle  128  du  code  de  procédure  civile 
est  amendé  en  y  ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

**  Les  délais  pour  produire  les  exceptions  préliminaires  et  les  plaidoyers  au 
mérite  ne  courront  qu'après  la  date  de  la  signification  d*un  avis  adressé  à 
Tavocat  du  défendeur  Tinformant  que  tel  cautionnement  a  été  fourni.*' 

L'absence  temporaire  du  demandeur,  lorsque  sa  famille  continue  à  résider 
dans  la  province,  ne  l'oblige  pas  au  cautionnement  ytidica/um  «o/t^i.—il/oun- 
tain  vs.  Walker,  5  Bei,  Lèg.  747. 

Le  maître  d'un  vaisseau  étranger  qui  a  son  domicile  hors  de  la  province, 
mais  qui  est  temporairement  dans  ses  limites,  lors  de  l'institution  de  l'action, 
doit  fournir  caution  lorsqu'il  est  demandeur.— (rraccw.^rau;/brd,  3  Risv.  Lég.  447 

Si  un  des  deux  demandeurs,  non  associés  et  entre  lesquels  il  n'y  a  pas 
solidarité,  quitte  le  pays  après  l'institution  de  l'action,  celui  là  seul  est  tenu 
de  donrer  cautionnement  yii4tca/um50/ui. — 18  L.  C.  /.  217,  t/umberl  vs.  Mignot. 

L'offre  de  déposer  une  somme  d'argent  en  cour,  sans  en  spécifier  le  montant, 
ou  de  donner  cautionnement  en  faveur  du  défendeur  par  hypothèque  sur  des 
immeubles  du  demandeur  situés  dans  la  province  ne  peut  suppléer  au  cau- 
tionnement Judicatum  solvi. —  The  Canadian  Copper  Pyrites  Co,  vs.  Shawt  19 

Ju«  (/•  V.  99* 

189.  [A  défaut  par  la  partie  de  fournir  le  cautionnement 
dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  par  le  tribunal,  la  partie 
adverse  peut  demander  le  renvoi  de  la  demande  sauf  à  se 
pourvoir.] 

Prévost  vs.  Bisson,  Montréal,  26  mai  1863. 

Par  la  sect.  3,  33  Vict.  ch.  17,  l'article  129  du  code  de  procédure  civile  est 
amendé  de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  : 

"  129.  La  demande  pour  cautionnement  pour  sûreté  des  frais,  pourra  être 
laite  devant  la  cour  ou  devant  un  juge  ou  le  protonotaire  durant  la  vacance, 
et  il  pourra  lui  être  fait  droit  sur  le  champ.  A  défaut  par  la  personne  tenue 
au  cautionnement  de  le  fournir  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  par  la  cour,  le  juge 
ou  le  protonotaire,  la  partie  adverse  pourra  demander  le  renvoi  de  la  demande 
sauf  â  se  pourvoir.  Sans  préjudice  à  la  disposition  précédente,  toute  personne 
de  qui  on  pourra  exiger  caution  en  vertu  de  l'article  29  du  code  civil  pourra» 
en  aucun  temps,  que  la  demande  lui  en  ait  été  laite  ou  non,  donner  caution- 
nement après  un  jour  Iranc  d'avis  à  la  partie  adverse.'* 

Par  l'acte  d'interprétation,  31  Vict.  ch.  7,  **  le  mot  caution  veut  dire  caution 
suffisante  et  une  caution  suffira,  à  moins  que  deux  ou  plusieurs  ne  soient 
expressément  requises." 

La  moiiou  judicaivm  solvi  doit  être  signifié  dans  les  quatre  jours  du  rapport 
du  bref — Lynch  vs.  Guimondt  6  Rev.  Lég,  743. 

Voir  2d  Doutre,  N»  1789,  et  Lusignan,  v.  cautionnement  pour  frais. 

La  demande  pour  cautionnement  pour  frais  peut  se  faire  soit  par  motion , 
soit  par  exception  dilatoire. — Ballzar  vs.  Grewing,  13  L.  C  J.  497. — Calvin  vs. 
Bertrand,  17  L.  C.  J.  '^2S.—Grah^m  vs.  Gtrvais,  17  L  C  l  295. 

Pour  obtenir  cautionnement  pour  Irais,  il  n'est  pas  suffisant  de  donner  avis 
dans  les  quatre  jours,  et  de  faire  motion  le  premier  jour  du  terme  suivant;  la 
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demande  en  doit  être  faite  dans  les  quatre  jonrt. — Par  Meredilh,  Jvge  en 
chef,  Billm  vs.  Stone,  3  Rev.  Lég.  28.  l  Rev,  crit,  247.— 8ee  the  Newark  v$. 
Wolf,  14  L  C.J.  18.— Mais  dans  itofrf/ia  vs,  Voglan,%  Rev.  Lég.  447,  Stuart,  J., 
après  avoir  consulté  Tascheretni,  J.,  décida  que  lorsqu'une  partie  a  droit  de 
demander  caution  pour  les  frais,  elle  peut,  soit  présenter  sa  requête  en  vacance 
dans  les  quatre  jours,  ou  en  donner  avis  dans  ce  délai,  et  ensuite  la  demander 
par  motion  au  terme  suivant,  et  dans  Carson  vs.  Carlisie,  15  L,  C.J  78,  Mâ<h 
kay,  J.,  décida  que,  même  si  la  motion  est  faite  le  premier  jour  du  terme  sui- 
vant, elle  sera  rejetée,  si  avis  n'en  a  pas  été  donné  dans  les  quatre  jours  après 
le  retour  de  raction.-^/?a//fn  r*.  Slone,  Mantha  vs.  Coglan  ; — et  Carson  vs. 
Carlisle  sont  depuis  la  33  Vict.,  ch.  17,  sect.  3,  ci-haut  donnée. 

Le  demandeur  incident  est  tenu  au  cautionnement  judicaium  solvi,  quand 
il  ne  réside  pas  dans  la  province. — Davidson  vs.  Cameron,  15  LC.J.lil. 

Un  demandeur,  ne  résidant  pas  dans  la  province,  qui  conteste  une  opposi- 
ti'^n,  n'est  pas  tenu,  sur  cette  issue,  de  donner  caution. —  Webster  vs.  Philbrickt 
15  L.  C.  J.  242. 

Si  une  partie  absente  de  la  province  demande  une  contrainte  par  corpe 
contre  un  gardien,  elle  est  tenue  au  cautionnement  judicaium  solvi. — MilUr 
vs.  Bourgeois,  \6  L  C  J.  196. 

18#.  L'exception  de  discussion,  dans  les  cas  où  elle  a 
lien  est  sujette  aux  règles  générales  contenues  dans  cette 
section  et  aux  règles  spéciales  contenues  au  code  civile 
articles  1941, 1942, 1943,  2066  et  2067. 

181.  Avant  de  répondre  à  l'exception  dilatoire  et  aux 
autres  exceptions  préliminaires  produites,  le  poursuivant 
peut,  s'il  croit  que  ces  exceptions  sont  proposées  unique- 
ment pour  retarder  la  cause,  requérir  par  écrit  le  défendeur 
de  plaider  au  mérite,  et  le  forclore,  si  la  défense  au  mérite 
n'est  pas  produite  dans  les  huit  jours  qui  en  suivent  la 
demande  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  ne  peut 
prendre  connaissance  d'aucune  autre  contestation  que  celle 
liée  sur  les  exceptions  préliminaires. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  1S. 

ISa.  Si  le  défendeur  produit  sa  défense  au  mérite,  l'en- 
quête a  lieu  sur  toute  la  contestation,  à  moins  que  le  tribu- 
nal n'en  ordonné  autrement  ;  et  s'il  réussit  sur  l'exception 
préliminaire,  il  a  droit  de  recouvrer  du  demandeur  tous  les 
frais  encourus  sur  la  contestation  au  mérite  à  laquelle  il  a 
été  forcé  suivant  les  dispositions  de  l'article  qui  précède. 

S.  R.  B.  C.  c.  83, 8.  74. 

1S3.  Lorsque  le  défendeur  a  opposé  une  exception  dila- 
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toire  qui  est  ensuite  maintenue,  la  forclusion  de  plaider  au 
mérite  obtenue  contre  lui  suivant  l'article  131,  n*a  pas 
d'efifet  ;  mais  il  est  tenu  de  produire  son  plaidoyer  au 
mérite  dans  les  huit  jours  après  l'expiration  des  délais 
accordés  sur  son  exception,  à  défaut  de  quoi  la  forclusion 
reprend  son  effet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  en  demeure  du  deman- 
deur, il  peut,  après  le  jugement  maintenant  son  exception 
^latoire,  et  sous  un  délai  de  huit  jours,  amender  son 
plaidoyer  ou  en  produire  de  nouveaux,  sans  être  tenu 
d'aucuns  frais  à  cet  égard  ;  à  défaut  de  ce  faire  il  est  pré- 
sumé s'en  tenir  au  plaidoyer  produit. 

S.  E.  B.  C.  c.  83,  5.  74.  §§  2,  8. 

134.  Lorsque  l'exception  dilatoire  maintenue  a  pout 
motif  la  mise  en  cause  de  garants,  le  défendeur  principal 
ne  peut  être  forclos  de  plaider  qu'après  l'expiration  de  huit 
jours  à  compter  de  celui  où  le  garant  a  pu  être  forclos  lui- 
même  de  plaider  à  l'action  en  garantie. 

Le  garant  peut,  dans  les  délais  accordés  au  garanti 
plaider  à  l'action  portée  contre  ce  dernier,  soit  qu'il  y  ait 
eu  déjà  défense  par  le  garanti  ou  non. 

Ibid,  s.  74,  §  3. 

135.  Les  moyens  d'exceptions  préliminaires  peuvent  en 
certains  cas  être  proposés  par  requête  sommaire,  suivant  la 
pratique  du  tribunal. 

Vide  Lusignan,  v  exception  dUaloire,  et  Robertson,  p.  294.-r-^eati(2ry  vs, 
Workman,  13  L.  (7.  J.  15. 

La  demande  pour  cautionnement  pour  frais,  ou  pour  la  procuration  d'un 
demandeur  absent  suivant  le  paragraphe  7  de  Tart.  120,  G.  P.  G.,  peuvent  se 
fiire  ou  par  motion  ou  par  exception  dilatoire  ;  voir  anié  citations  sous 
rart.  129. 

G*est  par  exception  péremptoire  en  droit  temporaire,  et  non  par  exception 
dilatoire  que  le  défendeur  doit  invoquer  le  moyen  résultant  du  non-paiement 
avant  l'institution  de  Taciion,  de  la  peine  comproniisaoire ^-^AUard  vs.  BenoUt 
16  L.  C,  J.  79. 

SSCTlOlt  V. 

DE  LA  CONTESTATION  ATT  MÉBITE. 

196.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  par  exception  pé- 
remptoire  : 
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1.  La  litispendance  ; 

2.  Les  moyens  résultant  de  ce  que  le  terme  apposé  à 
l'action  n'est  pas  échu,  ni  la  condition  arrivée  ; 

8.  Les  moyens  qui  ont  éteint  l'action  ou  réduit  le  droit 
réclamé  par  le  demandeur. 

1  Pigeau,  198.— C.  P.  L.  168. 

187.  Tout  plaidoyer  au  mérite  par  voie  d'exception  ou 
autrement,  doit  être  produit  sous  huit  jours  à  compter  de 
la  comparution,  excepté  dans  les  cas  auxquels  il  est  autre- 
ment pourvu  dans  la  section  qui  précède. 

Si  le  plaidoyer  n'est  pas  produit  dans  ce  délai,  la  partie 
adverse  peut  en  faire  demande,  et  s'il  n'est  pas  produit 
avant  l'expiration  du  troisième  jour  juridique  subséquent, 
le  protonotaire  peut  accorder  au  demandeur  un  acte  de 
forclusion. 

S.  R.  B.  C.  c.  88,  s.  12,  §  2. 

138.  Même  délai  de  huit  jours  est  accordé  au  deman- 
deur, pour  répondre  au  plaidoyer,  à  moins  que  cette  ré- 
ponse ne  contienne  des  moyens  décliuatoires,  dilatoires  ou 
à  la  forme,  pour  lesquels  le  délai  n'est  que  de  quatre  jours 
conformément  à  l'article  107. 

Ibid.  s.  12. 

139.  Semblable  délai  de  huit  jours  est  accordé  pour  la 
production  de  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire 
pour  lier  la  contestation. 

Ibid. 

140.  Après  l'expiration  de  ces  délais,  la  partie  en  défaut 
de  produire  est  de  plein  droit  forclose  de  le  faire  sans  le 
consentement  de  la  partie  adverse,  ou  la  permission  du 
tribunal. 

23  Vict.  c.  67,  s.  87.  S.  R.  B.  C.  c.  88,  ss,  14,  76. 

141.  Cette  forclusion,  néanmoins,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'ordre  du  tribunal,  si  l'autre  partie  n'a  pas  produit  en  la 
manière  prescrite,  avec  sa  plaidoirie,  les  pièces  ou  preuves 
littérales  qui  y  sont  invoquées  ;  et  si  des  pièces  ou  preu- 
ves littérales  ne  sont  pas  produites  avec  la  plaidoirie,  elles 
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ne  peuvent  l'être  ensuite  que  du  consentement  de  la  par- 
tie adverse,  ou  avec  la  permissiofi  du  tribunal. 

Le  juge  peut,  en  terme  ou  en  vacance,  prolonger  le 
temps  pour  la  production  de  telles  pièces  ou  preuves 
littérales. 

S.  E.  B.  C.  c,  83,  5.  180,  §^  3. 

Un  défondeur  qui  a  été  forclos  de  plaider  dans  les  délais  doit  produire, 
avec  la  motion  qui  demande  à  être  relevé  de  la  forclusion,  un  affldavit  appuyant 
telle  motion,  et  son  plaidoyer,  distinct  de  la  motion. — Correil  vs.  Dumouehel, 
4  Rev,  Ug.'ZSd. 

La  forclusion  du  défendeur  de  plaider  à  Taction  ne  peut  pas  être  accordée 
par  le  protonotaire  en  certains  cas. — Tracy  vs.  tsaacson,  H  L  C.  J.  236. 

142.  Lorsqu^un  amendement  à  une  pièce  de  la  procédure 
a  été  permis,  le  délai,  pour  répondre  à  cette  pièce,  court, 
suivant  les  règles  ci-dessus,  à  compter  du  jour  où  l'amende- 
ment a  été  fait  et  signifié,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en 
demeure. 

143.  Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de  plaider, 
le  demandeur  peut  procéder  exparte,  et  s'il  y  a  lieu,  pro- 
céder à  jugement  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  89,  90,  91,  92  et  93. 

144.  [Nulle  forme  particulière  n'est  requise  pour  les 
plaidoiries  ;  mais  tout  fait,  dont  l'existence  ou  la  vérité 
n'est  pas  expressément  niée  ou  déclarée  n'être  pas  connue, 
est  censé  admis.) 

S.  K.  B.  C,  c.  83,  ss.  Y6, 116,  §  3.— C.  P.  L.  327. 

Un  défendeur  est  poursuivi  en  déclaration  d'hypothèque  sur  un  transport 
non  signifié.  Il  plaide  que  '*  sans  admettre  les  allégations  du  demandeur,  il 
u*est  pas  le  propriétaire  du  terrain  en  question,  mais  que  ce  terrain  appartient 
à  un  tiers."  Il  ne  nie  pas  autrement  les  allégations  du  demandeur.  A  Taudi- 
tion,  il  prétend  que  Taction  doit  être  renvoyée,  parce  que  le  transport  n*a  pas 
été  signifié.  La  cour  déclara  qu'il  ne  pouvait  invoquer  ce  moyen  et  que  par 
son  plaidoyer,  le  seul  point  en  litige  était  la  propriété  du  terrain  chez  le  défen* 
deur. — Gibeau  vs.  Dupuis,  18  L.  C*  J.  101. 

14tS.  La  dénégation  de  la  signature  sur  une  lettre  de 
change,  billet  promissoire  ou  tout  autre  écrit  ou  document 
sous  seing  privé  sur  lequel  est  basée  une  demande,  doit  être 
accompagnée  d'une  déclaration  sous  serment  de  la  partie» 
ou  de  quelque  personne  agissant  comme  son  agent  ou 
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commis  et  co^Ilaiçs9|^t  les  faits  en  cette  qualité,  que  le  do- 
cument, ou  une  partie  importa,nte  du  document,  n'est  p^ 
vrai,  ou  que  la  signature  de  la  partie,  ou  celle  de  quel- 
qu'autre  personne  sur  le  document  est  contrefaite,  ou  que 
le  protêt,  s'il  s'agit  d'un  billet  ou  lettre  de  change,  ou  que 
l'avis  ou  notification  qui  en  pourrait  être  requis  ja'a  pas  été 
régulièrement  fait,  et  en  quoi  il  est  irrégulier  ;  sans  préju- 
dice  néanmoins  au  recours  en  faux. 

S.  R.  B.  C.,c.  88,  s.  86,  §2. 

[Dans  le  cas  de  billet  promissoire  ou  lettre  de  change 
payable  dans  un  lieu  indiqué,  la  présentation  en  cet  endroit 
à  l'échéance  en  est  présumée  à  l'encontre  du  faiseur  ou  de 
l'accepteur,  à  moins  que  l'excej^tion  fondée  sur  défaut  de 
présent9.tion  ne  soit  accompagnée  d'une  déposition  sous 
serment  constatant  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  y  avait 
provision  au  lieu  indiqué  pour  effectuer  le  paiement.] 

La  dénégation  de  tout  document  désigné  dans  l'article 
1220  du  Code  Civil,  doit  être  accompagnée  d'un  cautionne- 
ment pour  les  frais  de  la  commission  nécessaire  pour  faire 
la  preuve  de  tel  document.  Dans  le  cas  des  paragraphes  5 
et  6  du  même  article,  la  dénégation  de  l'original  déposé  doit 
de  plus  être  accompagnée  d'une  déposition  de  la  partie» 
énonçant  qu'elle  a  des  doutes  et  qu'elle  ne  croit  pas  que 
l'original  en  question  ait  été  signé  par  la  personne  ou  exé- 
cuté de  la  manière  y  mentionnée.  Il  est  alors  du  devoir  de 
la  partie  qui  veut  faire  usage  de  la  copie  produite  d'en 
prouver  l'original,  et  à  cette  fin,  sur  l'ordre  d'un  juge,  la 
partie  qui  a  la  garde  de  Foriginal  est  tenue  de  le  déposer 
au  greffe  du  tribunal,  dans  la  cause  où  l'authenticité  en  est 
contestée  ;  et  le  protonotaire  est  tenu  de  lui  en  remettre 
une  copie  par  lui  certifiée,  et  ce  aux  frais  de  la  partie  con- 
testante. 

L'original  dont  l'authenticité  est  niée  comme  susdit, 
peut  être  annexée  à  la  comxniçsion  requise  pour  en  faire  la 
preuve* 

Voir  Elhier  vs.  Ihamasp  15  L  C.  /.  2.25  ;  môme  caune,  17  I.  (7.  J.  79. 

Sur  un  billet  daté  et  payable  à  Montréal,  mais  de  fait  consentie^  sifp^é  à 
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Sorel,  Taction  fut  pri8e  à  Montréal.  Le  défendeur  plaida  ces  faits  par  exception 
déclinatoire,  sans  l'afli  lavit  requis  par  Tarticie  145  du  code  de  procédure. 
Jugé  : — Que  dans  un  tel  cas  Taffidavit  n'est  pas  requis. — Iludon  vs.  Champagnef 
2  liée,  CrU.  2i3,  \7  L  C.  J.  45. 

Sur  un  billet  payable  dans  un  lieu  indiqué,  il  faut,  dans  la  déclaration  en 
alléguer  la.  présentation  en  cet  endroit  à  son  échéance  :  l'amendement  contenu 
en  Tart.  145  G.  P.  G.  n'a  rapport  qu'à  la  preuve  de  cette  présentation,  et  n'a 
d'autre  effet  que  d'exempter  de  la  nécessité  de  cette  preuve  à  l'égard  du  faiseur» 
mais  n*exerapte  pas  de  U  nécessité  do  l'allégation  de  cette  présentation,  allé- 
gation nécessaire  pour  démontrer  un  droit  d'action  — Partridge  vs.  McLeodt  2 
Rev.  cm.  237. — Voir  O'Brien  vs.  Stevenson,  \b  L  C.  R.  265,  avant  le  code. 

Un  plaidoyer  alléguant  que  le  billet  promissoire  sur  lequel  est  basé  la 
déclaration  n'a  fjas  été  timbré  le  jour  de  la  date  du  billet  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  accompagné  de  raflidivit  requis  par  l'article  145  du  code  de 
procédurp. — Désilets  vs,  Trahan,  février  1874,  Québec,  par  la  cour  de  révision, 
renversant  le  jugement  cité  5  Rev.  Lég.  p.  52. 

146.  Lorsque  des  moyens  incompatibles  et  contradic- 
toires sont  invoqués  par  une  partie,  [dans  un  même  plai- 
doyer,] la  partie  adverse  peut  exiger  que  l'autre  fasse  option 
entre  ces  moyens  ou  plaide  de  nouveau,  et  à  défaut  de 
telle  option,  les  moyens  incompatibles  entre  eu?  sont  réputés 
non-avenus  et  rejetés. 

Voir  ElUot  vs.  Grenier,  l  L.  C  L  J.  9K—Thayer  vs.  Wilscatn,  9  L.  C.  J.  I  .— 
Ctarke  vs.  Johnson,  3  L  C.  R.  421. 

147.  Il  y  a  lieu  à  plaider  la  défense  au  fonds  en  droit, 
lorsque  les  faits  invoqués  par  la  demande  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  d'action  que  le  demandeur  prétend 
exercer. 

1  Pigeau,  204. 

Voir,  antè,  sous  l'article  119. 

Dans  la  cause  de  Wilson  vs.  Demers,  10  L.  (7.  /.  261,  le  Juge  Berthelot,  sur 
une  défense  en  droit,  basée  sur  la  prescription  apparente  à  la  face  môme  de  la 
déclarttion,  a  renvoyé  Taction  :  la  Gour  d'Appel,  Il  L  C.  J.  105,  renversa  ce 
jugement. — Dans  Faucher  vs,  Bélanger,  k  R.  L  388,  le  juge  Bertbelot  décida 
que  la  prescription  ne  peut  être  invoquée  par  une  défense  en  droit  — b'il  s'agit 
d'une  prescription  absolue,  où  le  droit  d'action  est  reAisé,  (art.  2267,  G.  G.,  (où 
le  Juge  doit  la  suppléer  d'office,  (art.  21&8  G.  G.,)  si  par  la  déclaration,  il  appert 
que  La  dette  réclamée  est  prescrite,  une  déf-nse  en  droit,  il  semble,  devrait 
obtenir  le  renvoi  de  l'action. — Voir  Lavoie  vs,  Grégoire,  9  L.  C.  R,  255. 

On  ne  peut  par  une  motion  faire  rejeter  un  plaidoyer  parce  qu'il  contient 
des  matières  étrangères  en  litige. — Guévrftnonl  vs.  WUhrenntr,  6  R.  L.  12. 

Dans  Hart  vs.  Rose,  \b  L,  C,  J,  133,  le  Juge  Mondelet  a  maintenu  qu'un 
jagemeot  ordonnant  "  preuve' avant  faire  droit  *'  est  illégal. — Voir  Ordonnance 
de  1535,  chap,  12,  art,  tl. — Polhier,  procédure  civiU,  ch.  3,  part.   i.-^Botnier, 
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Ordon,  1667,  1  Vol,  page  VI. — Dana  la  cause  de  Rouselle  vs.  Primeau,  l  R,  L 
703,  la  cour  de  révision  a  renversé  un  jugement  qui  avait  mainteau  une 
réponse  en  droit,  et,  ordonna  "  preuve  avant  faire  droit.  " 

Et  dans  Durai  vs.  IJéberl,  M  L.  C.  J.  ^34,  un  des  considérants  du  Jugement 
de  la  cour  d*appel  dit  : —  "  Considering  that  in  conséquence  of  the  fUing  of  the 

défense  en  droit  to  Ihe  said  pétition,  the  superior  court  did  on By  inler* 

loculory  judgment  order  proof  of  the  allégations  of  the  said  pétition  avant  faire 
droit  upon  the  conclusion  of  the  said  pelilion,  and  that  the  said  inlerloeutory 
judgment  was  mode  and  rendered  in  conformity  to  law  and  the  praciice  of  the 
said  superior  court" 

Lorsqu*un  plaidoyer  en  droit  est  produit  dans  une  cause  à  la  cour  supé- 
rieure, il  faut  une  audition  sur  cette  issue  avant  que  la  cause  puisse  être 
inscrite  à  Tenquôte. — Burroughs  vs.  Bourget,  2  Rev.  erit.  238. — Dans  Roy  vs. 
Gauthier,  Il  L.  C.  J.  227,  la  cour  décida  qu'il  est  illégal  de  réserver  au  mérite 
de  consentement,  Taudltion  sur  un  plaidoyer  en  droit,  et  renvoya  une  défense 
en  droit  ainsi  réservée,  chique  partie  payant  ses  frais. 

Une  défense  en  droit  qui  n'est  pas  accompagnée  des  raisons  invoquées  à 
son  appui  sera  renvoyée.— ^At'/der/iotwe  vs.  Bryson,  \h  L.C.  J.  246. 

Une  défense  en  droit  disant  *'  que  les  allégations  fussent-elles  vraies  ce  que 
le  défendeur  nie  sont  insuffisantes  en  loi,  etc.,  "  est  irrégulière  :  défendeur,  s'il 
veut  amender,  devra  payer  les  frais  de  la  motion  faite  pour  rejeter  cette  dé- 
fense en  droit. — Dubois  vs.  StoU,  Il  L.  C.  J.  24. 

Sur  défense  en  droit,  un  plaidoyer  bien  fondé  en  partie,  mais  non  fondé  en 
loi  pour  l'autre  partie,  doit  être  renvoyé,  avec  permission  d'en  produire  un 
autre. — Miller  vs.  Bourgeois,  17  L  C.  J.  158. 

SECTION   VI. 

DE  LA  CONTESTATION  LIÉE. 

148.  La  contestation  d'une  cause  est  liée  : 

1.  Par  la  demande,  les  défenses  et  les  répliques,  s'il  n'y 
a  pas  d'exceptions  péremptoires  ; 

2.  Par  la  demande,  les  exceptions,  les  réponses  aux 
exceptions  et  les  répliques  aux  réponses,  si  ces  réponses 
contiennent  quelques  faits  non  articulés  dans  la  demande  ; 

8.  Elle  est  censée  également  liée  s'il  y  a  forclusion  de 
produire  ou  absence  de  réponses  ou  répliques. 

Néanmoins  si  les  pièces  mentionnées  en  deuxième  lieu 
ne  suffisent  pas  pour  développer  les  moyens  des  parties, 
le  tribunal  peut  accorder  la  permission  de  produire  des 
pièces  de  plaidoirie  additionnelles. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  8.  27. — Kierzkowskî  vs.  Morison,  4  Dec. 
Jud.  B.  C.  419  ;  6  do.  169.— 26  Vie.  c.  67,  i.  87. 
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j  Voir  Lusignan  p.  procéduref  et  RoherUon,  v.  pkading. 

Une  réponse  spéciale  à  une  réponse  spéciale,  produite  sans  la  permission  de 
j  la  cour  est  illégale. — Hart  vs.  The  Northern  Insurance  Co.  ;  18  L  G.  J.  189. 

Une  réplique  spéciale  est  admissible  sans  la  permission  de  la  cour. — Kingley 
vs.  Dunlop,  3  Rev.  14g,  448. 

CHAPITEB  QUATBIÈME. 
,  DSS  INCISBNTS. 

SECTION  I. 

DES  DEMANDES  INCIDENTES. 

149.  Le  demandeur  peut,  pendant  le  cours  de  Tinstance 
former  demande  incidente  : 

1.  Pour  ajouter  à  la  demande  principale  quelque  chose 
qu'il  a  omise  en  la  formant  ; 

2.  Pour  demander  un  droit  échu  depuis  l'assignation,  et 
lié  avec  celui  qui  est  exercé  par  la  demande  principale  ; 

8.  Pour  demander  quelque  chose  dont  il  a  besoin  pour 
écarter  un  moyen  invoqué  par  He  défendeur  contre  la 
demande  principale. 

1  Pigeau,  387.  Ord.  1667,  tit.o.  art  26. 

Un  demandeur  ne  peut,  môme  avec  la  permission  de  la  cour,  produire  dans 
la  cause,  des  moyens  supplémentaires  et  additionnels  à  Tapi^ùi  de  sa  demande, 
basés  sur  des  faits  arrivés  depuis  Tinstitution  de  son  action. — Gadbois  vs.  Tt-u- 
deau,  17L.  (7./.  271. 

150.  Cette  demande  incidente  se  fait  par  simple  requête 
accompagnée  des  pièces  justificatives,  et  signifiée  à  la  par- 
tie adverse. 

Ord.  1667,  fit.  XI,  art.  XXVI. 

ItH.  Le  défendeur  peut  exercer  par  demande  incidente 
toute  réclamation  résultant  en  sa  faveur  de  la  même  source 
que  Taction  principale  et  qu'il  ne  peut  faire  valoir  par 
exception. 

Dans  le  cas  où  la  demande  principale  tend  à  une  con- 
damnation en  deniers,  le  défendeur  peut  aussi  former 
une  demande  incidente  pour  toute  réclamation  de  deniers 
qu'il  peut  avoir  résultant  d'autres  causes  ;  mais  telle  de- 
mande incidente  est  distincte  de  l'action  principale  et  ne 
peut  la  retarder. 
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Le  tribunal,  lorsqu'il  adjudge  sur  les  deux  demandes 
en  même  temps,  peut  ordonner  la  compensation  s'il  y  a 
lieu. 

Pothier,  Proc.  civ,,  39,  40.— 1  Pigeau,  387.— Paris,  106.— 
37e  Règle  de  Pratique. 

153.  La  demande  incidente  portée  par  le  défendeur 
doit  aussi  être  formulée  par  simple  requête,  accompagnée 
des  pièces  justificatives,  signifiée  et  produite  avec  le  plai- 
doyer au  mérite. 

36e  Règle  de  Pratique. 

153.  La  contestation  sur  toute  demande  incidente  est 
liée  de  la  même  manière  que  celle  sur  demande  principale, 
et  est  assujétie  aux  mêmes  règles,  délais  et  forclusions. 

SECTION   II. 

DES  INTERVENTIONS. 

154.  Toute  personne  intéressée  dans  l'issue  d'un  procès 
pendant,  a  droit  d'y  être  reçue  partie  afin  d'y  faire  valoir 
ses  intérêts. 

Pothier,  Proc.  40  — 1  Bornier,  sur  Proc.  civ.  268. — 27  et 
28  Vie,  c.  17,  s.  4,  §  9.— S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  71. 

155.  L'intervention  est  formée  par  simple  requête  con- 
tenant les  moyens  et  raisons  qui  justifient  la  partie  d'inter- 
venir avec  conclusion  à  cet  efifet,  et  doit  être  accompagnée 
des  pièces  au  soutien. 

S.  R.  B.  0.  c.  83,  5.  71.— Orrf.  1667,  tit.  XI,  art.  28.-22 
Isambert,  81.-0.  P.  C,  839. 

156.  La  demande  en  intervention  peut  être  présentée  au 
tribunal  ou  produite  au  grefife  ;  mais  elle  ne  peut  arrêter  la 
procédure  sur  l'instance  principale,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
reçue  par  le  tribunal,  ou  par  le  juge  en  vacance,  sur 
demande  qui  peut  être  faite  en  tout  temps  avant  jugement 
dans  la  cause. 

S.  R.  B.  0.  c.  83,  $  71. 

157.  Lorsque  l'intervention  a  été  reçue  par  le  tribunal 
t>u  par  un  juge,  Finstance  est  suspendue  pendant  trois 


INCIDENTS.  53 

jours  ;  et  à  défaut  par  rintervenant  de  la  signifier  pendant 
ce  délai  aux  autres  parties  en  cause  et  d*en  produire  un 
certificat,  elle  est  censée  non  avenue  et  n'a  aucun  effet  ;  la 
production  du  certificat  du  protonotaire,  constatant  tel 
défaut,  équivaut  à  un  jugement  renvoyant  Tintervention. 
Ibid  §  2. 

158.  Si  la  demande  en  intervention  est  signifiée  dans  les 
délais  prescrits,  les  autres  parties  dans  l'instance  sont 
tenues  d'y  répondre  dans  les  huit  jours  qui  suivent  telle 
signification,  à  défaut  de  quoi  l'intervention  est  censée,  de 
ce  moment,  admise  par  les  parties  qui  ne  l'ont  pas  contestée. 
L'intervenant  est  tenu  de  présenter,  sous  huit  jours  à 
compter  de  l'admission  de  l'intervention,  les  moyens  qu'il 
a  à  faire  valoir  dans  l'instance,  s'il  y  a  lieu. 

La  procédure  est  ensuite  continuée  comme  dans  xme 
cause  ordinaire. 

1  Couchot,  78—26  V.  c.  57,  s.  37. 

Voir  Lusignan,  v.  iniervenlion. 

Le  désistement  de  1 1  demande  principale  ne  peut  mettre  fin  à  une  interven- 
tion ayant  pour  objet  de  revendiquer  la  chose  saisie  sur  la  demande  princi- 
pale.— Mulholland  vs  Benning,  15  L.  C  R.  284. 

Une  partie  intervenante  doit  faire  signiGer  sa  requête  en  iatervention  à 
toutes  les  parties  dans  la  cause,  tant  celles  qui  ont  comparu  que  celles  qui  ont 
fait  défaut.  La  cour  peut  étendre  le  délai  de  trois  jours  accordé  pour  cette 
signification.  Les  moyens  d'intervention  doivent  être  signifiés  au  demandeur 
et  au  défendeur. — Fraser  vs.  Pouliol,  3  Rev.  Lég.  446. 

Une  intervention  non  signifiée  à  toutes  les  parties  dans  la  cause  est  sans  effet. 
— Coumoyer  vs.  Tranc/iemontngnet  18  L.  C.  /.  335. 

La  r^^quêle  en  intervention  non  signifiée  dans  les  trois  j'^^irs,  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue. — Coumoyvr  vs.  Tranckemonl.agn'i,  5  Reo.  Lég.  327. 

Une  chose  appartenant  à  un  tiers,  et  arrêtée  en  vertu  d'une  saisie  avant 
jugement  doit  être  réclamée  par  une  intervention  et  non  par  une  opposition. 
— Anderson  vs.  Wafsh  3  R  v.  Lég.  445. 

Un  créancier  a  droit  d'intervenir  sur  une  action  portée  par  un  ti<»rs  contre 
son  débiteur  (de  ce  créancier)  afin  de  contester  la  demande  de  ce  tiers,  quand 
l'action  est  collusoire,  et  pour  faire  obtenir  par  le  demandeur  un  jugement 
pour  une  somme  que  le  défendeur  ne  doit  réellement  pas,  et  par  là  porter  pré- 
judice au  créancier.— i4rfflnw  vs   The  Hartford,  16  L.  C.  J.  95. 

Une  partie  int^Tessée  dans  une  contestation  entre  le  défendeur  et  le  gardion 
mis  en  cause  p:^ut  être  reçue  à  intervenir,  môme  si  l'instance  principale  est 
terminée  : — suivant  l'art.  156  G.  P.  G.  il  est  douteux  que  durant  le  terme,  une 
intervention  puisse  être  allouée  par  un  juge  en  chambre,  mais  ceci  n'entraîna 
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pas  le  rejet  de  rintervention  sur  motion,  la  seule  conséquence  étant  que  Tins- 
tanre  n'est  pas  suspendue,  si  rintervention  n'est  pas  reçue  suivant  l'art.  156  : 
— ^im  affidavit  n'est  pas  nécessaire  à  l'appui  d'une  requête  en  intervention,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  de  la  présentation  de  la  dite  requête. 
— Miller  vs.  Bourgeois^  16  L,  C.  J.  335. 

Une  partie  réclamant  un  immeuble  saisi  n'a  pas  droit  de  ce  faire  par  inter- 
vention pendant  qu'une  opposition  afin  de  distraire  faite  par  un  ti^rs  est 
devant  la  cour  :  une  telle  intervention  sera  renvoyée  sur  motion. — Belhune  vs. 
Chapkau,  M  L.CJ.^^, 

SECTION    III. 

DE  l'inscription  EN  FAUX. 

159.  Outre  Taction  en  faux  qui  peut  être  intentée  comme 
principale  et  directement,  une  partie  peut  s'inscrire  en  faux 
contre  toute  pièce  authentique  produite  par  la  partie 
adverse,  [et  même  contre  tout  rapport  du  shérif  ou  autre 
officier  judiciaire. 

Pothier,  pro.  civ.,  333. — Serpillon,  Code  du  faux,  158. — 
C.  P.  C,  214. 

Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  rapport  d'assi- 
gnation ou  de  signification,  la  contestation  peut  s'en  faire 
sur  requête  sommaire  sans  recourir  à  l'inscription  en  faux, 
à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement. 

Si  cette  contestation  est  jugée  frivole,  la  partie  contes- 
tante peut  être  condamnée  à  doubles  frais. 

Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  permettre 
d'amender  le  rapport  en  suppléant  aux  omissions,  ou  corri- 
geant les  erreurs  qui  s'y  trouvent  et  qui  pourraient  former 
la  matière  d'une  inscription  en  faux.] 

Voir  Hudofi  vs.  Solman,  12  L  C  /.  120. 

Une  motion  peut  être  faite  pour  contester  le  retour  du  service  d'une  exception 
à  la  forme,  et  demander  le  renvoi  de  cette  exception,  p  rce  que  ie  service  n'en 
a  pas  été  régulièrement  fait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  Texemptien 
de  recourir  à  l'inscription  de  faux  : — preuve  avant  faire  droit  p  ut-ôlr«  ordonnée 
sur  une  toile  motion. — McMiltan  vs.  Buchanan,  17  L.  C.  J.  13. 

En  vertu  de  l'art.  159  du  code  de  procédure,  tout  rapport  de  signiflcation  fait 
par  un  huissier,  sous  son  serment  d'office,  peut  être  coniesté  par  requôle  som- 
maire sans  inscription  de  faux,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autre- 
ment :  par  telle  requête,  l'on  peut  conclure  à  ce  que  le  rapport  de  l'huissier 
soit  déclaré  faux  et  mensonger  et  mis  de  côté  comme  nul  et  non  avenu,  et  à  ce 
que  l'action  soit  en  conséquence,  déboutée  avec  dépens  :  contestation  peut  être 
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liée  sur  telle  requête  et  preuve  ordonnée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
Texceplion  à  la  forme. — Rousseau  vs,  Alves,  17  L  C,  J.  228. 

160.  Une  partie  peut  également  s'inscrire  en  faux  contre 
une  pièce  par  elle  produite  et  dont  elle  a  demandé  la  nu- 
lité. 

Perrault  et  Simard  ;  6  Dec.  de  Trib.  B.  C.  p.  24. 

161.  L'inscription  en  faux  incident  se  forme  par  une 
requête  tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  à  la  partie  de  s'ins- 
crire en  faux  contre  la  pièce  qui  y  est  indiquée,  et  à  ce  que 
la  partie  adverse  soit  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  se 
servir  de  cette  pièce. 

La  requête  doit  être  signée  par  la  partie  elle-même  ou  par 
son  procureur  muni  d'une  procuration  spéciale  produite 
avec  la  requête,  à  peine  de  nullité. 

Imbert,  p,  788.— Ord.  1670,  art.  6.— Ord.  1737,  tit.  II,  art. 
III.— Serpillon,  Code  du  Faux,  153.— C.  P.  C.  215. 

162.  Cette  requête  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse 
avant  d'être  présentée. 

C.  P.  C,  215. 

168.  [La  requête  doit  être  accompagnée  du  dépôt  au 
greffe  de  la  somme  réglée  par  le  tribunal  pour  répondre 
des  frais  encourus,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où 
l'inscription  en  faux  serait  déboutée]. 

A  Québec,  la  somme  généralement  fixée  est  de  quinze  louis. 

164.  Cette  demande  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  de  l'enqnête,  et  même  après  jusqu'à  juge- 
ment, en  justifiant  que  la  connaissance  du  faux  n'a  été 
acquise  que  depuis  la  clôture  de  l'enquête. 

La  procédure  sur  le  principal  est  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fait  droit  sur  l'inscription  en  faux. 
8  CoL  des  Dec.  B.  C,  268. 

Voir  Lynch  vs.  Duncatu  12  L.  C.  J.  220,  et  la  môme  cause,  ib  L.  C.  J  36,  où 
il  est  jugé  que  : — 

Suivant  les  dispositions  de  TaKiele  164  du  code  de  procédure  civile,  une  de- 
mande pour  inscription  de  faux  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause  jusqu*à  la 
clôture  de  Tengtiéie,  et  la  règle  de  pratique  du  4  janvier  1854,  est  rappelée  par 
suite  de  cet  article. 

165.  La  partie  adverse  doit  déclarer  si  elle  entend  ou 
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non  se  servir  de  la  pièce  contre  laquelle  l'inscription  en 
faux  est  dirigée,  et  en  produire  au  greffe  une  déclaration 
précise  par  écrit  et  dont  copie  doit  être  laissée  au  deman- 
deur en  faux. 

Cette  déclaration  doit  être  également  signée  parla  partie 
ou  par  son  procureur  muni  de  procuration  spéciale  à  cet 
effet  et  produite  avec  la  déclaration,  à  peine  de  nullité. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  sous  huit  jours  à  compter 
de  la  production  de  la  requête,  à  moins  que  le  délai  ne 
soit  prolongé  par  le  juge. 

Serpillon,  p.  169  et  autorités  par  lui  citées, — C.  P.  C.  216 

166.  A  défaut  par  le  défendeur  en  faux  de  faire  telle 
déclaration  dans  le  délai  fixé,  ou  dans  le  cas  ou  il  déclare 
ne  pas  vouloir  s'en  servir,  la  pièce  est  rejetée  du  dossier  et 
est  aussi  déclarée  nulle  s'il  y  a  conclusion  à  cet  effet. 

Serpillon,  173,  179.— Corf.  L.  3,  de  fide  instrumentorum. — 
C.  P.  C.  217. 

Sur  une  inscription  en  faux  contre  un  acte  notarié  et  sa  copie  produite  au 
dossier,  la  partie  qui  déclare  se  servir  de  cet  acte  est  tenue  d'en  produire  la 
minute  ou  de  prouver  qu'elle  est  perdue  ou  a  été  détruite  :  il  ne  lui  est  pas 
suffisant  d'alléguer  cette  perte  ou  destruction,  sans  en  fjire  la  preuve. — Coniani 
vs.  Lamontagne,  17  L.  C.  J.  319. 

167.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend  se 
servir  de  la  pièce,  le  tribunal,  ou  un  juge  en  vacance,  sur 
la  demande  qui  en  est  faite  par  Tune  ou  Tautre  des  parties, 
ordonne  que  la  pièce,  et  la  minute  s'il  y  a  lieu,  soient 
déposées  au  greffe  à  diligence  de  celui  qui  s'en  prévaut,  et 
que  les  dépositaires  y  soient  contraints  par  toutes  voies  que 
de  droit. 

Imbert,  loc,  cit.—C.  P.  C.  219,  220,  221. 

Cet  ordre  peut  être  donné  par  le  protonotaire  en  T.ibsence  du  juge,  là  où  it 
n'y  a  pas  déjuge  résident. — Lynch  vs.  Dunean,  \b  L.  C.  J,  Î22.; 

168.  Aussitôt  que  la  pièce  arguée  de  faux  a  été  mise 
au  greffe,  il  est  procédé  par  le  protonotaire  à  dresser  procès 
verbal  de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve,  et  ce  à  la  diligence 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  la  partie  adverse  pré- 
sente ou  dûment  appelée. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir  mention  et  description  du 
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premier  et  du  dernier  mot  de  chaque  page,  des  ratures, 
surcharges  et  interlignes,  renvois,  paraphes  et  signatures 
qui  s'y  trouvent  et  autres  circonstances  du  même  genre  ; 
la  pièce  est  paraphée  et  le  procès-verbal  signé  par  le 
protonotaire  ainsi  que  par  les  parties  ou  leurs  procureurs, 
ou  bien  il  est  fait  mention  des  causes  pour  lesquelles  les 
parties  n'ont  pas  signé. 
C.  P.  C,  226,  226,  227. 

169.  Les  parties  prennent  communication  de  la  pièce 
arguée  de  faux  par  les  mains  du  protonotaire  et  sans  dépla- 
cement. 

C.  P.  C,  228. 

170.  Huit  jours  après  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
l'état  de  la  pièce,  le  demandeur  doit  produire  ses  moyens  de 
faux  et  les  signifier  au  défendeur. 

C.  P.  C,  229. 

171.  Le  défendeur  a  même  délai  de  huit  jours  pour 
produire  ses  réponses  aux  moyens  de  faux  et  les  signifier. 

C.  P.  C,  280. 

La  108e  règle  de  pratique  de  la  cour  supérieure  a  été  abrogée  par  Tart.  171 
G  P.  C,  et  la  motion  pour  faire  déclarer  les  moyens  de  faux  non  pertinents  et 
inadmissibles  n'est  plus  permise. — Mathieu  vs.  Barlhe,  5  Bev.  Lég.  304. 

172.  Au  surplus  la  contestation  sur  l'inscription  en  faux 
est  liée  et  instruite  comme  dans  une  instance  ordinaire,  et 
est  sujette  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  forclusions. 

178.  Par  le  jugement  sur  l'inscription  de  faux,  il  est 
aussi  statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de  droit. 
C.  P.  C,  242. 

174.  Pendant  que  la  pièce  arguée  de  faux  demeure  au 
grefie,  il  ne  peut  en  être  délivré  de  copies  sans  un  ordre 
du  tribunal,  rendu  après  avoir  entendu  les  parties  ou  les 
avoir  appelées. 

175.  [Les  dispositions  de  cette  section,  à  l'exception  de 
celles  contenues  en  l'article  163,  en  autant  qu'elles  peuvent 
s'appliquer,  doivent  être  observées  dans  l'action  directe  en 
faux] 

Voir,  Duchesnay  vs.  Vienne,  16  L.  C.J.  1.^8,  ei  11  L  C  J.  82. 
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SECTION  IV. 

DES  RÉCUSATIONS. 

176.  Tout  juge  peut  être  récusé  : 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  de  Tune  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement  ; 

5.  R.  B.  C.  c.  81,  s.  8. 

2.  S'il  a  un  procès  sur  pareille  question  que  celle  dont  il 
s'agit  dans  la  cause  ; 

Ord.  1667,  Ut.  XXIV,  art.  Y. 

8.  S'il  a  donné  conseil  sur  le  diflférend  ou  s'il  en  a  connu 
auparavant  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité  pour  l'une  des 
parties,  ou  s'il  a  ouvert  son  avis  hors  de  l'instance  et  juge- 
ment ; 

Ibid.  art.  VI. 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant  un  tribunal  où  l'une 
des  parties  sere  juge  ; 

Ibid,  art.  VII. 

6.  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace  verbale  ou  par  écrit 
contre  l'une  des  parties  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six 
mois  qui  ont  précédé  la  récusation  ;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié 
capitale  sans  réconciliation  ; 

Jbtd.  art.  VIII. 

6.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de  quelque  ordre,  corps 
ou  communauté  partie  dans  la  cause,  ou  tuteur  honoraire 
ou  onéraire,  subrogé-tuteur,  ou  curateur,  héritier  présomptif 
ou  donataire  de  l'une  des  parties  ; 

Ibid.  art.  X. 

7.  S'il  a  quelque  intérêt  à  favoriser  une  des  parties. 
1  Pigeau,  365-6. 

177.  Le  juge  est  inhabile,  s'il  est  intéressé  dans  le 
procès,  soit  personnellement,  ou  à  cause  de  sa  femme,  et 
aussi  lorsque  sa  femme  séparée  de  biens  d'avec  lui  est 
intéressée  dans  le  procès. 

Ibid. 

178.  Le  juge  récusable  ne  peut  se  déporter  du  jugement 
du  procès  qu'après  avoir  déclaré  les  causes  de  récusation 
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qui  peuvent  être  invoquées  contre  lui,  et  que  le  tribunal 
a  ordonné  qu'il  s'abtiennent  de  siéger. 
Ord.  1667,  Ut.  XXIV,  art.  XVIII. 

1T9.  Tout  juge  qui  connaît  cause  valable  de  récusation 
en  sa  personne,  est  tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée, 
d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  pour  être  mise  au  dossier. 

Ibid.  art.  XVII. 

180.  Toute  partie  en  l'instance  qui  sait  cause  de  récu- 
sation contre  le  juge,  est  également  tenue  de  la  faite  con- 
naître aussitôt  qu'elle  vient  à  sa  connaissance. 

Ibid.  art.  XIX. 

181.  Après  la  déclaration  du  juge  ou  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  veut  le  récuser  est  tenue  de  le  faire  sous  huit 
jours  à  compter  de  la  signification  de  telle  déclaration  ; 
après  lequel  délai  elle  n'y  est  plus  reçue,  à  moins  que  le 
tribunal  n'étende  le  délai  pour  cause  suffisante. 

Ibid.  art.  XX. 

182.  S'il  n'a  été  fait  aucune  déclaration  tel  que  requis 
ci-dessus,  la  récusation  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause 
avant  jugement,  en  par  la  partie  affirmant  que  les  causes 
de  récusation  ne  sont  venues  que  depuis  peu  à  sa  connais- 
sance. 

Ibid.  art.  XXI. 

188.  La  récusation  est  proposée  par  requête  qui  en 
contient  les  moyens,  et  elle  doit  être  signée  par  la  partie 
elle-même,  ou  par  son  procureur,  s'il  a  une  procuration 
spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la  province,  son  procureur  ad 
litem  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer  la  requête 
demandant  que  le  juge  s'abstienne. 

Ibid.  art.  XXIII. — Pothier,  Pro.  civ.,  30. 

184.  Lorsque  la  récusation  est  faite  avant  que  le  juge 
ait  fait  sa  déclaration,  elle  doit  lui  être  communiquée,  et  il 
doit  déclarer  par  écrit  si  les  faits  sont  véritables  ou  non  ;  il 
est  ensuite  procédé  par  un  autre  juge  au  jugement  sur  la 
récusation,  sans  que  le  juge  récusé  puisse  y  être  présent. 
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Ibid.  art  XXIV. 

185.  Si  la  récusation  est  proposée  contre  le  seul  juge 
résidant  dans  le  district,  elle  est  portée  au  chef-lieu  d'un 
district  voisin  indiqué  par  le  juge  récusé,  et  le  dossier  y 
est  immédiatement  transmis  par  le  protonotaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  79,  s.  19,  §  2  ;  c.  78,  s.  20,  §  1. 

186.  Si  le  récusant  n'a  point  de  preuve  écrite  au  soutien 
de  sa  récusation,  le  juge  en  est  cru  à  sa  déclaration,  sans 
que  le  récusant  puisse  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins, 
ni  même  à  demander  délai  pour  en  rapporter  une  preuve 
par  écrit. 

Ibid,  art  VI. 

187.  Si  la  récusation  est  jugée  valable,  le  juge  ne  peut, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
être  présent  à  l'audience  pendant  la  plaidoirie  et  le  jugement. 

Ibid.  art.  XV. 

188.  Si  la  récusation  a  été  portée  devant  le  tribunal 
d'un  autre  district,  et  est  jugée  valable,  ce  tribunal  reste 
saisi  de  la  cause,  dont  le  dossier  dès  ce  moment  fait  partie 
de  ses  archives. 

S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  20,  §  2  ;  c.  79,  s.  19,  §  8. 

189.  Mais  si  la  récusation  est  jugée  mal  fondée,  la  cause 
est  renvoyée  devant  le  juge  originaire  pour  y  être  instruite 
et  déterminée. 

Ibid. 

190.  La  partie  qui  a  droit  de  faire  la  récusation  peut  y 
renoncer  en  produisant  un  consentement  par  écrit  que  le 
juge  prenne  connaissance  de  la  cause  et  la  décide,  sauf  le 
cas  de  l'article  177. 

191.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  de  même  que  lorsque  la 
partie  est  en  défaut  de  récuser,  le  juge  n'est  cependant  pas 
tenu  de  siéger,  à  moins  que  les  motifs  de  récusation  n'aient 
été  déclarés  insuffisants. 

Sur  toule  récusation  contre  un  juge,  avis  doit  en  être  donné  à  la  partie  ad- 
verse, et  la  récusation  doit  être  appuyée  d*afBdavits,  dont  copies  doivent  être 
signifiéps  à  la  partie  adverse. — Gugy  v$.  Brown^  3  Rev.  Crit.  45. 

Une  requête  en  récusation  d'une  nature  iDjurieuse  à  la  cour  ne  sera  pas 
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reçue:  «eni^/e,  que  le ';ode  de  procédure  contient  toutes  les  causes  possibles 
de  récusation,  in  re  Guibordt  1  Bev  crii,  107;  6  Hev,  Lég,  490. 

SECTION   V. 

ru  DÉSAVEU. 

199.  La  partie  peut  désavouer  le  procureur  ad  litem  qui 
a  excédé  ses  pouvoirs.  Elle  peut  également  désavouer 
celui  qu'elle  n'a  pas  constitué,  sans  préjudice  à  ses  droits  si 
elle  ne  le  fait  pas. 

I  Pigeau,  849.— C.  P.  C,  852. 

198.  Le  désaveu  peut  être  formé  pendant  l'instance  ou 
après  le  jugement. 

II  est  question  de  ce  dernier  au  chapitre  de  la  requête 
civile. 

Ibid. 

194.  Il  n'y  a  que  la  partie  elle-même,  ou  son  procureur 
fondé  de  procuration  spéciale,  qui  puisse  former  le  désaveu, 
et  il  faut  que  la  partie  elle-même  déclare  qu'elle  n'a  pas 
donné  pouvoir  de  faire  l'acte  de  procédure  répudié. 

Pigeau,  Ibid ,  850. 

195.  Le  désaveu  se  forme  par  une  déclaration,  au  greflTe 
du  tribunal  où  l'instance  est  pendante,  que  la  partie  désa- 
voue l'acte  en  question,  n'ayant  jamais  donné  pouvoir  de  le 
faire 

Pigeau,  Ibid-^Q.  P.  C.  853. 

196.  Le  désavouant  est  tenu  de  procéder  sans  délai  à 

faire  déclarer  le  désaveu  valable,  et  ce  par  requête  signifiée 
tant  au  procureur  désavoué  ou  à  ses  héritiers,  qu'à  la  partie 
adverse. 

Pigeau,  850. — Lacombe,  vo.  Procureur  ad  lites  No.  2. — C. 
P.  C,  854. 

197.  Après  la  dénonciation  du  désaveu,  il  est  sursis  à 
toute  procédure  sur  l'instance  principale. 

Pigeau,  tôtrf.— Guertin  &  O'Neil,  en  appel,  8  déc.  1866. — 
C.  P.  C,  85'7. 

19S.  La  procédure  sur  le  désaveu  est  poursuivie  comme 
toute  instance  ordinaire. 
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199.  Si  le  désaveu  est  jugé  valable,  les  actes  désavoués 
sont  mis  au  néant,  et  les  parties  remises  au  même  état  qu'à 
l'époque  où  tels  actes  désavoués  ont  été  faits. 

0.  P.  C,  360. 

Voir  Moss  vs.  Ross  et  Ross  vs.  Monk^  9  L,  C.  J.  328. 

SECTION  VI. 

DE  LÀ  CONSTITUTION  DE  NOUVEAU  PBOCUBEUK. 

900.  Si  la  cause  n'a  pas  été  entendue  sur  le  mérite,  les 
procédures  faites  ou  les  jugements  intervenus  depuis  le 
décès  du  procureur  de  l'une  des  parties,  ou  lorsque  ce  pro- 
cureur ne  peut  plus  postuler  ou  s'est  retiré,  sont  nulles, 
s'il  n'y  a  comparution  personnelle,  constitution  de  nouveau 
procureur,  ou  mise  en  demeure  et  défaut  de  le  faire. 

Ord.  1667,  tit.  26,  art  2.— C.  P.  C.  844. 

SÎOl.  Le  procureur  qui,  de  son  gré,  veut  cesser  d'occuper 
pour  une  des  parties,  doit  en  donner  avis  à  celle  qu'il 
représente  et  à  la  partie  adverse. 

302.  Si  le  procureur  d'une  partie  cesse  ses  fonctions, 
soit  par  la  nomination  à  une  charge  publique  incompatible 
avec  la  profession  de  procureur,  soit  par  suspension  ou 
décès,  la  partie  adverse,  si  elle  est  représentée  par  procu- 
reur dd  Ittes,  en  est  censée  suffisamment  informée,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  avis. 

C.  P.  C.  844. 

303.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  représentée, 
avant  que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considération  du 
tribunal,  la  partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de 
nommer  un  nouveau  procureur. 

1  Pigeau,  848. 

304.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nou- 
veau procureur,  ou  de  comparaître  en  personne,  le  deman- 
deur peut  procéder  dans  l'instance  ezparie.  Si  c'est  le 
demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut,  son  action  peut  être 
déboutée  sauf  à  se  pourvoir. 

Pothier,  Pr.  civ ,  74. 
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SOtS.  La  révocation  de  son  procureur  par  une  partie  ne 
peut  être  reçue  qu'en  lui  payant  ses  honoraires  et  déboursés 
taxés  contradictoirement. 

906.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit 
nommer  de  suite  un  nouveau,  sans  que  la  partie  adverse 
soit  tenue  de  la  mettre  en  demeure,  et  à  défaut  de  telle 
nomination,  il  est  procédé  respectivement  tel  que  pourvu 
en  l'article  204. 

1  Pigeau,  849. 

Voir  Lusigaan,  Nos.  205,  206. 

Après  la  nomination  d*un  des  procureurs  comme  magistrat  de  district,  il  ne 
peut  ôtre  procéda  dans  la  cause,  avant  que  la  partie  qu*il  représentait  ait  été 
mise  en  demtjure  de  constituer  un  nouveau  procureur.     Jliailkt  vs.  Séré,  17 

Voir  citations  sous  les  articles  454  et  455,  posL 
Voir  Valin  vs.  Ànderson,  3  Rev.  Lég.  445. 

Rascony  et  al.  vs.  Mous  seau. 

COUNTT  OF  BAGOT  ELECTIOIf. 

Montréal,  15th  Feb.,  1875. 

Présent  :  Johnson,  Mackat,  BEAm>RT,  J.  J. 

JoBifSON,  J. — ^There  bas  been  a  motion  made  by  Messrs.  Fontaine  à  Morrison, 
assuming  to  act  for  tbe  petitioners,  tbat  they  migbt  be  substituted  as  counsel 
to  Messrs.  Doutre,  Doutre  à  Hutcbinson,  and  notice  bas  been  given  of  tbis 
motion  to  Messrs.  Doutre,  Doutre  à  Hutcbinson,  and  aiso  to  Mr.  Lacoste,  wbo 
appears  for  tbe  respondent.  If  it  was  intended  to  substitute  tbe  movers  as 
attorneys  of  record,  tbe  motion  does  not  reach  tbe  object  in  view.  "  Avocats*' 
U  tbe  Word  used  in  tbe  motion,  and  tbat  does  not  mean  **  attomey  of  record." 
<*  Procureur"  would  be  tbe  proper  word.  But  even  if  tbe  motion  were  rigbt 
in  tbat  respect,  tfae  Court  is  of  opinion  tbat  no  substitution  of  attorneys  of 
record  could  take  place  under  tbe  circumatances  witbout  a  revocation  of  tbe 
powers  of  tbe  attomey  already  in  tbe  case.  Tbis  migbt  be  implied  by  a  con- 
sent of  Messrs.  Doutre,  Doutre  à  Hutcbinson,  wbo  are  entitled  to  tbeir  costs 
before  tbey  are  superseded  ;  but  a  mère  service  of  a  notice  upon  tbem  toge- 
ther  witb  tbeir  non-eppearance  to  contest  it,  does  not  necessanly  imply  tbeir 
consent  ;  and  it  would  be  dangerous  to  tbe  rigbts  of  attorneys  of  record  to 
imply  constructive  consents  in  sucb  cases,  contrary  to  tbe  meaning  of  articles 
205  and  206  of  tbe  Gode  of  Procédure. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'articulation  DE  FAITS, 

907.  Dans  les  deux  jours  après  que  la  contestation  est 
liée,  suivant  les  règles  prescrites,  chacune  des  parties  est 
tenue  de  produire  au  greffe  une  articulation  des  faits  invo- 
qués par  elle  et  qu'elle  entend  prouver,  si  la  partie  adverse 
ne  les  a  pas  admis  par  sa  plaidoirie  écrite. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  5.  87.— C.  P.  C.  252. 

208.  Cette  articulation  de  faits  doit  être  rédigée  par 
articles  séparés  et  distincts  sur  chaque  fait  et  numérotés 
d'une  manière  régulière. 

Ils  doivent  être  dans  une  forme  d'interrogation  claire  et 
explicite  de  manière  à  provoquer  une  admission  ou  une 
dénégation,  et  que  le  défaut  d'y  répondre  équivaille  à  une 
admission  des  faits. 

Ibi  .,  5.  87,  §  2.— C.  P.  C,  262. 

909.  Cette  articulation  de  faits  doit  être  signifiée  à  la 
partie  adverse  dans  ce  même  délai  de  deux  jours. 
Ibid.,  s.  87, 

310.  Tout  document  ou  écrit,  dont  la  partie  entend  se 
prévaloir  à  l'enquête,  doit  être  produit  avec  l'articulation 
de  faits,  s'il  ne  l'a  déjà  été. 

Ibid,,  s.  88. 

311.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  production  de 
l'articulation  de  faits  d'une  des  parties,  la  partie  adverse  est 
tenue  de  répondre  à  chaque  article  séparément  et  catégori- 
quement, en  reconnaissant  ou  en  niant  chaque  fait  articulé, 
ou  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance.  Après  ce 
délai  de  trois  jours,  la  partie  en  défaut  de  répondre,  ne  peut 
en  être  relevée  que  sur  demande  faite  au  tribunal  ou  au 
juge,  en  payant  les  dépens  causés  par  son  défaut  et  taxés 
par  le  juge. 

iJtrf.,  $  87.-29  Vict.,  c.  48.— C.  P.  C,  252. 

313.  Les  faits  énoncés  dans  l'articulation  sont  considé* 
rés  comme  avérés  : 
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1.  Si  la  partie  adverse  n'y  répond  pas  dans  les  délais  ; 

2.  Si  la  partie  ne  les  nie  pas  d'une  manière  expresse,  ou 
ne  déclare  pas  qu'ils  ne  sont  pas  à  sa  connaissance. 

Ibid. 

818.  Si  un  document  non  produit,  avec  ou  avant  l'arti- 
culation de  faits,  est  ensuite  produit  à  l'enquête  par  la  par- 
tie qui  aurait  dû  le  produire  plus  tôt,  les  frais  qui  en 
résultent  sont  à  la  charge  de  cette  partie,  quel  que  soit  le 
résultat  du  procès. 

Ibid^s  88. 

Lorsque  le  demandeur  a  contesté  une  opposition  sans  exiger  au  préalable 
h  production  des  pièces  à  son  soulii-n.  l'opposant  peut  les  produire  à  l'en- 
quête, à  la  charge  par  lui  de  payer  les  frais,  s'il  en  est  résulté,  suivant  l'arlicle 
213  du  code  de  procédure  cW\\*\^D  twson  vs  DesfosséSt  6  R  v.  Lèg.  334. 

ai4.  Si  un  fait  dénié,  dans  une  réponse  à  une  articulation 
de  faits  est  ensuite  prouvé,  la  partie  qui  l'a  nié  doit  payer 
les  frais  encourus  sur  cette  preuve,  quel  que  soit  le  résultat 
du  procès. 

La  partie  qui  a  déclaré  qu'un  fait  n'est  pas  à  sa  connais- 
sance peut  aussi  être  condamnée  aux  frais  delà  preuve  qui 
en  est  faite,  si  le  tribunal  est  d'opinion  qu'elle  a  dû  en  avoir 
connaissance. 

Ibid.  s.  87,  §  3. 

915.  La  partie  qui  a  négligé  de  produire  son  articulation 
de  faits,  ou  qui  a  déclaré  n'avoir  pas  de  preuve  à  faire,  et 
qui  en  produit  ensuite,  doit  supporter  les  frais  de  cette 
enquête. 

Il  en  est  de  même  si  elle  fait  preuve  de  quelque  fait  qui 
n'est  pas  mentionné  dans  son  articulation,  quel  que  soit  le 
résultat  du  procès. 

Ibid.  s.  90. 

316.  Si  le  tribunal  juge  que  la  partie  adverse  a  été  sur- 
prise par  la  production  de  la  preuve  mentionnée  en  l'article 
qui  pvécède,  il  peut  ajourner  l'enquête  ou  le  procès  par  jury 
ou  rendre  telle  autre  ordonnance,  ou  imposer  à  la  pdrtie  en 
faute  telle  condition  qui  lui  parait  éqtdtable. 

Ibid.  s.  90. 
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317.  L'articnlation  de  faits  peut  être  omise  du  consen- 
tement par  écrit  de  toutes  les  parties  à  la  contestation  ;  et 
dans  ce  cas  toute  allégation  de  faits  par  une  des  parties 
dont  Tautre  n'aura  pas  expressément  par  la  plaidoierie  nié 
la  vérité,  ou  qu'elle  n'aura  pas  déclaré  être  hors  de  sa 
connaissance,  est  considérée  comme  admise,  et  le  tribunal 
peut  adjuger  les  frais  de  la  preuve  suivant  sa  discrétion. 

Ibid.  ss,  76,  93. 

918.  (Dans  le  cas  des  articles  213,  214  et  215,  la  partie 
qui  veut  recouvrer  les  dépens  doit  en  faire  une  demande 
spéciale  lors  de  l'audition  au  mérite,  en  accompagnant  cette 
demande  d'un  état  des  faits  dont  il  a  été  obligé  de  faire  la 
preuve,  et  de  ses  frais  encourus  sur  l'enquête.] 

319.  [En  prononçant  sur  le  mérite  de  la  cause,  le  tribu- 
nal adjuge  sur  cette  demande  de  dépens.] 
Ibid.  s.  87,  §  3  ;  s.  91. 

Voir  Lusignan,  v.  procédure,  et  Robertson,  page  285. 

Si  les  articulations  de  faits  et  les  réponses  sont  trop  générales,  les  Hrais  n*en 
seront  pas  accordés  par  le  jugement  final. — Guérin  vs.  Malhe^  \l  LC.  /.  253. — 
Dèsauiels  vs.  Elhier,  15  L.  0.  J.  301. 

Sur  une  requête  pour  annuler  un  capias,  les  parties  ne  firent  pas  d'articula- 
tion de  faits.  Sous  Tart.  215  C.  P.  G.,  les  frais  d*enquéte  furent  refusés  à  la 
partie  qui  obtint  jugement  en  sa  faveur. — Ogilvy  vs.  Jones,  17  L.  C.  J.  25. 

II  n'y  a  pas  lieu  à  pro  luire  des  articulations  de  faits  dans  les  causes  entre 
locateurs  et  locataires. — MUchel  vs.  Gaucher,  17  L.  C.  J-  66. 

CHAPITEB  SIXIÈME. 
DE  l'instruction. 

SECTION    I. 

DISPOSITION  PRÉLIMINAIRE. 

330.  Après  l'expiration  des  trois  jours  accordés  ponr  ré- 
pondre à  Tarticxilation  de  faits,  la  cause  peut  être  instruite, 
suivant  les  circonstances,  soit  par  enquête  devant  le  tribu- 
nal, ou  devant  un  jury. 

Ibid.  s.  89. 
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SECTION   II. 

DES  FAITS  ET   ARTICLES. 

921.  Les  parties  en  toutes  causes  peuvent  être  inter- 
rogées sur  faits  et  articles  pertinents,  en  tout  temps  pendant 
l'instruction  et  sans  la  retarder  non  plus  que  le  jugement. 

Ord.  leeV,  Ut  X.  art,  I.— Code,  ObL  art  265.— 1  Pigeau, 
286.— S.  R.  B.  C.  c.  82,  5.  19.— C.  P.  C.  824. 

S38.  [L'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  articles 
est  donnée  en  vertu  d'un  ordre  au  nom  du  souverain  et 
délivré  par  le  protonotaire  sur  réquisition  qui  lui  en  est 
faite  par  écrit,  et  elle  enjo;nt  à  la  partie  de  comparaître 
devant  le  tribunal  ou  au  greffe  pour  répondre  aux  interro- 
gatoires qui  lui  seront  soumis.] 

Ord.  1667,  tit.  X.  art.  II.— C.  P.  C.  325. 

233.  L'assignation,  pour  répondre  sur  faits  et  articles, 
est  donnée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie,  et  non 
à  son  procureur  excepté  lorsqu'elle  est  absente  ou  se  cache  ; 
et  copie  doit  lui  être  laissée  tant  de  l'ordre  que  des  inter- 
rogatoires. 

Au  cas  d'absence,  le  procureur  à  qui  l'assignation  a  été 
signifiée,  peut  demander  qu'un  délai  soit  accordé  pour  la 
comparution  de  sa  partie,  ou  qu'elle  soit  interrogée  sur 
commission  rogatoire,  en  par  lui  indiquant  le  lieu  où  elle 
se  trouve. 

Ord.  art.  III.— C  P.  C.  326,  829. 

224.  La  partie  assignée  à  répondre  sur  faits  et  articles 
doit  comparaître  en  personne  au  greffe  pour  y  donner  ses 
réponses  après  avoir  été  préalablement  assermentée. 

Néanmoins  si  c'est  une  corporation,  corps  ou  commu- 
nauté légalement  reconnue,  elle  doit  par  une  délibération 
spéciale,  charger  un  procureur  de  répondre  pour  elle,  en 
si>écifiant  les  réponses  qu'il  doit  donner  et  affirmer  comme 
étant  celles  que  la  corporation  entend  donner. 

Ord.  art.  IX,  IV,  V.— C.  P.  C.  880,  881, 886. 

925.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  ne  répond 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enre- 
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gistré  contre  elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour 
avérés. 

Il  est  néanmoins  loisible  à  la  partie  ainsi  en  défaut  de 
répondre  ensuite  aux  faits  et  articles,  avant  l'audition  de  la 
cause,  mais  en  supportant  les  frais  encourus  par  suite  de 
son  défaut. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  la  pertinence  des  inter- 
rogatoires, elles  sont  vidées  de  suite  par  le  juge  lorsque 
c'est  lui  qui  reçoit  les  réponses  ;  sinon  les  parties  sont 
renvoyées  à  l'audience  pour  y  être  adjugée. 

Pothier,  Pr,  civ.j  63. 

2S6.  La  partie  peut  aussi  être  assignée  à  venir  répondre 
sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  cour  tenante,  ou  aux 
séances  d'enquête  ou  devant  le  jury  ;  et  ses  réponses  sont 
alors  prises  par  le  juge  ou  le  protonotaire  ;  et  le  juge  peut 
proposer  tous  autres  interrogatoires  qu'il  considère  néces- 
saires et  pertinents.  Si  la  partie  refuse  de  répondre  à  ces 
interrogatoires,  le  juge  les  fait  mettre  par  écrit  au  dossier 
et  ils  sont  réputés  avérés. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  100. 

357.  Les  interrogatoires  doivent  être  rédigés  d^une 
manière  claire  et  précise,  de  telle  sorte  que  l'absence  de 
réponse  soit  une  admission  du  fait  dont  ont  veut  obtenir 
l'aveu. 

358.  Les  réponses  doivent  être  directement  à  la  question, 
catégoriques  et  précises,  sans  aucun  terme  injurieux,  ni 
calomnieux. 

Ord.  art.  VÎIL 

939.  Toute  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégorique 
et  précise,  peut  être  rqjetée,  et  les  faits  mentionnés  en 
l'interrogatoire,  déclarés  et  tenus  pour  avérés. 

990.  La  i>artie  qui  a  reqtds  Fintêrrogatcdre  stir  IkîtB  «t 
articles  peut  «'en  désister,  cm,  aprèôB  les  t6])f<mse8,  dédat^r 
qu'elle  n'entend  i>a8  s'en  prévaloir,  et  mx  te  désirtettent 
ou  cette  déclaxationi  le  tribi^nal  ne  peut  prendlre  GCmUai»- 
«aiiee  des  réponses  qui  sont  alors  réputées  non  avenues. 
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331.  La  réponse  de  la  partie  à  une  question  qui  lui  est 
faite  peut  être  divisée  dans  les  cas  suivants,  d'après  les  cir- 
constances et  suivant  la  discrétion  du  tribunal  : 

1.  Lorsqu'elle  contient  des  faits  étrangers  à  la  contesta- 
tion liée; 

2.  Lorsque  la  partie  contestée  de  la  réponse  est  invrai- 
semblable ou  combattue  par  des  indices  de  dol  ou  de 
mauvaise  foi  ou  par  une  preuve  contraire  ; 

3.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  connexité  ou  de  liaison  entre 
les  faits  mentionnés  dans  la  réponse. 

ff.  De  interrog.  in  jure  faciendis. — 10  Toul.  pp.  443  et 
suiv. 

33S.  Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  sont  aux 
frais  de  la  partie  qui  les  requiert,  sans  qu'elle  puisse  les 
faire  entrer  en  taxe. 

Ord.  art.  X. 

933.  La  partie  en  recevant  une  assignation  à  répondre 
sur  faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers  nécessaires  pour 
son  déplacement  ;  mais  lorsqu'elle  est  devant  le  tribunal, 
elle  ne  peut  refuser  de  prêter  serment  ou  de  répondre 
avant  d'être  payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que  ces  frais  soient  taxés,  et 
cette  taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie. 

Un  dérendeur  ne  peut  obliger  à  répondre  sur  faits  et  articles  le  mari  de  la 
demanderesse,  qui  est  en  cause  seulement  pour  autoriser  son  épouse  à  ester, 
et  qui  est  séparé  de  biens  d'avec  elle. — Mathieson  vs.  WhUlock,  17  L.  C  J.  67. 

Quand  une  règle  pour  faits  et  articles  a  été  signifiée  au  procureur  d'une 
partie  absente,  la  simple  indication  par  ce  procureur  du  lieu  de  la  résidence 
de  son  client  est  suffisante  sous  l'art.  223  G.  P.  C,  et  ce  n'est  pas  à  lui  à 
prendre  les  procétlures  nécessaires  pour  l'examen  de  son  client. — Wallers  vs. 
Lyman,  M  LC.J.  246. 

S'il  y  a  défaut  de  répondre  à  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  ils  sont 
pris  pro  confessis,  sans  molion  spéciale  à  cet  effet. — Douglas  vs,  Biichie,  18 
L  C.  J.  274. 

Aux  termes  de  l'art.  226,  G.  P.  G.,  une  partie  interrogée  sur  faits  et  articles 
vird  voce^  cour  tenante,  peut  être  obligée  à  répondre  à  des  questions  supplé- 
mentaires soumises  par  la  partie  adverse — Truieau  vs.  LeblanCt  4  Rev.  Lég.  560. 

Un  navigateur  qui  a  été  arrêté  sur  capias  et,  avant  le  retour  de  l'action, 
assigné  à  répondre  sur  faits  et  articles,  peut,  sur  application  à  un  jage  en 
chambre,  obtenir  la  permission  de  donner  ses  réponses  avant  le  jour  fixé  dans 
la  règle,  s'il  est  obligé  de  quitter  la  province  immédiatement.    Semble,  que 
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rassignation  pour  faits  et  articles  avant  le  retour  de  Taction  est  prématurée.— 
Toland  vs.  Spencer,  \b  L  C  J.  220. 

Sous  le  chapitre  6,  8  R.  G.,  un  défendeur  poursuivi  ]M>ur  avoir  voté  sans 
droit  à  réiection  d*un  membre  du  Parlement  est  obligé  de  répondre  sur  faits 
et  articles. — Perrey  vs,  AdamSf  8  L.  C.  J.  165. 

Voir  Lusignan,  v.  faits  el  articles,  et  Robertson,  v.  irUerrogalories  siw  faits 
et  articles, 

SECTION    lU. 

DES    ENQUÊTES. 

§  1.  De  Finscription  pour  enquête, 

234.  Lorsque  la  cause  ne  doit  pas  être  soumise  à  un 
jury,  elle  peut  être  inscrite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
sur  le  rôle  des  enquêtes. 

Cette  inscription  ne  peut  cependant  avoir  lieu  avant 
l'expiration  des  trois  jours  accordés  pour  produire  la 
réponse  aux  articulations  de  faits  de  l'une  et  l'autre  des 
parties. 

Et  dans  les  causes  susceptibles  d'instruction  devant  un 
jury,  s'il  n'y  a  pas  d'articulation  de  faits,  l'inscription  ne 
peut  avoir  lieu  que  cinq  jours  après  la  contestation  liée. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  5.  89. 

îiStS.  Avis  de  cette  inscription  doit  être  donnée  à  la  partie 
adverse  au  moins  huit  jours  avant  celui  fixé  pour  l'enquête. 
Ibid,—AV  Règle  de  pratique,  C.  S.— C.  P.  C,  261. 

Voir  Allaire  vs,  Mortimer,  \1  L,  C  J.  168, — et  Tremblay  vs.  Bigaull,  17  L.  C. 
/.  75. 

336.  L'enquête  est  prise  par  écrit  au  long  ou  par  notes, 
suivant  les  dispositions  contenues  en  cette  section. 

S.  R.  B.  C,  c,  83,  s.  96,  et  s.  18. 

337.  A  l'efiet  de  telles  inscriptions  le  protonotaire  doit 
tenir  des  rôles  sur  lesquels  sont  inscrites  les  causes  ainsi 
fixées  pour  la  preuve. 

40*  Règle  de  pratique. 

ft38.  La  majorité  des  juges  dans  les  districts  de  Québec 
et  Montréal,  ou  le  juge  dans  chacun  des  autres  districts 
peuvent,  par  une  règle  de  pratique  promulguée  cour  te- 
nante, fixer  de  temps  à  autre  les  jours  qu'ils  croient  conve- 
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nables  pour  procéder  aux  enquêtes  pendant  ou  hors  des 
termes. 

Dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  il  n'est  pas 
fixé  pour  Fenquéte  hors  des  termes  moins  de  six  jours  par 
mois. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s,  15. 

Par  Tacte  34  Vict.,  ch.  4,  sect.  1,  cet  article  est  amendé  de  manrère  à  ce 
qu*il  se  lise  comme  suit  : 

"  Oans  les  districts  de  Québec»  Montréal  et  Ottawa,  chaque  jour  juridique, 
excepté  les  jours  entre  le  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  Siptembre,  et  entre 
le  vingt-cinquième  jour  de  décembre  et  le  dixième  jour  de  janvier,  et  les  jours 
où  s'y  tiennent  les  termes  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  en  appel,  ou  de  la 
cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  sera  un  jour  durant  lequel  les  par- 
ties dans  une  cause  peuvent  être  obligées  de  procéder  à  l'enquête  ;  dans  cha- 
cun des  autres  districts,  le  juge  peut,  par  une  règle  de  pratique,  promulguée 
cour  tenante,  fixer,  de  temps  à  autre,  les  jours  qu'il  croit  convenables  pour 
procéder  aux  enquêtes  pendant  ou  hors  des  termes." 

Par  Pacte  35  Vict.,  ch.  6,  sect.  7.  la  section  susdite  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4, 
est  amendée  en  en  retranchant  le  mot  **  Montréal.'* 

Par  la  section  du  même  acte,  35  Vict.,  ch.  6,  il  est  statué  que: — ''  nonobs- 
tant toute  chose  contenue  dans  l'article  238  du  code  de  procédure  civile,  tel 
que  amendé  par  ht  section  première  de  Ta^te  trente-quatre  Victoria,  chapitre 
quatre,  et  par  la  section  précédente  de  cet  acte,  les  jours  suivants  seront  les 
jours  auxquels  les  parties  intéressées  seront  tenues  de  procéder  à  la  preuve 
dans  toute  action  ou  procédure  instituées  ou  prises  dans  la  cité  de  Montréal, 
dans  la  cour  supérieure  ou  dans  la  cour  de  circuit,  à  moins  que  les  dits  jours 
soient  des  jours  fixés  pour  la  session  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant 
en  appel,  savoir  :  les  premiers  seize  jours  des  mois  de  f*  vrier,  mars,  avril,  mai, 
juin,  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre  ;  les  premiers  neuf  jours  du 
mois  de  juillet,  et  les  derniers  seize  jours  du  mois  de  janvier." 

339.  Dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  il  ne 
peut  être  procédé  à  l'enquête  pendant  le  terme  excepté 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  la  cause  est  inscrite  en  même  temps  pour 
preuve  et  audition  conformément  à  Tarticle  243  ; 

2.  En  matières  sommaires,  lorsque  le  tribunal  ou  le  juge 
Ta  ordonné  spécialement. 

Ibid.  s.  94. 

3.  Dans  les  causes  exparte. 
Ibid.^  s.  16. 

Par  l'acte  33  Vict.,  ch.  18,  "  nonobstant  les  dispositions  des  articles  239, 
tlO,  263^  280,  284,  285,  287,  288  et  1015  du  code  de  procédure  civile  du  Bas 
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Cana^îa,  toutes  les  dé|)osiiioDS  des  têmoîDS,  dans  les  causes  intenU^es  devant 
la  cour  supérieure  ou  devant  la  cour  de  circuit  pourronl.  quant  à  ce  qui  a 
rapport  aux  causes  j)ar  défjut,  et  aussi  avec  le  consentement  des  i^rties  ou  de 
leurs  avoc  its,  quant  k  ce  qui  a  rapport  aux  causes  contestées,  être  faites  en 
tout  èXiii  de  cause,  à  quelque  endroit  que  ce  soit,  chaque  jour  juridique,  pen- 
dant ou  hors  des  termes,  et,  après  avoir  été  ainsi  faites,  elles  pourront  ôlre 
as^ernientiies  devant  un  commissaire  do  la  cour  supérieure." 

940.  Dans  tous  les  cas  où  un  témoin  est  sur  le  point  de 
laisser  le  Bas  Canada,  de  manière  que  Tune  ou  Tautre  de» 
parties  pourrait  être  privée  de  son  témoignage,  ce  qui  doit 
être  constaté  sous  serment,  un  des  juges  du  tribunal  peut 
prendre  la  déposition  de  ce  témoin,  en  tout  état  de  cause 
[après  Tassignation,]  les  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées ;  et  cette  déposition  a  le  même  effet  que  si  elle  était 
prise  dans  le  cours  de  Tenquête 

La  même  procédure  a  lieu,  après  contestation  liée,  dans 
le  cas  de  nécessité  évidente  où  il  est  constaté  sous  serment 
que  le  témoin,  par  suite  de  maladie  grave  ou  infirmité,  ne 
peut  se  rendre  à  Taudience. 

Si  ces  témoins  sont  encore  vivants  et  au  pays  et  peuvent 
être  produits  îau  temps  de  Tenquête,  ils  doivent  être  exami- 
nés de  nouveau  au  temps  et  de  la  manière  ordinaire, 
lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  le  requiert. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  101— Sed,  Vid  2,  L.  C.  Reports, 
Malone  &  Tate,  p.  99. 

Le  statut  cité  sous  l'article  précédent  s'étend  au  présent  article. 

141.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut,  à  sa  discrétion  et  sans 
aucune  commission  ou  autre  formalité,  ordonner  que  l'en- 
quête ou  l'examen  de  toute  personns,  même  des  parties,, 
soit  sous  serment  décisoire,  faits  et  articles,  ou  autrement, 
ait  lieu  en  tout  autre  endroit  où  siège  la  Cour  Supérieure 
ou  la  Cour  de  Circuit,  devant  le  juge  qui  s'y  trouve  ;  et 
après  que  le  dossier  a  été  pendant  quatre  jours  entre  les 
mains  du  protonotaire,  ou  greffier,  du  lieu  auquel  la  cause 
a  été  envoyée,  les  parties  peuvent  y  procéder  comme  si  la 
cause  y  était  pendante. 

Ibid.  ss.  24,  154. 

S43.  Copie  de  cette  ordonnance  est  transmise  au  proto- 
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notaire  ou  au  greffier  du  tribunal  à  l'endroit  indiqué,  avec 
telle  partie  du  dossier  qui  peut  être  nécessaire,  et  ce  pro- 
tonotaire ou  greffier  peut  là-dessus  faire  les  procédures 
convenables  pour  forcer  les  témoins  ou  parties  à  corn* 
paraître  à  un  jour  d'enquête,  à  l'endroit  indiqué  ou  à  tout 
jour  fixé  par  le  juge  et  auquel  un  juge  sera  présent,  et 
dans  les  cas  de  l'article  241  et  du  présent,  il  y  a  lieu  à  l'ap- 
plication des  règles  contenues  aux  articles  248,  249  et  480. 
Ibid.  §  3. 

243.  Il  est  loisible  à  toute  partie  de  déclarer,  soit  par  la 
déclaration,  ou  par  toute  autre  pièce  de  la  plaidoirie,  ou  par 
un  avis  signifié  à  la  partie  adverse,  qu'elle  entend  que  la 
cause  soit  inscrite  en  même  temps  pour  enquête  et  pour 
audition  finale  immédiatement  après  l'enquête,  et  dans  ce 
cas  la  cause  ne  peut  être  inscrite  autrement. 

L'inscription  en  cette  forme  peut  avoir  lieu  à  cette  fin 
pour  quelqu'un  des  jours  spéciaux  du  terme  ou  des  séances 
d'enquête  indiqués  par  le  tribunal  pour  cet  objet,  ou  si  tels 
jours  n'ont  pas  été  fixés,  alors  pour  tout  jour  quelconque  du 
terme  ou  des  séances  d'enquête. 

Les  causes  inscrites  pour  preuve  et  audition  ont,  pendant 
les  jours  fixés,  la  préséance  sur  les  autres  causes  qui  sont 
inscrites  autrement  et  fixées  pour  tels  jours. 

Les  jours  fixés  soit  pendant  le  terme  ou  pendant  les 
séances  d'enquête,  suivant  la  disposition  ci-dessus,  sont 
censés  se  faire  suite,  et  si  une  cause  commencé  un  de  ces 
jours  ne  peut  être  terminée  ce  jour-là,  elle  peut  être  conti- 
nuée à  tout  autre  des  jours  ainsi  mis  à  part,  et  y  être  jugée, 
soit  en  terme  ou  hors  du  terme. 

Les  jours  pour  enquête  et  audition  au  mérite  sont  fixés 
ou  changés  par  règle  de  pratique  faite  et  promulguée  dans 
les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  par  la  majorité 
des  juges  y  résidant,  et  dans  tout  autre  district  par  le  juge 
qui  y  tient  la  cour. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  55.  19,  20,  21,  22,  23. 

La  déclaration  nécessaire  pour  que  la  cause  soit  inscrite  en  môme  temps 
pour  enquête  et  audition  est  suffisamment  faite  par  le  service  sur  la  partie  ad- 
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verse  d*une  inscriptioa  sur  le  rôle  de  droit  pour  enquête  et  audition  en  mdme 
temps. — Simpson  vs.  Bowie,  17  £,  C.  J.  28. 

§  2.  De  rassignation  des  témoins. 

344.  Les  témoins,  s'ils  ne  consentent  à  paraître,  sont 
assignés  par  bref  de  subpœna,  dont  copie  leur  est  laissée,  au 
moins  un  jour  entier  avant  celui  fixé  pour  leur  examen, 
délai  qui,  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  est  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  cinq  lieues  de  distance  ;  et  ce, 
à  la  poursuite  et  diligence  de  la  partie  qui  en  a  besoin. 

C.  P.  Genève,  181.— C.  P.  C,  260.— C.  P.  L.  184. 

34tS.  Le  témoin  peut  être  assigné  soit  pour  déclarer  ce 
qu'il  connaît,  ou  seulement  pour  produire  quelque  docu- 
ment qui  se  trouve  en  sa  possession,  ou  pour  les  deux  ob- 
jets à  la  fois. 

1  Starkie,o»  évidence,  87. — S.  R.  C,  c.  79, 5.  4. — S.  R.  B.  C, 
c.  79,  5.  8.— C.  P.  L.  189,  140,  141. 

S46.  Toute  personne,  résidant  dans  le  Haut  Canada, 
peut  être  contrainte  à  comparaître  comme  témoin,  si  le  tri- 
bunal ou  le  juge  le  trouve  nécessaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  action  pendante  pour  la  même  cause  dans  le  Haut 
Canada. 

S.  R.  C.  c.  79,  ss.  4,  5,  6. 

347.  L'assignation  dans  le  cas  de  l'article  qui  précède 
ne  peut  être  faite  sans  un  ordre  spécial  rendu  par  le  tribu- 
nal ou  par  le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  mention  de  cet 
ordre  doit  être  faite  sur  le  bref  de  subpœna. 

Ibid.,  s.  7. 

348.  La  signification  du  bref  de  subpœna  est  fait  dans 
le  Bas  Canada  par  un  huissier  de  la  juridiction  où  se  trouve 
le  témoin,  en  suivant  les  dispositions  de  l'article  461,  et 
dans  le  Haut  Canada  par  toute  personne  quelconque,  qui 
doit  en  donner  un  rapport  sous  serment, 

Ibid.  s.  10 

Par  la  sect.  1  de  I*acte  33  Vict  ch.  17,  la  signiQcation  du  subpœna  peut  ôtre 
faite  par  le  shérif  ou  par  un  huissier  du  district  d'où  il  (>mane,  ou  par  le  shérif 
ou  un  huissier  du  district  où  le  service  doit  se  faire.  Vide,  Tarticle  461,  postp 
et  la  clause  du  statut  sus-mentionné,  antè,  sous  l'article  98. 
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249.  Le  témoin  assigné  qui  sans  cause  suffisante  ne 
comparait  pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  peut,  sur 
ordonnance  préalable  à  lui  signifiée,  être  condamné  par  le 
tribunal  ou  par  le  juge  présidant  à  l'enquête,  à  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  laquelle  est  prélevée  en 
faveur  de  la  Couronne,  de  la  même  manière  que  tout  autre 
somme  adjugée  par  jugement  indépendamment  du  recours 
de  la  partie  qui  l'a  assigné,  pour  les  dommages  qu'elle 
soufire  par  ce  défaut,  et  de  l'emprisonnement  pour  mépris 
de  cour,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  lui 
a  été,  lors  de  la  signification  de  l'ordre,  offert  une  somme 
suffisante  pour  défrayer  ses  frais  de  voyage  au  taux  ordinaire 
alloué  par  le  tribunal  de  son  domicile. 

Si  la  personne  assignée  comme  témoin  est  domiciliée 
dans  le  Haut  Canada,  elle  n'est,  pour  ce  défaut,  punissable 
que  par  le  tribunal  de  la  juridiction  de  son  domicile, 
sur  transmission  d'un  certificat  donné  par  la  cour  de  son 
défaut  de  comparaître,  suivant  les  dispositions  qui  précèdent. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  104,  109.— S.  R.  C,  c.  79,  ss.  8.  9.— 
aenève,  182.— C.  P.  C,  263— C.  P.  L.  135. 

Voir  Joseph  vs.  Joseph^  8  L.  (7.  J.  41. 

Pour  obliger  un  témoin  à  se  rendre  en  cour,  il  faut  lui  oflrir  ses  dépenses, 
aller  et  retour. — Paulet  vs.  Larivière,  3  Rev.  Lég  446. 

S50.  Toute  personne  présente  dans  la  chambre  où  se 
tient  l'enquête  peut  être  examinée  comme  témoin,  et  est 
tenue  de  répondre  sous  les  même  peines  que  si  elle  avait 
été  régulièrement  assignée. 

3tSI.  Toute  partie  dans  la  cause  peut  être  assignée,  in- 
terrogée, transquestionnée  et  traitée  comme  tout  autre 
témoin  ;  cependant  son  témoignage  ne  peut  lui  servir  ; 
[la  partie  adverse  peut  néanmoins  déclarer,  avant  de  clore 
son  enquête,  qu'elle  n'entend  pas  se  prévaloir  de  ce  témoi- 
gnage, et  dans  ce  cas  ce  témoignage  est  censé  non  avenu.] 

S.  R.  B.  C.  c.  82,  5.  15. — 12  Décisions  des  tribunaux,  p. 
399. 

[Les  réponses  données  par  la  partie  ainsi  examinée 
comme  témoin  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.] 
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952.  La  parenté,  ralliance,  si  ce  n'est  entre  époux,  et 
Tintérêt,  ne  sont  cause  de  reproche  contre  un  témoin  que 
relativement  au  degré  de  créance  qu'on  doit  accorder  à  son 
témoignage. 

Sur  inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique,  les 
notaires,  les  témoins  instrumentaires  et  autres  fonction- 
naires qui  ont  attesté  l'acte,  peuvent  être  admis  à  rendre 
témoignage. 

S.  E.  B.  C,  c.  82,  5.  14.— 4  Dec,  Jud.  B.  C,  228. 

Par  la  section  9  de  l'acte  35  Vict  ch.  6,  l'article  252  du  code  de  procédure 
civile  est  amendé  en  y  aj«'Utant  le  paragraphe  suivant  : 

•'  Cependant  si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  et  que  l'un  d'euT,  comme 
agent,  a  administré  les  propriétés  de  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi  administré  pourra 
être  examiné  comme  témoin  sur  tout  fait  qui  concerne  telle  administration, 
pourvu  que  la  cour  ou  le  juge,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  soit 
d'avis  qu'il  est  juste  et  à  propos  d'ordonner  tel  examen;  chaque  fois  que  tel 
examen  sera  permis,  il  sera  fait  sans  restriction,  comme  Taurait  été  celui  de 
l'autre  époux,  soit  pour  ce  qui  regarde  l'admissibilité  d'une  preuve  verbale, 
soit  autrement." 

Ce  n'est  que  la  partie  adverse  qui  a  droit  d'examiné  Tépoux  en  vertu  de  cet 
acte  qui  ne  confère  pas  à  la  femme  mariée  le  droit  d'entendre  son  époux, 
comme  son  témoin. — Brush  vs,  SiephmSf  il  L.  0\  J.  140. — Foisy  vs.  Lefebvret  4 
Bev.  Lég.  564. 

953.  Si  la  personne  à  assigner  comme  témoin  est  incar- 
cérée, la  partie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir,  sur  requête  à 
cet  effet,  un  ordre  cThabeas  corpus  ad  testificandum  enjoi- 
gnant au  geôlier  de  l'amener  devant  le  tribunal  pour  y 
rendre  son  témoignage. 

Languedoc  vs.  Laviolette,  18  avril  1854. — 1  Pigeau,  277. 

§  8.  De  texamen  des  témoins, 

954.  Il  est  loisible  à  toute  partie  de  demander  que,  pen- 
dant Texamen  d'un  des  témoins,  les  autres  se  retirent  de 
la  salle  où  se  fait  l'enquête. 

C.  P.  C.  262.— 1  Pigeau,  280.— Ord.  1667,  UL  22,  art.  15. 

955.  Avant  que  le  témoin  soit  admis  à  déposer,  le  juge 
où  le  protonotaire  doit  lui  faire  jurer  de  dire  la  vérité,  ou  si 
c'est  un  Quakre,  le  moi  jurer  doit  être  remplacé  par  ceux 
de  déclarer  et  affirmer  solennellement  et  sincèrement. 
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Ord.  1667,  Ut  22,  art,  13.— 1  Starkie,  21,  22.— Genève, 
194.~S.  R.  B.  C.  c.  84,  s.  8.— 0.  P.  C.  262. 

396.  La  formule  du  serment  et  la  manière  de  le  faire, 
peuvent  être  changées  suivant  la  croyance  religieuse  du 
témoin,  de  manière  néanmoins  à  le  lier  à  ne  déclarer  que 
la  vérité. 

1  Kgeau,  262. 

257.  Tout  témoin  qui  refase  de  faire  le  serment  ou 
l'affirmation,  est  censé  refuser  de  rendre  témoignage. 

IStarkie,  91.-C.  P.  L.  187. 

258.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  répondre 
sous  prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers  nèces. 
saires  pour  payer  ses  frais  de  déplacement. 

259.  Avant  d'être  admis  à  faire  serment,  le  témoin  peut 
être  examiné  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  sur  sa  croyance 
religieuse,  et  il  ne  peut  être  admis  à  faire  serment  ou 
l'affirmation,  ni  à  rendre  témoignage  s'il  ne  croit  en  Dieu, 
et  à  l'existence  de  récompenses  et  de  punitions  après  la 
mort. 

1  Starkie,  21, 94. 

26©.  Nul  ne  peut  être  témoin  s'il  né  connaît  l'importance 
du  serment,  et  s'il  n'a  l'exercice  de  ses  facultés  mentales. 
C.  P.  C.  286. 

261.  [Le  sourd-muet  qui  est  capable  de  lire  et  d'écrire, 
peut  être  admis  comme  témoin  en  rédigeant  son  serment 
ou  affirmation  et  ses  réponses  par  écrit.] 

1  Pigeao,  283.-8  Bioche,  m.  428. 

262.  L'huissier  qui  a  signifié  le  bref  d'assignation  ne 
peut  être  témoin  dans  la  cause  à  l'appui  de  la  demande  du 
demandeur,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  cette  assignation  même. 

S.  R.  B.  0.  c.  83,  5. 168. 

§  4.  De  t enquête  par  te  Juge. 

263.  Bans  toute  cause  contestée,  le  témoin  est  interrogé 
en  présence  du  juge,  la  partie  adverse  étant  présente  ou 
dûment  appelée,  et  le  juge  peut  fiaire  au  témoin  teUe 
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question  qu'il  croit  nécessaire.  Il  prend  lui-même,  ou  fait 
prendre  par  écrit  sous  sa  direction,  des  notes  des  parties 
importantes  du  témoignage  et  de  toutes  les  objections  sur 
lesquelles  quelqu'une  des  parties  insiste,  ainsi  que  de  la 
décision  de  telles  objections. 
S.  R.  B.  C.  c.  83,  5.  95. 

364.  Les  notes  du  témoignage  sont  lues  et,  s'il  est  né- 
cessaire, expliquées  au  témoin  qui  peut  y  faire  les  additions 
ou  corrections  requises  pour  exprimer  correctement  les 
parties  importantes  de  son  témoignage  ;  elles  sont  ensuite 
signées  par  lui,  s'il  peut  écrire,  sinon,  mention  en  est  faite  ; 
elles  sont  enfin  signées  par  le  juge  et  elles  constituent  et 
sont  considérées  comme  le  témoignage  du  témoin. 

Ord.  1667,  Ut.  22,  arU  16.— B.  R.  B.  C.  c.  83,  5.  95,  §  2.— 
C.  P.  C.  272,  274. 

2G3.  Si  une  des  parties  l'exige  verbalement  ou  par  écrit, 
le  juge  est  tenu  de  prendre  lui-même  les  notes  du  témoi- 
gnage ainsi  que  des  objections  tel  que  dit  plus  haut  en 
l'article  263  ;  le  protonotaire  du  tribunal  en  fait  ensuite  une 
copie  au  net  qui  est  certifiée  par  le  juge  et  déposée  parmi 
les  pièces  du  dossier  et  considérée  comme  le  vrai  dossier 
de  la  preuve. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  5.  95,  §  3. 

L'act*)  33  Vict.,  ch.  18,  noté  ci-dessus  sous  rarticle  239  s*étend  à  Tarticle  263. 

Par  Tacte  34  Vict.,  ch.  4,  sect.  2,  Tarticle  2G3  est  amendé  en  ajoutant  les 
mots  suivants  à  la  fin  d*icelui  : — "  et  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  procédé 
devant  lui  dans  autant  de  cause,  simultanément,  qu'il  le  jugera  convenable,  i 
sa  discrétiou." 

Par  la  sect.  3  du  même  acte,  Tartlcle  265  du  dit  code  est  abrogé. 

Par  la  section  10  de  Pacte  35  Vict.,  ch.  6,  il  est  statué  comme  suit  : 

<*  D&ns  toutes  les  causes  où  le  procès  par  juré  doit  avoir  lieu,  ou  qui  sont 
inscrites  pour  la  preuve  et  Taudition  en  môme  temp8,soit  dans  la  cour  supérieure, 
soit  dans  la  cour  de  circuit,  Tune  ou  l'autre  des  parties  pourra,  par  une 
demande  écrite,  accompagnée  d'un  dépôt  d'une  somme  d'argent  suffisante 
pour  payer  un  sténographe,  demander  que  la  preuve  de  la  cause  soit  prise  par 
le  moyen  de  la  sténographie  ;  dans  tout  tel  cas,  le  sténographe  sera,  à  moins 
du  consentement  mutuel  des  parties,  nommé  par  le  protonotaire,  et  le  dit 
sténographe  sera  assermenté  devant  la  cour,  ou  le  juge,  ou  le  protonotaire,  ou 
le  greffier  de  la  cour,  et,  à  la  fin  de  chaque  témoignage,  il  le  lira  au  témoin, 
et  ce  témoignage,  lorsqu'il  sera  ensuite  transcrit  en  écriture  ordinaire,  formera 
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le  dossier  de  la  preuve  dans  la  cause  ;  et  dans  le  cas  de  procès  par  juré,  les 
dispositions  des  articles  397  et  39 ii  du  code  de  procédure  civile  pourront  être 
observées  par  Tentremise  du  sténographe.  Dans  les  causes  inscrites  pour 
preuve  et  audition  en  même  temps,  telle  preuve  prise  au  moyen  de  la  sténo, 
graphie  remplira  suffisamment  la  dernière  partie  de  Tarticle  263  et  de  l'article 
264  du  dit  code  ;  et  la  cour  ou  le  j  uge,  ou  le  protonotaire  détermineront  le 
dépôt  qu'ils  croiront  suffisants  pour  payer  le  sténograghe." 

Par  la  section  1 1  du  même  acte,  35  Vict.  ch.  6,  il  est  statué  que  : — "  Dans 
toute  cause  devant  la  cour  supérieure  ou  devant  la  cour  de  circuit,  les  parties 
pourront,  de  consentement  mutuel,  employer  les  services  d'un  sténographe, 
et  le  feront  assennenter,  et  la  preuve  sera  prise  de  la  manière  mentionnée 
dans  la  section  précédente,'' — et  par  la  section  12  du  même  acte, — **  les  dépenses 
encourues  par  l'emploi  d'un  sténographe  formeront  partie  des  frais  taxés  de  la 


cause." 


366.  Le  juge  prend,  ou  fait  prendre  par  le  protonotaire, 
notes  de  toutes  les  admissions  faites  de  vive  voix  par  les 
parties,  et  ces  notes  signées  par  le  juge  font  foi  de  même 
que  si  elles  étaient  signées  par  les  parties. 

Ibid.  s.  97. 

367.  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de  déclarer 
et  doit  déclarer,  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité  ou  occupa- 
tion et  domicile. 

Ord.  1667,  tit.  22  arL  14.— aenève,  193.— C.  P.  C,  262. 

L'omission  de  l'dge  du  témoin  dans  une  déposition  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  du  témoignage — Barsalo  vs,  McusicoUe,  5  Bev.  Lég.  526. 

268.  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par 
examen  préalable  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre 
manière,  les  causes  de  reproche  contre  lui. 

Ord.  1667,  tit,  28,  art  2.— 1  Starkie,  211.— C.  P.  C.  289. 

269.  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  repro- 
cher, mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le  contraire  de  ce 
qu'il  a  dit,  ou,  avec  la  permission  du  juge,  prouver  qu'il  a, 
à  une  autre  époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec 
son  témoignage  actuel  ;  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas,  le 
témoin  ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. 

1  Couchot,  90.— 1  Starkie,  215  et  miv.—2  Powell,  879, 
880. 

370.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le  produit, 
ou  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contesta- 
tion, et  les  questions  ne  doivent  pas  être  dans  une  forme 


80  INSTRUCTION. 

de  nature  à  snggérer  la  réponse,  à  moins  qne  le  témoin  ne 
cherche  manifestement  à  éluder  la  question  ou  à  favoriser 
l'autre  partie. 

1  Starkie,  169,  170.  •  2  Powell,  876-9. 

971.  Lorsque  la  partie  a  fini  d'interroger  le  témoin 
qu'elle  a  produit,  il  est  loisible  à  la  partie  adverse  de  le 
transquestionner  de  toutes  manières  sur  les  faits  dont  il  a 
été  qestion  dans  l'examen  en  chef;  ou  bien  de  faire  cons- 
tater son  refus  de  transquestionner. 

1  Starkie,  186.— 2  Powell,  30,  380  et  suit. 

878.  Le  témoin  peut  être  ré-examiné  par  la  partie  qui 
l'a  produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été  déclarés  sur 
les  transquestions,  ou  pour  expliquer  les  réponses  aux 
transquestions. 

Webster  vs.  Grand  Trunk  R.  iJ.,  28  oct.,  1854. 

873.  [Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater 
l'identité  d'un  objet  qui  se  trouve  en  la  possession  d'une 
des  parties,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  ordonner  que  la 
partie  exhibe  Tobjet,  soit  devant  le  tribunal,  ou,  en  tout 
autre  lieu  et  temps  convenable,  aux  témoins  ainsi  appelés 
à  en  témoigner,  et  à  défaut  par  la  partie  de  produire  l'objet, 
Tidentité  en  est  réputée  établie. 

Le  tribunal  peut  de  la  même  manière  ordonner  au  témoin 
qui  est  en  possession  de  quelque  objet  en  litige  de  le  pro- 
duire, 60U6  les  mêmes  pénalités  que  pour  refus  de  répondre 
à  des  questions  pertinentes.] 

874.  Le  témoin  n^^fft  pas  tenu  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent  Fexposer  à  une 
poursuite  criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection. 
1  Starkie,  192-8.— 2  Powell,  888^—1  &reénléaf,  646.— C. 
P.  L.  186. 

375.  Il  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  hii  a 
été  révélé  eonfidentielleméâl;  i  Taisdn  de  «on  caractère  pro- 
fessionnel comme  «viseur  religieux  ou  légal,  ou  comme 
fonctionnaire  de  TétatioTâque  rbrdre  pnlAic  jr  est  coAcené- 
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Parfait  notaire,  88.— 1  Starkie,  184-6-6.— 2  Powell,  60.— 1 
Chitty's  Archbold,  67.— 1  Pigeau,  278. 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  m^decias.— Brownê  vs.  Carter ^  9  L.  C.  J,  63  • 

876.  Le  témoin  est  tenu  de  produire  tout  document 
qu*il  a  en  sa  possession  concernant  le  litige  et  d'en  laisser 
prendre  copie  ou  extraits  si  ce  document  est  sous  seing 
privé,  et  ces  copies  ou  extraits  certifiés  par  le  protonotaire 
font  foi  de  même  que  si  l'original  était  produit. 

877.  Le  témoin  qui  sans  raison  valable  refuse  de  ré- 
pondre ou  de  produire  deç  pièces  ou  autres  choses  concer- 
nant le  litige  et  dont  il  est  en  possession,  peut  y  être  con- 
traint par  corps. 

978.  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permission  du 
juge. 

Genève,  198, 

879.  Si  le  témoin  ne  peut  terminer  son  examen  le  même 
jour,  il  est  tenu  de  se  représenter  le  jour  juridique  suivant 
ou  tel  autre  jour  qui  lui  est  assigné  par  le  juge  et  qui  est 
mentionné  aux  notes  du  témoignage,ou  porté  sur  le  registre 
de  la  cour,  sous  les  mêmes  peines  que  pour  refus  de  se 
présenter  à  l'assignation. 

880.  Le  juge  est  tenu  de  demander  au  témoin  s'il 
requiert  taxe,  et  si  elle  est  requise,  il  doit  l'octroyer  eu 
égard  à  la  qualité  du  voyage  et  au  séjour  du  témoin. 

Ord.  1667,  tit  22,  s.  19.— 0.  P.  C,  274,  277. 

881.  La  taxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  fait 
citer  le  témoin,  après  le  délai  et  de  la  manière  prescrite 
pour  tout  jugement  du  tribunal  ;  et  l'exécutoire  contre  la 
partie  adverse  condamnée  à  payer  les  frais  de  tel  témoin 
peut  émaner  à  la  poursuite  du  témoin,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  été  décerné  précédemment  une  exécution  à  la  pour- 
suite de  la  partie  qui  a  obtenu  jugement,  ou  que  le  mon- 
tant alloué  au  témoin  n'ait  pas  déjà  été  payé  à  cette  partie 
ou  à  son  procureur  en  vertu  d'un  mémoire  de  frais  dûment 
acquitté. 

Genève,  200.— S.  R.  B.  0.,  c.  83,  s.  153. 
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Voyez,  anièf  sous  rarticle  239,  les  dispositions  de  Tacte  33  Vict.,  ch.  18,  qui 
sont  étendues  à  Tarticle  280. 

Un  jugernsnt  interlocutoire,  condamnant  aux  frais  du  Jour  une  partie  qui 
n*est  pas  prête  à  procéder,  est  exécutoire  avant  la  reddition  du  jugement  final. 
^Trudel  vs,  Désautels,  Il  L.  C  J.  56. 

389.  Lorsqu'une  partie  a  terminé  son  enquête,  il  est 
loisible  à  la  partie  adverse  de  faire  une  contre-preuve  et  de 
faire  entendre  ses  témoins. 

988.  Si  au  jour  fixé  pour  l'enquête  celle  des  parties 
qui  est  tenue  de  faire  sa  preuve  ne  produit  pas  de  témoins, 
et  ne  fournit  pas  d'excuse  valable  de  leur  absence,  l'enquête 
de  sa  part  peut  être  déclarée  close. 

§  5.  J)6  r enquête  écrite  au  long, 

984.  Du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties 
dans  la  cause,  et  sujet  aux  frais  et  honoraires  additionnels  à 
être  fixés  de  temps  à  autre  par  tarif,  l'enquête  peut  être 
prise  par  écrit  suivant  les  dispositions  ci-après,  soit  devant 
un  juge,  ou  devant  le  protonotaire,  qui,  dans  ce  cas  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  du  juge,  sauf  quant  aux  objec- 
tions qui  doivent  être  réservées  pour  la  décision  de  ce 
dernier. 

Au  cas  où  le  juge  ne  pourrait  se  rendre  en  cour  le  jour 
fixé  pour  telles  enquêtes,  le  protonotaire  peut  y  présider 
et  exerce  en  ce  cas  tous  les  pouvoirs  du  juge,  sauf  quant 
aux  objections  faites  par  Tune  ou  l'autre  partie,  lesquelles 
objections  doivent  être  prises  par  écrit  et  réservées  pour  le 
jugement  du  tribunal  à  l'audition  finale  de  la  cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  18.— 27  et  28  Vie,  c.  89,  ss.  17, 16. 

389.  Du  consentement  des  parties  l'enquête  peut  être 
faite  à  tout  jour  juridique  pendant  le  terme  ou  la  vacant 
devant  le  protonotaire  qui  y  préside  et  y  agit  ainsi  qu!il 
rient  d'être  dit  pour  les  séances  d'enquêtes. 

986.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  fixer  les.  dlY^s  appar- 
tements dans  le  palais  de  justice,  où  l'enquête  peut  être 
faite. 

S-  R.  B.  C^  c.  88,  s,  17, 
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887.  Les  témoins  doivent  faire  le  serment  ou  l'affirma- 
tion requise  avant  d'être  examinés,  et  la  prestation  en  est 
notée  par  le  protonotaire. 

1  Pigeau,  279. 

288  La  déposition  de  chaque  témoin  est  rédigée  par 
écrit  en  son  entier  par  le  protonotaire  ou  quelqu'un  par  lui 
commis  à  cet  effet. 

Au  commencement  de  la  déposition,  il  est  fait  mention 
du  nom  de  celui  qui  préside  à  l'enquête,  de  la  désignation 
des  parties,  des  nom,  prénom,  âge,  qualité  ou  occupation 
et  domicile  du  témoin,  du  serment  par  lui  fait. 

Ord.  1667,  tit.  22,  art,  14.— C.  T.  C,  262. 

Les  dispositions  de  l'acte  33  Vict.,  ch.  18,  citées,  anlè,  sous  l'article  239, 
8'étendent  aux  articles  284.  285,  2S7  et  288. 

289.  Dans  cette  déposition  doit  être  entré  tout  ce  que 
le  témoin  déclare  concernant  les  matières  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  sans  rien  retrancher  des  circonstances, 
et  autant  que  possible  dans  les  termes  dont  se  sert  le 
témoin,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le 
juge  sur  objection  de  Tune  des  parties. 

Ord.  1667,  tiU  22,  art.  17.— C.  P.  C.  271. 

590.  Au  cas  de  différend  entre  les  parties  sur  la  per- 
tinence des  interrogatoires  ou  des  transquestions,  ils  doi- 
vent être  couchés  par  écrit  dans  le  corps  de  la  déposition, 
soit  pour  être  soumis  à  la  décision  du  juge  ou  pour  guider 
le  témoin  dans  ses  réponses. 

591.  Les  objections  des  parties  doivent  être  également 
insérées  dans  le  corps  de  la  déposition,  ainsi  que  l'adjudi- 
cation sur  icelles  ou  le  consentement  des  parties  à  cet 
égard. 

S93.  L'examen  du  témoin  se  fait  de  la  manière  pres- 
crite au  §  8  ci-dessus. 

r^3  La  (déposition  du  témoin  étant  terminée,  lecture 
lui  en  est  donnée  et  il  est  interpellé  de  déclarer  si  elle 
conjtient  la  vérité,  s'il  y  persiste  et  s'il  ne  sait  rien  de  plus, 
et  il  doit  la, signer.    S'il  ne  peut  signer  il  en  est  fait  me  a- 
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tion  ainsi  que  de  la  lecture  qui  lui  a  été  donnée  de  la 
déposition. 

Ord.  1667,  Ut— art.  16.— C.  P.  C.  271.— 2  Bioche,  4884. 

294.  Si  le  témoin  ajoute,  retranche  ou  change  quelque 
partie  de  sa  déclaration,  les  changements  doivent  être  in- 
sérés à  la  marge  ou  à  la  fin  avant  la  clôture  et  affirmation 
de  la  déposition. 

Ord.  1667,  tit  22,  art.  18.— C.  P.  C,  272,  278. 

20tS.  Il  n'est  ajouté  aucune  foi  aux  renvois  non  para- 
phés, ni  aux  surcharges  et  interlignes  ;  le  nombre  des 
mots  rayés  et  des  renvois  en  marge  doit  être  mentionné 
dans  le  certificat  d'affirmation. 

296.  L'examen  de  chaque  témoin  a  lieu  les  parties  ou 
leurs  procureurs  ou  conseils  présents  ou  dûment  appelés. 
Les  autres  témoins  ne  peuvent  y  assister  si  quelqu'une 
des  parties  y  objecte. 

Ord.  art,  15. 

297.  Les  articles  259,  260,  261,  s'appliquent  également 
aux  enquêtes  écrites  au  long. 

298.  Lorsque  l'une  des  parties  a  terminé  son  enquête, 
il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  faire  une  contre-preuve 
et  de  faire  fixer  un  jour  ultérieur  pour  y  procéder,  avec 
un  délai  suffisant  pour  faire  assigner  les  témoins. 

299.  Si  au  jour  fixé  pour  faire  son  enquête  une  partie 
no  comparaît  pas,  ou  ne  produit  pas  de  témoins,  ou  n'offre 
pas  d'excuse  valable  de  leur  absence,  ou  quelque  raison  de 
ne  pas  procéder,  son  enquête  peut  être  déclarée  close  et  la 
partie  adverse  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire  fixer  tin 
jour  pour  procéder  à  sa  preuve. 

43e  Règle  de  pratique, 

§  6.  De  t enquête  devant  un  commissaire  enquêteur. 

300.  Le  tribunal  peut  nommer  une  personne  compé- 
tente commissaire  enquêteur  pour  faire  l'enquête,  lorsque, 
à  raison  de  la  nature  du  litige  ou  du  nombre  et  de 
Téloignement  des  témoins  à  examiner,  ou  de  la  difficulté  ou 
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multiplicité  des  faits  à  prouver,  ou  de  toute  autre  cause 
suffisante,  il  est  démontré  au  tribunal  par  Tune  des  parties, 
que  les  fins  de  la  justice  seront  mieux  remplies  par   la 
nomination  d'un  tel  commissaire  enquêteur. 
S.  K.  B.  C,  c,  83,  5. 108. 

301.  L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire  doit 
contenir  l'indication  de  l'endroit  où  l'enquête  sera  faite,  et 
le  délai  dans  lequel  elle  devra  être  terminée.  Ce  délai  peut 
être  prolongé  par  le  tribunal  ou  par  un  juge  pour  cause 
suffisante. 

Ibid. 

309.  Le  commissaire  enquêteur  avant  d'entrer  en  fonc- 
tion doit  faire  serment  devant  un  juge  ou  un  commissaire 
de  la  Cour  Supérieure,  de  remplir  fidèlement  et  impar- 
tialement ses  devoirs,  et  cette  prestation  de  serment  doit 
être  par  écrit  et  attachée  à  son  rapport. 

Ibid. 

303.  Il  doit  donner  aux  parties  un  avis  d'au  moins  huit 
jours  du  temps  et  du  lieu  où  il  commencera  l'enquête. 

Ibid,  %  4. 

304.  Les  témoins  sont  assignés,  par  bref  de  subpœna 
émanant  du  tribunal  saisi  de  la  cause,  à  comparaître  devant 
le  commissaire  enquêteur  qui  a  droit  de  leur  faire  prêter 
serment,  recevoir  toute  preuve  littérale  offerte  par  les 
parties,  et  à  tous  les  pouvoirs  du  juge  présidant  aux  en- 
quêtes tel  que  exposés  au  §  4  de  cette  section. 

Ibid,  §  §  5,  6,  7,  8,  9,  10. 

SOtS.  Toute  partie  peut  également  être  assignée  à  ré- 
pondre sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  devant  le  commis- 
saire enquêteur.  Ce  dernier  peut  lui  faire  prêter  serment  et 
lui  proposer  tous  autres  interrogatoires  qu'il  considère 
nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie  ainsi  assignée  refuse  de  répondre,  les  inter- 
rogatoires sont  mis  par  écrit  et  les  faits  y  contenus  sont 
censés  avérés. 

Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas,  celle  qui  l'a  fait 
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assigner  ne  peut  se  prévaloir  du  défant  que  si  elle  lui  a  fait 
signifier  les  interrogatoires  qu'elle  entend  lui  proposer. 
Ibid,  §  11. 

306.  Après  avoir  complété  l'enquête,  le  commissaire 
enquêteur  doit  faire  rapport  de  ses  procédés,  le  ou  avant 
le  jour  fixé  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Ibid,  §  12. 

§  7.  Des  commissions  ragafoires, 

307.  Lorsque  quelqu'un  des  témoins  ou  quelqu'une  de» 
parties  à  interroger  résident  hors  du  Bas  Canada,  ou  même 
dans  le  Bas  Canada  dans  des  endroits  éloignés  de  plus  de 
trente  milles  du  lieu  des  séances  du  tribunal,  la  partie  qui 
a  besoin  de  les  examiner,  peut  obtenir  une  commission 
nommant  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  le& 
réponses  de  ceux  dont  le  témoignage  est  ainsi  requis. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  25,  105,  106.-C.  P.  L.,  188. 

308.  Cette  demande  doit  être  faite  [par  le  demandeur} 
dans  les  quatre  jours  après  l'articulation  de  faits  complétée,. 
à  moins  de  circonstances  particulières  qui  sont  laissées  à 
l'arbitrage  du  tribunal  ou  du  juge.  Elle  doit  être  faite  par 
le  défendeur  dans  le  même  délai,  si  la  cause  doit  être 
instruite  par  jury  ou  est  inscrite  en  même  temps  pour 
preuve  et  audition  ;  [mais  si  l'enquête  est  au  long  par  écrite 
le  défendeur  peut  faire  cette  demande  dans  les  quatre  jour» 
qui  suivent  la  clôture  de  l'enquête  du  demandeur.]  Elle 
est  accordée  par  le  tribunal,  ou  par  un  juge  en  vacance^ 
s'il  est  satisfait  par  des  dépositions  sous  serment,  de  la 
nécessité  de  cette  commission,  et  après  a^âs  à  la  partie 
adverse. 

Ibid.,  ss.  106,  107,  §  2. 

309.  Les  commissaires  sont  choisis  comme  suit  : 

Si  les  deux  parties  concourent  dans  la  commission 
chacune  d'elles  doit  fournir  quatre  noms.  Sur  la  liste  ainsi 
formée,  les  parties  retranchent  alternativement  chacune 
deux  noms,  et  ce  en  présence  du  juge»  et  sur  les  quatre 
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noms  restant  le  juge  en  nomme  trois  à  qui  la  commission 
est  adressée. 

Si  les  parties  ne  concourent  pas  dans  la  commission,  elle 
est  adressée  aux  personnes  indiquées  par  celui  qui  la 
demande. 

Ibid,  5.  105,  §  8. 

310.  Le  juge  ou  le  tribunal  peut  fixer  le  nombre  de 
commissaires  qui  devront  être  présents  pour  exécuter  la 
commission  rogatoire,  et  régler  et  autoriser  la  manière 
dont  les  témoins  seront  assermentés. 

IbicU,  s.  107. 

811.  A  cette  commission  doivent  être  attachés  les  inter- 
rogatoires et  les  transquestions  que  les  parties  respective- 
ment auront  fait  admettre  par  le  juge  après  avis  à  la  partie 
adverse 

Jbid.,  5.  105,  §  2. 

313.  La  commission  est  aussi  accompagnée  d'instruc- 
tion adressées  aux  commissaires,  sous  la  signature  du  juge, 
pour  les  guider  dans  son  exécution. 

Ibid,,  5.  107. 

313.  Le  rapport  se  fait  par  un  certificat  des  commissaires 
qui  ont  agi,  écrit  sur  le  dos  de  la  commission  et  énonçant 
que  l'exécution  en  appert  par  les  cédules  qui  y  sont  annexées. 

Il  doit  être  scellé  avec  endossement  du  titre  de  la  cause 
et  indication  du  contenu.  Il  ne  peut  être  ouvert  et  publié 
que  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

Ibid,  5.  105,  §  2. 

314.  La  partie  qui  demande  la  commission  doit  la  faire 
transmettre  et  exécuter  à  sa  diligence. 

Ibid.,  s.  105,  §  S. 

31tS.  Si  les  deux  parties  ont  concouru  dans  Témanation 
de  la  commission,  elles  sont  également  tenues  de  la  trans- 
mettre et  faire  exécuter. 

Ibid, 

316.  Le  défaut  du  rapport  de  la  commission  ne  peut 
empêcher  le  tribunal  de  procéder  à  l'audition  de  la  cause 
dans  les  cas  suivants  : 
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1.  S'il  parait  que  la  commission  n'a  été  demandée  que 
dans  la  vue  de  retarder  le  jugement  ; 

2.  Si  le  rapport  est  retardé  plus  longtemps  que  la  justice 
et  l'équité  ne  le  requièrent. 

Ibid,,  s.  107,  §  3. 

Vide  Lusignan,  v.  commission  rogatoire. 

Par  l'acte  31  Vict.,  ch.  76,  (Ottawa)  il  est  décrété  que  : 

Attendu  qu'il  est  expédient  de  fournir  le  moyen  d'entendre  en  Canada  des 
témoins  dans  des  causes  civiles  ou  commerciales  pendantes  devant  des  cours 
de  justice  de  toute  autre  possession  do  Sa  Majesté  ou  devant  des  tribunaux 
étrangers  ;  &  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Lorsque,  sur  requête  à  cette  fin.  il  sera  prouvé  à  toute  cour  ou  à  tout  juge 
autorisé  par  le  présent  acte,  qu'une  cour  ou  tribunal  compétent  de  toute  autre 
possession  de  ba  Majesté,  ou  d'un  pays  étranger,  auquel  tribunal  ou  cour  est 
pendante  quelque  cause  civile  ou  commerciale,  désire  avoir,  dans  cette  cause, 
le  témoignage  de  quelque  partie  ou  témoin  qui  est  dans  le  ressort  de  la  cour 
en  premier  lieu  mentionnée,  ou  de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  juge  susdit, 
ou  de  ce  juge,  il  sera  loisible  à  la  dite  cour  ou  au  dit  juge  à  sa  discrétion 
d'ordonner  en  conséquence  que  la  partie  ou  le  témoin  sera  interrogé  sous 
serment,  par  questions  écrites  ou  autrement,  devant  toute  personne  ou  per- 
sonnes dénommées  au  dit  ordre,  et  de  sommer,  par  le  môme  ordre  ou  un  autre 
subséquent  cette  partie  ou  ce  témoin  de  comparaître  en  témoignage,  et  de  pro- 
duire tous  écrits  ou  documents  qui  seront  mentionnés  dans  l'ordre,  et  tous 
autres  écrits  ou  documents  relatifs  à  l'aflaire  dont  il  s'agira,  qui  pourront  être 
en  la  possession  ou  pouvoir  de  la  dite  partie  ou  du  dit  témoin. 

2.  Après  la  notification  faite  à  la  partie  ou  au  t<^moin  du  dit  ordre,  ainsi  que 
de  l'avis  de  fixation  d'un  jour  et  d'un  lieu  pour  son  audition,  signé  par  la  per- 
sonne commise  par  le  dit  ordre  pour  entendre  sou  témoignage,  ou,  si  plus 
(i*une  personne  est  commise,  signé  par  une  d'elles,  et  après  le  paiement  ou 
l'offre  des  frais  de  route  égaux  à  ceux  qu'on  paie  d'ordinaire  dans  le  cas  de 
comparution  pendant  une  instruction,  le  dit  ordre  pourra  être  exécuté  de  la 
manière  dont  s'exécuterait  un  ordre  rendu  p>ar  la  cour  ou  le  juge  susdit  dans 
une  cause  pendante  à  cette  cour  ou  devant  ce  juge. 

3.  Quiconque  sera  cité  ainsi  en  témoignage  aura  droit,  pour  ses  frais  et 
perte  de  temps  payés  ou  offerts,  à  l'indemnité  qui  est  accordée  dans  le  cas  de 
comparution  pendant  une  instruction. 

4.  Toute  personne  étant  interrogée  en  vertu  d'un  ordre  rendu  sous  l'empire 
du  présent  acte,  aura  le  droit  de  refuser  de  répondre  à  des  questions  qui  ten- 
draient à  l'incriminer  et  à  toutes  autres  questions  auxquelles  peut  refuser  de 
répondre  une  partie  ou  un  témoin,  selon  le  cas,  dans  une  cause  quelconque 
pendante  à  la  cour,  par  laquelle  ou  par  un  juge  de  laquelle  aura  été  rendu  le 
dit  ordre  ;  et  personne  ne  sera  obligé  de  produire,  en  conformité  de  cet  ordre* 
un  écrit  ou  autre  document  qu'on  ne  pourrait  l'obliger  de  produire  à  l' instruc- 
tion d'une  telle  cause. 

5.  Il  sera  permis  à  toute  personne  autorisée  à  recevoir  les  dépositions  de 
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parties  ou  de  témoins  par  un  ordre  rendu  en  conformité  du  présent  acte,  de 
recevoir  ces  dépositions,  après  avoir  fait  prêter  serment  aux  parties  ou  aux 
témoins  ou  leur  avoir  fait  prêter  affirmation,  dans  les  cas  où  la  loi  de  la  province 
où  aura  lieu  cette  audition,  permettra  Taffirmation  au  lieu  du  serment  ;  la 
personne  ainsi  autorisée»  ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  alors  Tune  d'elles,  fera  prêter 
le  dit  serment  ou  affirmation  ;  et  si,  après  avoir  prêté  le  dit  serment  ou  affirma- 
tion, la  personne  qui  Taura  prêté  rend  volontairement  et  de  propos  délibéré 
un  faux  témoignage,  elle  sera  pour  cette  offense  réputée  coupable  de  parjure. 

6.  La  cour  d'appel  du  Canada,  s'il  est  établi  une  telle  cour,  et  les  cours 
supérieures  de  droit  commun  ou  d'équité  dans  toute  province  du  Canada  et 
tout  juge  de  ces  cours  seront  respectivement  les  cours  et  les  juges  ayant  auto- 
rité sous  le  présent  acte  ;  ei  les  dites  cours  pourront  respectivement  faire  des 
règles  et  ordres  sur  la  procédure  à  suivre  et  la  preuve  à  produire  à  l'appui 
d'une  requête  demandant  un  ordre  pour  faire  interroger  des  parties  et  des 
témoins  sous  Tempire  du  présent  acte,  et  généralement  sur  la  mise  à  exécu- 
tion du  présent  acte  ;  et,  en  l'absence  de  tout  ordre  au  sujet  de  la  dite  preuve, 
les  lettres  rogatoires  de  toute  cour  de  justice  de  toute  autre  possession  de  8a 
Ifaleste,  ou  de  tout  tribunal  étranger,  devant  lequel  telle  cause  civile  ou  com- 
merciale peut  être  pendante,  seront  réputées  et  considérées  comme  une  preuve 
suffisante  à  l'appui  de  la  requête. 

7.  Le  présent  acte  ne  sera  pas  interprété  de  manière  à  contrôler  ou  affecter 
le  droit  de  législation  de  la  législature  de  toute  province,  nécessaire  ou  dési- 
rable pour  donner  suite  aux  objets  prévus  par  le  présent. 

Voir  Smith  vs.  Htmpstead,  \6  L  C.  J.  140. 

§  8.  De  Venquéte  exporte. 

317.  Lorsque  la  partie  défenderesse  ne  comparaît  pas 
on  ne  répond  pas  à  l'action,  la  partie  demanderesse,  dans 
les  causes  autres  que  celles  mentionnées  aux  articles  89» 
90,  91,  peut  inscrire  sa  cause  pour  procéder  à  l'enquête  en 
terme  ou  hors  du  terme,  si  telle  enquête  est  nécessaire,  et 
la  preuve  se  fait  alors  devant  un  juge,  ou  devant  le  proto- 
notaire qui  doit  faire  prêter  serment  aux  témoins,  prendre 
notes  de  leur  témoignage  et  faire  toutes  autres  choses  rela- 
tives à  l'enquête  qu'un  juge  du  tribunal  est  tenu  de  faire. 

Avis  de  l'inscription  doit  être  donné,  au  moins  un  jour 
entier  avant  de  procéder  à  l'enquête,  au  défendeur  forclos 
de  plaider,  et  il  lui  est  loisible  de  transquestionner  les 
témoins,  et  de  faire  telles  objections  qu'il  croit  convenables 
et  dont  le  protonotaire  doit  prendre  notes;  il  ne  peut 
néanmoins  y  produire  aucun  témoin. 

L'enquête  exparte  peut  avoir  lieu  en  tout  temps,  excepté 
entre  le  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  septembre. 
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S.  R.  B.  C,  c.  88,  55.  18,  §  2  ;  16,  98,  99. 

818.  Toute  preuve  offerte  par  la  partie  demanderesse 
est  produite  et  demeure  au  dossier,  de  même  que  si  la 
partie  défenderesse  avait  comparu  et  contesté. 

Ibid.,  5. 102. 

§  9.  Des  incidents  de  Tenquête. 

319.  Toute  demande  relativement  à  quelque  incident  de 
l'enquête  peut  se  faire  par  requête  sommaire  contenant 
succinctement  Tobjet  et  les  motifs  de  la  demande. 

330.  Le  tribunal  peut,  en  tout  temps  avant  jugement, 
suivant  sa  discrétion  et  sous  les  conditions  qu'il  croit  justes, 
permettre  d'amender  toutes  pièces  de  la  plaidoirie  de 
manière  à  coïncider  avec  les  faits  prouvés  ;  et  il  suffit  pour 
soutenir  un  plaidoyer  que  les  faits  qui  y  sont  allégués  s'ac- 
cordent suffisamment  avec  ceux  qui  sont  prouvés,  et  que  le 
tribunal  soit  d'avis  que  la  partie  adverse  n'a  pu  être  induite 
en  erreur  sur  la  nature  réelle  et  les  faits  qu'on  a  eu  l'inten- 
tion d'alléguer  et  prouver. 

Ibid.,  5.  77,  §  2. 

Une  motion  pour  amender  la  déclaration  sous  Tart.  3?0  G.  P.  G.  est  préma- 
turée, si  elle  est  faite  à  Tenquôte. — Beard  vs.  McLaren.  \S  L.  G,  J.  78. 

L*acte  Impérial,  22-23  Vict.,  ch.  63.  |)ermet»  en  certains  cas,  au  tribunal  de 
s'adresser  à  une  autre  cour  pour  établir  la  loi  applicable  à  la  ciuse,  lorsque 
cette  loi  n'est  pas  celle  de  la  cour  où  la  cause  est  pendante. — Gi-suit,  le  texte  de 
ce  statut  : 

22  and  23  Vict.,  chap.  63. 

An  act  to  aiïord  facilities  for  the  more  certain  ascertainment  of  the  law 
administered  in  one  part  of  Her  Majesty's  Dominions  when  pleaded  in  the 
Courts  of  another  part  thereof. 

(ISthÂugust,  1859] 

Whereas,  Ac. 

t.  If  in  any  action  depending  in  any  Gourt  within  Her  Majesty*s  Dominions, 
it  shall  be  the  opinion  of  such  Gourt,  that  it  is  necessary  or  expédient  for  the 
proper  disposai  of  such  action  to  ascertain  the  law  applicable  to  the  facts  of 
the  case  as  administered  in  any  other  part  of  Her  Majesty's  Dominions  on  any 
point  on  which  the  law  of  such  other  part  of  Her  Majesty's  Dominions  is 
différent  from  that  in  which  the  Court  is  situate,  it  shall  be  compétent  to  the 
Court  in  which  such  action  may  dépend  to  direct  a  case  to  be  prepared  setting 
forth  the  facts,  as  thèse  may  be  ascertained  by  verdict  of  a  jury,  or  other  mode 
compétent,  or  may  be  agreed  upon  by  ihe  parties,  or  settled  by  snch  person  or 
persons  as  may  hâve  been  appointed  by  the  Court,  for  that  purpose  in  the 
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eveDt  of  tbe  parties  iK>t  agreeiDg,  and  upon  snch  case  bcing  approved  of  by 
tuch  Court  or  a  Judge  thereof,  they  shall  settle  the  question  of  law  arising  out 
of  the  same  on  which  they  désire  to  bave  tbe  opinion  of  another  Court,  and 
shall  pronounce  an  order  remitting  the  same.  togetber  with  the  cat^e,  to  tbe 
Court  in  sucb  other  part  of  Her  Majesty's  Dominions,  being  one  of  the 
8nperior  Courts  thereof,  whose  opinion  is  desired  upon  tbe  law  administered 
by  th(  m  as  applicable  to  tbe  facts  set  forth  in  such  case,  and  desiring  them  to 
pronounce  their  opinion  on  the  questions  submitted  to  them  in  the  terms  o^ 
the  act  ;  and  it  shall  be  compétent  to  any  of  tbe  parties  to  the  action  to 
présent  a  pétition  to  the  Court  whose  opinion  is  to  be  obtained,  praying  such 
iast  mentioned  Court  to  hear  parties  or  their  counsei  ;  and  to  pronounce  their 
opinion  thereon  in  terms  of  this  act,  or  to  pronounce  their  opinion  without 
hearing  parties  or  counsei  ;  and  the  Court  to  which  such  pétition  shall  be 
presented  shall,  if  they  think  fit,  appoint  an  early  day  for  hearing  parties  or 
their  counsei  on  such  case,  and  shall  thereafler  pronounce  their  opinion  upon 
the  questions  of  law  as  administered  by  them  which  are  submitted  to  them  by 
thé  Court  ;  and  in  order  to  their  pronouncing  such  opinion,  they  shall  be- 
entitled  to  take  such  further  procédure  thereupon  as  to  them  shall  seem 
proper. 

2.  Upon  such  opinion  being  pronounced  a  copy  thereof,  certified  by  an 
oflBcer  of  such  Cuurt,  shall  be  given  to  each  of  the  parties  to  the  action  by 
whom  the  same  shall  be  required,  and  shall  be  deemed  and  held  to  contain  a 
correct  record  of  such  oninion. 

3.  It  shall  be  compétent  to  any  of  the  parties  to  the  action,  afler  having 
obtained  such  certified  copy  of  such  opinion,  to  lodge  the  same  with  an  officer 
of  the  Court  in  which  tbe  action  roay  be  depending,  who  may  bave  the  officiai 
charge  thereof,  togetber  with  a  notice  of  motion,  setting  forth  that  the  party 
will,  on  a  certain  day,  named  in  such  notice,  move  the  Court  to  apply  the 
opinion  contained  in  such  certified  copy  thereof  to  the  facts  set  forth  in  the 
case  hereinbefore  specified,  and  the  said  Court  shall  thereupon  apply  such 
opinion  to  such  facts  in  the  same  manncr  as  if  the  same  had  been  pronounced 
by  such  Court  itself  upon  a  case  reserved  for  opinion  of  the  Court,  or  upon 
spécial  verdict  of  a  jury  ;  or  the  said  Iast  mentioned  Court  shall,  if  it  think  fit, 
when  tbe  said  opinion  bas  been  obtained  before  trial,  order  such  opinion  ta 
be  submitted  to  the  jury  with  the  other  f^cts  of  the  case  a<t  évidence,  or  con- 
clusive  évidence  as  the  Court  may  think  fit,  of  the  foreign  law  therein  stated, 
and  the  said  opinion  shall  be  so  submitted  to  the  jury. 

4.  In  the  event  of  an  appeal  to  Her  Majesty  in  Council  or  to  the  House  of 
Lords  in  any  such  action,  it  shall  be  compétent  to  bring  under  the  review  of 
Her  Majesty  in  Council  or  of  the  House  of  Lords  the  opinion  pronounced  as 
aforesaid  by  any  Court  whose  judj;ments  are  reviewable  by  Her  Majesty  in 
Council  or  by  the  House  of  Lords,  and  Her  Majesty  in  Council  or  that  liouse 
may  respeciively  adopt  or  reject  such  opinion  of  any  Court  whose  judgments 
are  respectivHly  reviewable  by  them,  as  the  same  sball  appear  to  them  to  be 
well  founded  or  not  in  law. 

5.  In  the  construction  of  this  act,  the  word  "  Action  "  shall  include  every 
judicial  proceeding  instituted  in  any,  Court,  Civil,  Criminel  or  Ecc!esiastical  ; 
and  the  words  **  Superior  Courts  "  shall  include,  in  England,  the  Superior 
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Courls  of  Law  at  Westminster,  the  Lord  Ghaiicellor,],the  Lords  Justices,  the 
Master  of  the  Rolls  or  any  Vice  Ghancellor,  the  Judge  of  the  Court  of  Admi- 
ralty,  the  Judge  ordinary  of  the  Court  for  Divorce  and  Matrimonial  causes,  and 
the  Judge  of  ihe  Court  of  Probate  ;  in  Scotland,  the  High  Court  of  Justiciary, 
and  the  Courts  of  Session  acting  by  either  of  its  divisions  ;  in  Ireland,  the 
Superior  Courts  of  Law,  at  Dublin  the  Master  of  the  Rolls,  and  the  Judge  of 
tlie  Admirally  Court  ;  and  in  any  other  part  of  Ber  Majesty's  Dominions,  the 
Superior  Courts  of  Law  or  equity  therein. 

SECTION   IV. 

DES  EXPERTISES,  VISITES  DES  LIEUX,  DU  RENVOI  EN  MA- 
TIÈRES DE  COMPTE  ET  DES  ABBITBAGES. 

321.  Avant  de  faire  droit  sur  le  mérite  de  la  cause,  le 
tribunal,  s'il  est  nécessaire,  peut  ordonner  une  instruction 
extraordinaire  dans  les  cas  ci-après  mentionnés,  soit  avant, 
pendant,  ou  après  l'enquête. 

S.  H.  B.  C,  c.  83,  5.  81. 

§  1.  Des  expertises^  et  visites  des  lieux. 

333.  Lorsque  le  fait  contesté  entre  les  parties  ne  peut 
être  vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet  ou  des  lieux,  ou  en- 
core lorsque  la  preuve  faite  de  part  et  d'autre  est  contra- 
dictoire, ou  lorsque  la  nature  du  litige  le  requiert,  le  tri- 
bunal peut,  d'office  ou  sur  réquisition  de  l'une  des  parties, 
ordonner  que  les  faits  soient  constatés  par  experts  et  gens 
à  ce  connaissants. 

Le  jugement  qui  l'ordonne  doit  énoncer  clairement  et 
distinctement  les  choses  à  vérifier. 

1  Pigeau,  298.— Pothier,  Proc.  civ.  44.— S.  R.  B.  C,  c.  88, 
5.  81.—C.  P.  C,  302. 

823.  [L'expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts 
convenus  par  les  parties,  à  moins  qu'elles  ne  consentent 
qu'il  soit  procédé  par  un  seul.] 

Ord.  1667,  tit.  21,  arts.  9,  13.-1  Bornier,  172.— C.  P.  C. 
303.— 1  Couchot,  88. 

324.  Si  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  les 
parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le 
même  jugement  leur  donne  acte  de  cette  nomination. 

1  Couchot,  88.— 0.  P.  C.  304. 


INSTRUCTION.  98 

S3S.  Si  les  experts  ne  sont  pas  conyenns  par  les  parties, 
le  tribunal  fixe  nn  jour  auquel  les  parties  doivent  compa- 
raître soit  devant  le  tribunal  ou  le  juge,  pour  procéder  à 
la  nomination  ;  et  a  défaut  de  tel  ordre  il  est  loisible  à 
nne  partie  d'assigner  l'autre  à  comparaître  ainsi  sous  un 
délai  raisonnable  pour  procéder  à  telle  nomination. 

Ord.  1666,  tit.  21,  art.  9.— Pothier,  Proc,  civ.  44  —0.  P.  C. 
806. 

336.  [Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  au  jour 
fixé,  et  si  alors  elles  ne  peuvent  convenir  des  trois  experts, 
le  juge  les  nomme  pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée  valable,  il  est  nommé  d'au- 
tres experts  au  lieu  de  ceux  qui  sont  récusés  et  en  procé- 
dant tel  que  prescrit  ci-dessus.] 

Ord.  1667,  tit.  21,  art  9.--Pothier,  46.—C.  P.  C.  806,  809. 

337.  Les  causes  de  récusation  d'un  expert  sont  : 

La  parenté  ou  alliance  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement  ; 

L'intimité  ; 

L'inimitié  ; 

La  subornation; 

L'intérêt  ; 

La  domesticité  ou  autre  emploi  au  service  de  l'une  des 
parties  ; 

Si  la  personne  proposée  a  un  procès  semblable,  ou  si 
elle  est  procureur  ou  agent  de  l'une  des  parties  dans  l'ins- 
tance; 

Et  généralement  les  autres  causes  d'exclusion  appli- 
cables aux  témoins. 

Pothier,  Proc.  civ.y  46.— 0.  P.  C,  810. 

338.  Aussitôt  après  la  nomination  des  experts,  il  est 
loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  leur  en  signifier 
l'ordonnance  avec  réquisition  de  se  faire  assermenter. 

Ord  art  10. 

339.  Si  quelqu'un  des  experts  refuse  ou  néglige  de 
faire  serment  ou  d'agir,  il  est  loisible  à  l'une  des  parties 
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d'assigner  la  partie  adverse  devant  le  juge,  pour  procéder 
à  la  nomination  par  qui  de  droit  d'un  remplaçant. 
Pothier,  48.— C.  P.  C,  316. 

330.  Les  experts  avant  de  s^immiscer  dans  rexx>ertise, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  faire  serment  de  remplir  cette 
fonction  avec  impartialité  et  au  meilleur  de  leur  connais- 
€ance. 

Cette  prestation  de  serment  doit  être  par  écrit  et  certi- 
£ée  par  ToiOBlcier  devant  qui  elle  a  lieu. 

Pothier,  46. 


No.  30. 

Formule  en  rapport  avec  Tarticle  330. 

Serment  que  prêteront  les  Experts. 

Je,  A.  B.,  de  la  paroisse  de  ,  dans  le  comté 

de  (s'iV  p  a  deux  ou  un  plus  fiçrand  nombre  de 

personnes  à  prêter  serment,  dites^  Je,  A.  B.,  de 
et  Je,  C.  D.,  de  )  fais  serment,  et  jure,  qu'en  présence 

de  E.  F.,  le  demandeur,  et  G-.  H.,  le  défendeur,  dénommés 
dans  un  jugement  interlocutoire,  prononcé  dans  la  cour 
[insérez  ici  le  nom  de  la  cour)  dans  le  district  de  en 

date  du  jour  de  ou  en  leur  absence, 

après  qu'ils  auront  été  dûment  appelés  à  tel  lieu  qui  sera 
désigtté,  et  à  tels  jour  et  heure  qui  leur  seront  respective- 
ment fixés  d'une  manière  spécifique,  je  procéderai  fidèle- 
ment, comme  expert,  à  la  visite  et  au  rapport  qui  y  sont 
requis  par  le  dit  jugement  interlocutoire,  et  que  je  ferai 
un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans  faveur  ni 
partialité  pour  aucune  des  dites  parties  :  Ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide. 
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No.  31. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  330. 

Certificat  que  les  commissaires  mettront  et  signeront  au  bas 

de  Pacte  de  prestation  du  serment. 

Assermenté  devant  moi — commissaire  de  la  cour  supé- 

xieure,  dans  le  district  de  (ou  sub-délégué  autorisé 

par  la  commission  [ou  le  jugement,  suivant  le  ca^)  ci-an- 

nexée,  suivant  le  cas)  à  le  jour  du  mois 

d  de  Tannée 


331.  La  prestation  du  serment  doit  se  faire  devant  le 
juge,  ou  le  protonotaire,  devant  un  commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  devant  un  expert  déjà  régulièrement  asser 
mente,  ou  devant  toute  autre  personne  indiquée  par  le 
Jugement  qui  ordonne  l'expertise. 

Pothier,  46.— S.  E.  B.  C,  c.  88,  ss.  82,  83. 

33S.  Copie  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  avec 
les  pièces  nécessaires,  doit  être  remise  aux  experts,  par  le 
protonotaire  qui  en  prend  récépissé. 

Ord.  art,  10. 

333.  Il  est  du  devoir  des  experts  de  fixer  le  lieu  et  le 
temps  pour  procéder  à  l'expertise  et  d'en  donner  avis  aux 
parties,  en  observant  un  délai  d'au  moins  trois  jours  lorsque 
la  distance  du  domicile  des  parties  au  lieu  indiqué  n'excède 
pas  cinq  lieues,  et  un  jour  additionnel  pour  chaque  cinq 
lieues  de  plus. 

Pothier,  46. 

384.  Les  experts  doivent  entendre  les  parties  et  leurs 
témoins,  aux  termes  de  l'ordonnance  qui  les  nomme,  et 
chacun  d'eux  est  autorisé  à  faire  faire  serment  aux  témoin^ 
et  aux  parties,  suivant  le  cas,  et  les  témoins  sont  assignés 
A  comparaître  devant  les  experts,  quelle  que  soit  ladistance« 

S.  £.  B.  C,  c»  38,  5.  84. 
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No.  39. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  834. 

Serment  que  prêteront  les  témoins. 

Je,  (insérez  le  nom,  la  qualité  et  le  lieu  de  la 

résidence  du  témoin)  fais  serment  et  jnre  que  je  ne  suis  ni 
parent  ni  allié,  ni  serviteur  ou  domestique  de  E.  F.,  le 
demandeur,  ou  de  Q-.  H.,  le  défendeur,  ni  intéressé  dans 
rissue  de  la  cause  pendante  entre  eux  [ou,  si  le  témoin  dit 
quHl  test,  mentionnez  à  quel  degré  il  se  déclare  parent  ou  allié 
à  quelqu'une,  et  à  laquelle  des  parties,  ou  en  quelle  qualité  il 
est  au  service  d'aucune  déciles)  et  je  jure  aussi  que  le  témoi- 
gnage que  je  rendrai  entre  les  dites  parties,  devant  les 
experts  (ou  les  arbitres  ou  les  amiables  compositeurs,  comme 
le  cas  y  écherra)  nommé  dans  le  jugement  interlocutoire 
prononcé  par  la  cour  [insérez  ici  le  nom  de  la  cour)  dans  la 
dite  cause  sera  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  autre  chose 
que  la  vérité  :  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


335.  Le  témoignage  des  témoins  doit  être  rédigé  par 
écrit,  certifié  et  annexé  au  rapport  des  experts  ;  et  il  doit 
être  fait  mention  si  ces  témoins  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  et  à  quel  degré,  ou  s'Us  sont  leurs  serviteurs,  ou 
intéressés  dans  le  procès. 

Ibid.  s.  85. 

336.  [Si  tous  les  experts  sont  d'accord,  ils  donnent  un 
seul  et  même  rapport  ;  sinon,  chacun  d'eux  fait  son  rapport 
séparé,  s'il  le  juge  à  propos.] 

Ord.  1667,  tit   21,  art  18— Pothier  47.— 1  Couchot,  88. 

337.  Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le 
jour  fixé  par  le  tribunal.  Il  doit  être  motivé  et  détaillé  de 
manière  à  mettre  le  tribunal  en  état  d'apprécier  les  faits,  et 
être  signé  par  les  experts,  sinon  être  reçu  en  forme  notariée 
et  en  brevet. 

Law  Reporter,  67  ;  Rodier  r.  Mercile,  Montréal,  16  Sept, 
1850.— -Ord.  art.  12. 
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338.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts 
de  déposer  leur  rapport,  ils  peuvent  être  assignés,  sous  les 
délais  de  la  procédure  ordinaire  et  par  ordonnance  du 
tribunal,  pour  se  voir  contraindre,  même  par  corps,  à  le 
faire. 

0.  P.  C,  320 

339.  Le  tribunal  n^est  pas  astreint  à  suivre  l'opinion 
des  experts,  ni  celle  de  la  majorité  d'entre  eux. 

(j.  X .  c,  323. 

Voir  Japlin  vs.  BecketU  t5  L.  (7.  J,  26. 

Dans  le  cas  où  une  partie  se  plaint  devant  des  praticiens  et  experts,  lors  de 
leurs  opérations,  qu'un  document  produit  devant  eux  par  la  partie  adverse  est 
faux,  il  a  droit  de  contester  devant  la  cour,  sur  requête  sommaire,  ce  docu- 
ment ainsi  que  le  rapport  des  praticiens  et  experts,  en  autant  qu*il  concerne 
ie\  docnmeiii. —Brunet  vs,  Brunet,  17  L  C.  J.  51. 

L'article  323  du  code  de  procédure  est  absolu  et  une  règle  émanée  nommant 
seulement  deux  experts  est  irrégulière  :  un  rapport  fait  par  ces  deux  experts 
quoique  unanimement  ne  peut  èire  maintenu  pour  ce  seul  motif. — Ouimet  vs. 
SieoUe,  4  Rev.  Lég.  702. 

Si  Tarpenteur  ne  donne  pas  les  avis  nécessaires  avant  de  procéder,  et  que  par 
suite,  ses  opérations  sont  déclarées  nulles  par  la  cour,  sur  une  action  pour  le 
paiement  de  ses  honoraires  sur  telles  opérations,  il  sera  débouté  de  sa  demande. 
—Beaudry  vs.  Tomalty,  VI  L.  C.  J.  175. 

§  2.  Du  renvoi  en  matières  de  compte  à  des  praticiens 

ou  auditeurs, 

S40.  Lorsqu'il  s'agit  de  reddition  ou  règlement  de 
compte,  ou  de  matières  qui  exigent  des  calculs,  et  dans  les 
matières  de  séparation  de  biens,  partage  de  communauté, 
ou  de  succession,  le  tribunal  peut  renvoyer  la  cause  à  une 
ou  à  plusieurs  personnes  versées  dans  telles  matières,  et 
ces  personnes  sont  assujéties  aux  règles  prescrites  ci-dessus 
relativement  aux  experts. 

S.  E.'  B.  C,  c.  83,  5  80. 

Ces  auditeurs  et  praticiens  ont  les  pouvoirs  accordés  aux 
experts  par  les  articles  qui  précèdent  et  sont  tenus  de  pro- 
céder suivant  les  prescriptions  du  tribunal  ;  et  leurs  rapports 
sont  suivis,  homologués  ou  rejetés,  de  même  que  les  rapports 
d'experts. 

Voir  JttipHn  vf.  Btcktlt,  15  L.  (;.  l  26. 

7 
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§  8.  Des  Arbitrages. 

341.  Le  tribunal  peut  d'office  on  sur  la  demande  de 
Tune  des  parties,  renvoyer  la  cause  à  la  décision  d'arbitres 
dans  le  cas  de  différends  entre  parents,  relativement  aux 

(partages  ou  autres  matières  de  fait  dont  l'appréciation  est 
difficile  pour  le  tribunal  ;  et  du  consentement  des  parties 
dans  toute jiutre  cause. 
Ord.  1566,  art  83.— 1  Pigeau,  248. 

843.  Les  dispositions  qui  précèdent  relativement  aux 
experts,  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  du  présent  paragraphe,  s'appliquent  aux  arbitres  ; 
néanmoins,  les  arbitres  ne  sont  tenus  de  prêter  serment 
que  dans  les  cas  où  l'ordonnance  l'exige. 

1  Pigeau,  249. 

843.  Les  arbitres  ne  peuvent  adjuger  que  sur  les  matières 
qui  leur  sont  soumises. 

Ils  sont  tenus  d'observer  les  mêmes  formalités  que  les 
experts  quant  à  l'investigation  des  faits,  suivant  les  articles 
334  et  335,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps  nommés 
amiables  compositeurs,  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
motiver  leur  décision. 

Ils  ne  peuvent  adjuger  sur  les  dépens  à  moins  que  le 
tribunal  ne  leur  en  ait  donné  le  pouvoir. 

1  Pigeau,  248. 

8i  les  arbitres  adjugent  sans  droit  sur  les  frais,  leur  rapport  sera  homoTogué, 
s'il  y  a  lieu,  excepté  quant  aux  frais. — Orqtiharl  vs.  Moore,  \S  L  C.J.Tl. 

§  4.  Dispositions  générales  applicables  aux  trois  §  §  qui 

précèdent. 

344.  [Les  experts,  praticiens,  auditeurs  et  arbitres  peu* 
vent  exiger  que  le  montant  de  leurs  émolimients,  frais  et 
déboursés  soit  déposé  en  cour  avant  l'ouvertuTe  de  leur 
rapport,  sujet  à  la  dispositioH  «du  tribunal. 

Lorsque  ce  dépôt  n'est  pas  exigé  par  eux,  ils  ont  leur 
recours  solidaire  contre  toutes  les  parties  en  cause.] 
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349.  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d'un  rapport 
d'experts,  de  praticiens  ou  d'auditeurs,  doit  demander  qu'il 
Boit  reçu  ;  et  si  la  partie  adverse  veut  se  prévaloir  des 
informalités  ou  nullités  qui  s'y  rencontrent,  elle  doit  le 
fSEÛre  par  une  demande  contraire. 

Pothier,  AI,— Contre.  Ord.  1667,  tit  21,  art  14. 

346.  Si  le  rapport  des  experts,  du  praticien  ou  des 
auditeurs  n'est  entaché  d'aucune  irrégularité  ou  nullité,  il 
est  reçu  avec  les  témoignages  et  documents  qui  y  sont 
annexés,  comme  faisant  partie  de  la  preuve  dans  la  cause. 

Paris,  184. 

347.  S'il  s'agit  d'un  rapport  d'arbitres,  la  partie  qui 
entend  s'en  prévaloir  peut  demander  qu'il  soit  homologué 
et  que  jugement  soit  rendu  en  conformité.  L'autre  partie 
ne  peut  s'y  opposer  que  par  une  demande  aux  fins  de  le 
faire  déclarer  non  admissible  pour  cause  d'informalité  ou 
antre  nullité. 

Un  arbitre  ne  peut  réclamer  ses  honora  ires  s'il  n'a  pas  fait  son  rapport  dans 
les  délais  du  compromis,  et  s'il  n'a  pas  prononcé  et  signifié  aux  parties  la 
•antence  arbitrale. — May  nord  v*.  Morin,  il  L  C,  J  140. 

SECTION   V. 

DU  PROCÈS   PAR  JURY. 

§  1.  Dispositions  préliminaires, 

S48.  Le  procès  par  jury  peut  avoir  lieu  dans  toute  action 
fondée  sur  dette,  promesse,  ou  convention  d'une  nature 
mercantile,  soit  entre  commerçants,  ou  entre  une  partie 
qui  est  commerçante  et  une  autre  qui  ne  l'est  paâ  ;  et  aussi 
dans  toute  poursuite  en  recouvrement  de  dommages  résul- 
tant de  torts  personnels,  oa  de  délits  et  quasi-délits  contre 
la  propriété  mobilière. 

6  L.  C.  JR.,  p.  406.— S.  E.  B.  C,  c.  88,  s.  26.— C.  P.  L.  813. 

349.  U  a  lieu  sur  la  demande  de  Tune  des  parties 
lorsque  la  somme  réclamée  par  Taction  excède  deux  cents 
piaetEes,  et  aeulemeAt  sur  les  matières  qui  forment  le  fonds 
du  procès 
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S.  R.  B.  C,  c.  88,  5.  26,  §  2,  et  s.  29. -«C.  P.  L.,  494. 

Procès  parjurés  admis  ou  refusés.  8  L,  C.  J,  132. 

Voir  Lusignan,  v.  Procès  par  jury  et  Robertson,  v.  Jury  triai. 

Un  charretier  loue  une  paire  de  chevaux  de  trait  à  un  capitaine  de  vaisseau 
pour  être  employés  au  déchargement  du  vaisseau  :  les  chevaux  tombent  à 
Teau  et  se  noient,  par  la  négligence  du  capitaine,  dit  le  charretier,  qui  prend 
une  action  contre  lui  pour  la  valeur  de  ses  chevaux,  et  demande  un  procès  par 
juré.  Jugé  -.—-Procès  par  juré  non  permis  —Tàland  vs.  Spencer,  \b  L  C.  J.  221. 

3«SO.  L'option  peut  en  être  faite  soit  par  la  déclaration, 
ou  par  les  défenses,  ou  par  une  demande  spéciale  présentée 
au  tribunal  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  contestation 
liée,  ou,  si  les  quatre  jours  expirent  hors  du  terme,  alors  la 
demande  peut  être  faite  le  premier  jour  du  terme  suivant, 
pourvu  qu*avis  en  ait  été  donné  à  la  partie  adverse  dans 
les  quatre  jours  qui  suivent  la  contestation  liée. 

S'il  n'y  a  pas  d'articulation  de  faits,  l'inscription  ne  peut 
avoir  lieu  que  cinq  jours  après  la  contestation  liée. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  89. 

64e  Règle  de  Pratique. — C.  P.  L,  494,  495.-6  Jurist, p. 
115-6,  38,  39. 

Une  motion  pour  procès  par  juré  est  prématurée,  si  Tissue  n'est  pas  parfaite- 
ment jointe.— ^aW  vs.  The  Northern  Insurance  Co.  18  L.  C.  J.  1S9. 

351.  Le  jury  est  composé  et  assigné  tel  que  ci-après 
réglé. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  30.— C.  P.  L.,  493. 

3tSS.  Le  procès  par  jury  n'est  cependant  fixé  qu'après 
que,  suTJa  motion  et  à  la  suggestion  de  la  partie _^^qui  le 
demande,  iê  frîSunaï  ou  un  juge  a  déterminé  et  défini  le 
[St  ou  les  faits  dont  le  jury  doit  s'enquérir,  et  a  adjugé  sur 
les  contestations  soulevées  quant  aux  qualités  des  parties- 
*    S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  29,  31. 

353.  Chacune  des  parties  doit  fournir  au  juge  un  mé- 
y  moire  des  faits  qu'elle  croit  devoir  être  soumis  à  l'appré- 
ciation du  jury. 

Ibid.  sec.  31. 

354.  La  définition  de  faits  par  le  juge  peut  néanmoins 
être  omise  du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties.  "^^ 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  32. 
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395.  Le  procès  par  juré  doit  se  faire  au  lieu  où  Taction 
a  été  portée,  à  moins  que  pour  quelque  motif  suffisant  le 
tribunal  ou  le  juge  n'ordonne  qu'il  ait  lieu  dans  un  autre 
district,  et  dans  ce  cas  le  verdict  est  rapporté  avec  le  dossier 
au  lieu  où  la  poursuite  a  été  commencée. 

356.  Dans  toute  poursuite  en  dommages  contre  un 
officier  public  à  raison  de  quelque  illégalité  à  lui  imputée 
dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  il  lui  est  loisible  de  de- 
mander que  le  procès  ait  lieu  dans  un  autre  district,  en 
démontrant  que  la  cause  ne  peut  être  instruite  avec  im- 
partialité et  sans  préjugé  dans  le  district  où  l'action  a  été 
portée. 

Cette  demande  peut  être  octroyée  soit  par  le  tribunal  ou 
par  un  juge,  et  un  autre  lieu  être  fixé  en  conséque] 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  28  ;  c.  101,  5.  3,  §  3. 

§  2.  Du  jury. 

357.  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  de  chaque 
district  est  tenu  de  faire  une  liste  des  personnes  habiles  à 
servir  comme  jurés  dans  les  causes  civiles,  en  prenant 
dans  la  liste  déposée  dans  son  bureau  et  indiquant  les 
personnes  qualifiées  pour  être  grands  jurés  dans  les  cours 
criminelles  conformément  aux  dispositions  du  statut,  et 
dans  l'ordre  dans  lequel  ils  se  présentent,  les  noms  de 
tous  les  individus  résidant  dans  un  rayon  de  cinq  lieues 
du  siège  de  la  cour. 

27  et  28  V.  c.  41,  5.  9,  §  1,  2. 

358.  La  qualification  requise  pour  tels  jurés  est  d*être 
xnftle,  majeur,  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  cotisée 
de  deux  mille  piastres,  ou  locataire  d'un  immeuble  de  la 
valeur  annuelle  cotisée  de  deux  cents  piastres,  dans  les 
cités  ou  villes  d'au  moins  vingt  mille  âmes  ;  et  si  c'est 
dans  une  autre  municipalité,  la  personne  doit  être  pro- 
priétaire d'immeuble  de  la  valeur  cotisée  de  mille  piastres, 
ou  locataire  d'immeuble  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de 
cent  piastres.     Tout  juge  de  paix  peut  être  juré. 

i&/Vf.,  s.  1,  §  §  2,  3;  5.  8,  §2. 
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•  359.  Ne  peuvent  être  jurés  : 

Ceux  qui  n'ont  pas  la  qualification  et  les  conditions 
requises  dans  les  deux  articles  qui  précèdent  ; 

Ceux  qui  souffrent  de  cécité,  de  surdité  ou  autre  infir- 
mité corporelle  incompatible  avec  l'accomplissement  des 
devoirs  du  juré  ; 

Les  personnes  arrêtées  ou  sous  caution,  sur  accusation 
de  trahison  ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 

Les  aubains,  excepté  dans  les  cas  ou  d'après  la  loi  le 
jury  doit  être  composé  pour  moitié  d'étrangers. 

Ibid.,  s.  3,  §  2. 

360.  Sont  [absolument]  exempts  de  servir  comme  jurés  : 

Les  membres  du  clergé  ; 

Lesi  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil  législatif 
et^  l'assemblée  législative  ; 

^es  avocats  et  procureurs  pratiquants  ; 

Lçs  prptonotaires,  les  greffiers  de  la  paix  et  de  la  cour 
de  circuit  ; 

Les  shérifs  et  les  coroners  ; 

Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 

Les  geôliers  et  gardiens  des  maisons  de  correction  ; 

Les  employés  de  la  marine  et  de  l'armée  en  pleine  paie  ; 

Les  pilotes  licenciés  ; 

Les  maîtres  d'école  qui  n'ont  pas  d'autre  profession  ; 
[Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  chemins 

de  fer.] 

Sont  exempts  de  servir  comme  jurés,  pourvu  qu'ils 
donnent  avis  de  leur  intention  de  se  prévaloir  de  cette 
exemption,  de  la  manière  portée  en  l'acte  des  27  et  28 
Vict ,  c,  41,  s.  3  ; 

Ceux  qui  ont  passé  l'âge  de  soixante  ans  ; 

Tous  les  employés  du  gouvernement  civil  agissant  en 
vertu  d'une  nomination  impériale  ou  provinciale  ; 

Les  officiers  de  douane  ; 

Les  employés  des  bureaux  publics  ; 

Ceux  des  bureaux  de  poste  ; 

Tous  ceux  qui  ont  été  dans  le  service  militaire  pendant 
sept  ans  ; 
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Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  ; 
Les  caissiers,  payeurs  et  comptables  des  banques  incor- 
porées ; 
Les  maîtres  et  équipages  des  bateaux  à  vapeur  ; 
Tous  les  employés  dans  les  moulins  à  farine  ; 
Les  pompiers  et  les  volontaires. 
27  et  28  Vict.,  c.  41,  5.  3.— S.  R.  C,  c.  87. 

Par  la  section  1  de  l'acte  33  Vict.,  ch.  13,  les  personnes  suivantes  sont 
ajoutées  à  Tarticle  360  du  code  de  procf-dure  civile,  comme  absolument 
exemples  de  servir  comme  jurés  dans  les  causes  civiles  :  Les  membres  du 
conseil  privé,  du  sénat,  de  la  chambres  des  communes,  et  toute  personne 
dans  l'emploi  du  gouvernement  du  Canada  ;  les  membres  du  conseil  exécutif» 
du  conseil  législatif  ou  do  l'assemblée  législative  de  Québec,  et  toute  personne 
dans  l'emploi  du  gouvernement  ou  de  la  législature  de  Québec  ;  les  greffiers, 
trésorier  et  autres  ofliciers  municipaux  de  Québec  et  de  Montréal  ;  les  officiers 
et  les  membres  de  la  milice  active  ;  les  régistrateurs  ;  les  personnes  men- 
tionnées dans  la  sect.  23  de  l'acte  4  et  5  Vict.,  ch.  90. 

361.  La  liste  des  jurés  en  matière  civile  est  revisée  de 
temps  à  autre  par  le  protonotaire  sur  celle  des  grands 
jurés  en  matière  criminelle,  en  retranchant  les  noms  des 
personnes  décédées  absentes  ou  disqualifiées,  et  en  ajoutant 
les  noms  des  nouvelles  personnes  capables  de  servir  comme 
jurés,  [et  aussi  en  rayant  sur  la  liste  les  noms  de  tous  ceux 
que  le  shérif  dans  une  cause  pendante  rapporte  comme 
décédés,  absents,  ou  incompétents,  ou  que  le  tribunal  a 
déclaré  tels]. 

Tbid,,  s.  9,  §  2. 

§  3.  De  la  formation  et  réduction  du  tableau^  ou  du  choix 

des  jurés. 

369.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  Tune  des  parties, 
peut  fixer  un  jour  pour  le  choix  des  jurés,  et  un  autre  jour 
pour  le  procès  par  jury,  soit  pendant  un  des  termes  de  la 
cour  ou  pendant  la  vacance,  et  ordonner  Tassignation  d'un 
corps  de  jurés  pour  instruire  la  cause,  soit  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  ou  dans  tout  autre  district,  suivant  les  circons- 
tances, et  dans  ce  dernier  cas,  ordonner  la  transmission 
du  dossier  au  greffe  du  tribunal  à  l'endroit  fixé. 

ÎS.  K  B.  C,  c.  83,  ss.  27,  28.— 64e  règle  de  pratique. 
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Voir  PhUippstal  &  Duval,  1  Bet.  cnt.  247. 

368.  Si  la  demande  est  d'une  nature  commerciale,  les 
jurés  à  assigner  sont  pris  et  choisis  seulement  parmi  les 
personnes  désignées  dans  la  liste  des  jurés,  comme  mai- 
chands  ou  commerçants,  et  parlant  la  langue  requise,  et 
dans  Tordre  qu'elles  occupent  sur  la  liste;  et  dans  les 
causes  où  Tune  des  parties  n'est  pas  commerçante  et  lors- 
qu'il y  a  objection  à  un  jury  entièrement  composé  de 
commerçants,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  ordonner  que  la 
moitié  seulement  des  personnes  à  assigner  comme  jurés 
soient  des  commerçants. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  jurés  autant  de 
marchands  ou  de  commerçants  qu'il  en  doit  être  assigné 
pour  former  le  jury,  le  tableau  est  complété  en  prenant 
d'autres  noms  sur  la  liste  dans  l'ordre  ci-dessus  prescrit. 

27  et  28  V.,  c.  41,  5.  9,  §  4,  6,  6,  11. 

364.  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  sans  opi>o- 
sition  de  la  partie  adverse,  le  tribunal  ou  le  juge  peut 
ordonner  que  le  jury  soit  composé  exclusivement  de 
personnes  parlant  la  langue  française,  ou  de  personnes 
parlant  la  langue  anglaise.  Si  les  parties  sont  d'origine 
diflférente  et  si  l'une  d'elles  demande  un  jury  de  medietate 
linguœ,  le  tribunal,  ou  le  juge,  ordonne  que  le  jury  soit 
composé  en  égal  nombre  de  personnes  parlant  la  langue 
française  et  de  personnes  parlant  la  langue  anglaise. 

Ibid,,  s.  9,  §§  7,  8. 

365.  La  demande  aux  fins  de  fixer  un  jour  pour  un 
procès  par  jury,  faite  par  la  partie  doit  être  accompagnée 
àe  la  consignation  au  grefie  de  la  somme  fixée  par  le 
tribunal. 

65me  Eègle  de  Pratique. 

866.  Après  que  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge  a 
été  rendue,  le  protonotaire  extrait  de  la  liste  des  jurés  pour 
les  matières  civiles,  les  noms  des  quarante-huit  jurés  qui 
se  trouvent  les  premiers  sur  la  liste,  ayant  dans  les  cas 
spéciaux  les  qualités  requises  par  l'ordonnance  du  tribunal 
ou  du  juge,  en  commençant  par  le  nom  du  premier  juré 
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ayant  les  qualités  youlnes  qui  se  trouve  à  la  suite  du 
dernier  juré  [inclus  dans  le  dernier  tableau  de  jurés  fait;] 
et  il  en  fait  un  tableau  spécial  pour  former  partie  du 
dossier  de  la  cause. 

S.  E.  B.  C,  c.  84,  s.  48.-27  et  28  V.,  c.  41.  5.  9,  §  3.-6 
Blackstone,  trad.  de  Chompré,  p.  16 

867.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  le  choix  des  jurés, 
les  parties  doivent  comparaître  au  greffe  pour  y  procéder. 
69e  Règle  de  Pratique. 

368.  Les  parties  rayent  alternativement  du  tableau 
préparé  par  le  protonotaire,  le  nom  d'un  des  individus  y 
dénommés,  jusqu'au  nombre  de  douze  chacune,  en  para- 
phant chaque  rature,  et  les  vingt-quatre  noms  restant  après 
ces  radiations  forment  le  rôle  sur  lequel  est  pris  le  nombre 
des  douze  jurés  qui  doivent  servir  dans  la  cause. 

5  Blackstone,  16.— 27  et  28  V.,  c,  41,  5.  9,  §  9. 

369.  Dans  le  cas  des  articles  863  et  364,  chacune  des 
parties  ne  peut  retrancher  les  noms  de  plus  de  six  des 
personnes  parlant  la  langue  française,  ni  plus  de  six  des 
personnes  parlant  la  langue  anglaise,  ou  les  noms  de  plus 
de  six  commerçants  ou  non  commerçants,  suivant  le  cas. 

27  et  28  V.,  c.  81,  5.  9,  §  10. 

370.  Si  Tune  des  parties  ne  comparaît  pas  pour  le  choix 
des  jurés,  le  protonotaire  retranche  pour  elle  douze  des 
noms  portés  sur  le  tableau  en  observant  les  prescriptions 
de  l'article  qui  précède. 

LusKs  Practice^  447. — 71e  Règle  de  Pratique. 

371.  [A  défaut  par  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  de 
procéder  sur  cette  demande,  il  est  loisible  à  la  partie 
adverse  d'adopter  les  procédés  nécessaires  pour  la  convo- 
cation du  jury,  ou  d'obtenir  du  juge  ou  du  tribunal  la 
permission  d'inscrire  la  cause  pour  enquête  en  la  formç 
indiquée  au  chapitre  des  enquêtes.] 

§  4.  De  r assignation  des  Jurés, 

379.  Aussitôt  que  le  rôle  des  jurés  est  formé  en  la  ma- 
nière prescrite  en  la  section  qui  précède,  le  protonotaire 
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délivre  à  la  partie  qui  le  demande  un  bref  de  Venire  Fadas 
au  nom  du  souverain,  signé  par  le  protonotaire  et  scellé 
du  sceau  de  la  cour,  enjoignant  au  shériflf  d'assigner  à 
comparaître  les  vingt-quatre  personnes  dont  les  noms 
composent  ce  rôle  dont  copie  est  annexée  à  ce  bref. 
LuslCs  Practice,  p.  173. — 5  Blackstone,  6. 

373.  Cette    assignation    doit    être    donnée  au  moins 
quatre  jours  avant  celui  fixé  pour  le  procès. 
27  et  28  V.,  c.  41,  s.  9,  §  12. 

874.  Le  shérif  n'est  pas  tenu  de  laisser  à  chaque  per- 
sonne, une  copie  du  bref  de  Venire  Factas,  mais  seulement 
un  avis  sous  sa  signature,  lui  intimant  en  vertu  du  dit 
bref,  de  comparaître  aux  jour,  lieu  et  heure  fixés  pour  le 
procès. 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms  des  parties,  les  noms, 
qualité  et  demeure  de  la  personne  assignée  pour  être  juré, 
les  jour,  lieu  et  heure  fixés  pour  le  procès,  l'assignation  à 
y  comparaître  comme  juré,  la  date  du  bref  de  Venire  Fa- 
cias,  la  date  de  l'avis  et  la  signature  de  l'officier  à  qui  le 
bref  est  adressé. 

37tS.  Il  doit  être  fait  rapport  de  cette  signification  de 
la  même  manière  que  des  assignations  ordinaires. 

§  6.  De  la  composition  du  Jury  et  des  récusations  tant  du 

rôle  que  des  jurés. 

376.  Au  jour  fixé,  les  personnes  sussignées  pour  être 
jurés  doivent  comparaître  au  lieu  des  séances  du  tribunal 
et  à  l'heure  indiquée,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  fvingt-cinq  piastres,]  qui  peut  être  infligée  immédiate- 
ment par  le  tribunal  et  qui  est  prélevée  par  le  shérif  sur 
les  biens  et  efiets  de  la  personne  ainsi  condamnée  ;  et  à 
défaut  de  biens  meubles  suffisants  pour  satisfaire  à  cette 
condamnation,  la  personne  peut  être  incarcérée  pour  un 
terme  n'excédant  pas  quinze  jours. 

Le  tribunal  peut,  néanmoins,  sur  excuse  valable,  réduire 
ou  remettre  entièrement  l'amende  et  l'emprisonnement. 

27  et  28  .V  c.  41,  s.  11,  §  2. 
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Par  la  section  2  de  Taote  33  Vict.  ch.  13,  les  mots  '<  vingt-cinq  piastres" 
dans  cet  article  sont  remplacés  par  les  mots  "  cent  piastres,"  et  par  la  section 
3  du  même  acte,  un  seul  membre  à  la  fois,  d'une  société  commerciale  est  tenn 
de  servir  comme  juré. 

377.  Aussitôt  que  la  cause  est  api)elée  au  jour  fixé,  le 
bref  de  Ventre  Facias  est  rapporté,  et  après  que  les  per- 
sonnes assignées  pour  être  jurés  ont  été  appelées  et  qu'il 
s'en  trouve  un  nombre  suffisant  pour  former  le  jury,  il  est 
loisible  à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties  de  récuser  le  rôle 
entier,  soit  parce  que  l'officier  auquel  le  bref  de  Ventre 
Facias  a  été  adressé  est  intéressé  ou  concerné  dans  le  pro- 
cès, ou  à  raison  des  nullités  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  l'assignation  des  jurés  ou  dans  la  confection  des  listes 
et  du  tableau. 

S.  R.  B.  0.,  c  84,  s.  45.— 1  Archbold  Practice,  204-7.— 
Kennedy,  on  Jury  Trials,  101. — 5  Blackstone,  17. — C.  P.  L., 
497,  500,  501. 

S78.  Cette  récusation  doit  être  i>ar  écrit,  et  énoncer  les 
moyens  invoqués  avec  conclusion  au  rejet  du  rôle. 
Archbold,  207. 

379.  Le  juge  siégeant  décide  de  la  validité  de  cette 
récusation  et  peut  exiger,  s'il  y  a  lieu,  l'affirmation  sous 
serment  des  faits  sur  lesquels  elle  est  basée. 

Ibid,  208. 

880.  Si  la  récusation  est  admise,  la  partie  qui  a  de- 
mandé le  procès  doit  poursuivre  l'émission  d'un  autre  bref 
de  Ventre  Facias, 

381.  S'il  n'y  a  pas  de  récusation  du  rôle  entier  des  per- 
sonnes assignées  pour  être  jurés,  ou  si  la  récusation  est 
déclarée  non  recevable,  le  protonotaire  procède  à  appeler 
et  assermenter  douze^  des  personnes  assignées,  afin  de 
former  le  jury,  en  suivant  Tordre  dans  lequel  elles  se  trou- 
vent sur  le  rôle,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  juge,  sauf  le  cas  mentionné  en  l'article  390. 

S.  K.  B.  C,  c.  84,  s,  43. 

389.  Il  est  loisible  à  chacune  des  parties  de  récuser 
pour  cause  toute  personne  appelée  à  faire  partie  du  jury, 
ayant  qu'elle  ait  pris  ^e  serment. 
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Ibid,  S.  45.-27  et  28  Vict.  c.  41,  s.  9,  §  18.— 5  Blackstone, 
17._0.  R  L.,  500. 

383.  Les  causes  de  récusation  des  jurés  sont  ou  abso- 
lues ou  motivées  sur  la  présomption  de  partialité. 

Archbold,  205.— 5  Blackstone,  21  et  suiv.—G.  P.  L.,  502. 

384.  Les  causes  de  récusation  absolues  sont  : 

1.  Le  défaut  de  qualification  de  la  personne  assignée  ; 
S.  R.  B.  C,  c,  84,  5.  22.— Kennedy,  95.— Archbold,  202. 

2.  Sa  parenté  ou  aflBnité  avec  Tune  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement  ; 

Archbold,  205-6, 

3.  Un  intérêt  dans  la  cause  ; 
Ibid.  206. 

4.  Si  elle  a  pris  connaissance  du  litige  comme  arbitre 
nommé  par  Tune  des  parties  ; 

Ibid, 

5.  Si  Tune  des  parties  Ta  circonvenue  et  lui  a  donné  de 
l'argent  ou  autre  chose,  afin  d'en  obtenir  un  verdict  favo- 
rable ; 

Archbold,  eod.  loc. 

6.  Si  la  personne  assignée  est  infâme  ou  sous  le  coup 
d'une  condamnation  pour  félonie  ou  pour  parjure. 

Archbold  &  Kennedy,  loc.  cit. 

88tS.  Quand  aux  soupçons  de  partialité,  il  y  a  lieu  de 
récuser  la  personne  assignée,  pour  des  causes  de  moindre 
importance  qui  rendent  probable  et  peuvent  faire  soup- 
çonner chez  elle  un  penchant  en  faveur  de  l'une  des  par- 
ties ou  contre  elle. 

Archbold,  207.— Kennedy,  98. 

386.  Les  causes  de  récusation  absolue  sont  laissées  à  la 
décision  du  juge;  les  présomptions  de  partialité  sont 
décidées  en  la  manière  ci-après  expliquée. 

Archbold,  207-8. 

387.  S'il  a  déjà  été  assermenté  deux  jurés  ou  plus  c'est 
à  eux  à  apprécier  la  récusation  pour  cause  de  partialité  ; 
s'il  n'en  a  pas  encore  été  assermenté  deux,  le  juge  choisit 
deux  personnes  désintéressées  qui,  après  avoir  fait  ser- 


INSTRUCTION.  109 

ment  de  juger  impartialement  la  récusation  soumise,  pro- 
noncent sur  sa  validité  et  sur  les  autres  récusations  faites 
jusqu'à  ce  que  deux  jurés  aient  été  assermentés  ;  le  pre- 
mier juré  assermenté  prononce  avec  elles. 
Archbold,  208.— 5  Blackstone,  25. 

388.  La  personne  récusée  comme  juré  peut  être  exami- 
née sous  serment  sur  les  faits  articulés  contre  elle,  pourvu 
qu'ils  ne  tendent  pas  à  son  déshonneur  ou  à  son  discrédit. 

Archbold,  208.— 5  Blackstone,  26.— C.  P.  L.,  509. 

389.  La  récusation  fondée  sur  une  condamnation  judi- 
ciaire doit  être  accompagnée  d'un  certificat  authentique 
de  la  condamnation. 

390.  Dans  les  causes  d'une  nature  mercantile,  les  noms 
des  marchands  et  commerçants  assignés  pour  être  jurés 
doivent  être  appelés  les  premiers,  et  s'ils  ne  sont  pas  en 
nombre  suffisant,  le  jury  est  complété  au  moyen  des  autres 
personnes  assignées. 

27  et  28  V.  c.  41,  s.  9,  §  11. 

391.  Si  plusieurs  des  personnes  assignées  pour  être 
jurés  sont  récusées  ou  font  défaut  et  qu'ainsi  le  nombre 
de  douze  jurés  ayant  les  qualités  requises  ne  puisse  être 
complété,  le  tribunal  ou  le  juge  siégeant,  peut,  du  con- 
sentement des  parties  et  non  autrement,  ordonner  au  shé- 
rif ou  à  l'officier  qui  le  remplace,  de  remplir  le  nombre  en 
prenant  immédiatement  parmi  les  personnes  présentes  à 
l'audience,  autant  de  personnes  habiles  à  servir  comme 
jurés  ;  mais  le  jury  ne  peut  être  entièrement  composé  de 
suppléants,  et  si  toutes  les  personnes  assignées  pour  être 
jurés  font  défaut  ou  sont  valablement  récusées,  le  procès 
ne  peut  avoir  lieu. 

S.  R.  B.  0.,  c.  84,  5.  46.— Archbold,  190-1.— Blackstone, 
27-8.— 0.  P.  L.,  513.-27  et  28  V.  c.  41,  5.  9,  §  18. 

393.  Lorsque  le  juré  appelé  n'est  pas  récusé,  ou  que  la 
récusation  est  mise  de  côté,  il  doit  faire  serment  de  s'en- 
quérir de  la  cause  en  litige  et  de  donner  son  verdict  d'une 
manière  juste,  impartiale  et  suivant  la  preuve. 

O.P.L.,514. 
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§  6.  De  la  procédure  devant  le  jvry, 

393.  Deux  jours  au  moins  avant  celui  auquel  doit  avoir 
lieu  le  procès,  chacune  des  parties  doit  déposer,  sous 
enveloppe  scellée,  entre  les  mains  du  protonotaire,  pour 
Tusage  du  juge  qui  doit  présider  au  procès,  un  factum  ou 
mémoire  contenant  un  énoncé  des  faits  de  la  cause,  et  les 
autorités  que  la  partie  invoque  au  soutien  de  ses  prétentions. 

72e  Règle  de  Pratique. — 1  Archibold,  190. 

39 J.  Après  le  rapport  du  bref  de  Venire  Facias^  au  jour 
fixé  pour  le  procès,  si  aucune  des  parties  ne  comparaît,  les 
personnes  assignées  pour  être  jurés  sont  libérées  ;  si  la 
partie  demanderesse  comparaît  et  que  le  défendeur  soit  en 
défaut,  ce  défaut  est  enregistré  et  le  demandeur  peut 
procéder  exparte. 

Si  le  demandeur  seul  fait  défaut,  ce  défaut  est  enregistré 
et  jugement  de  débouté  sauf  recours  est  entré  contre  le 
demandeur  qui  est  condamné  à  payer  les  dépens. 

73e  Règle  de  Pratique.— 1  Archbold,  189,  190. 

39tS.  U  est  aussi  loisible  à  la  partie  demanderesse,  de  se 
xetirer  de  l'audience  ou  de  se  désister  de  la  demande,  en 
tout  état  de  la  cause  avant  le  verdict,  et  semblable  juge- 
ment de  débouté  sauf  à  se  pourvoir  est  prononcé  par  le 
juge  avec  dépens. 

74e  Règle  de  Pratique,— 1  Archbold,  197,  211,  212. 

896.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury  sans  la 
permission  du  juge  ;  et  s'il  n'^st  pas  authentique,  la 
preuve  en  doit  être  faite  au  préalable. 

397.  Les  témoins  sont  entendu  de  vive  voix  devant  le 
jury,  et  le  juge  est  tenu  de  faire  ou  faire  faire  sous  sa 
surveillance  des  notes  |>leines  et  entières  des  témoignages 
ainsi  donnés  de  vive  voix,  ainsi  que  des  admissions, 
exceptions  ou  objections  faites  verbalemeat  à^  Taudienoe. 
Oes  notes  sont  lues  par  le  juge  ou  par  leprotonotairevsnr 
la  demande  Terbale  de  toute  partie  dan»  la  cause,  pendant 
la  séance  ou  immédiatement  après,  afin  de  corrigea  les 
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erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  s'y  être  glissées  et  pour 
y  remédier. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  34,  97. 

Par  la  section  10  de  Tacte  35  Vict.,  ch.  36,  citée  au  long,  aniè,  sous  Tarticle 
265,  Tenquôte  peut,  en  certains  cas,  être  prise  par  un  sténographe,  et,  dans  le 
cas  de  procès  par  jury,  les  dispositions  des  articles  397  et  398  peuvent  alors 
être  observées  par  Tentremise  du  sténographe. 

S98.  Une  copie  au  net  de  ces  notes  est  faite  par  le 
protonotaire  et  après  avoir  été  certifiée  par  le  juge  est 
mise  au  dossier  pour  en  faire  partie  ;  et  au  cas  d'appel,  elle 
est  considérée  comme  formant  le  véritable  dossier  de  la 
preuve  et  de  toutes  autres  procédures  y  mentionnées,  et 
comme  tenant  lieu  de  toutes  exceptions  faites  à  la  preuve 
ou  aux  procès  par  les  parties,  lesquelles  exceptions  ne  sont 
plus  reçues. 

Ibid.  5.  85. 

899.  Lorsque  les  témoins  ne  peuvent  comparaître  à 
l'audience,  leur  témoignage  peut  être  pris  au  moyen  d'une 
commisfflon  rogatoire  qui  doit  être  poursuivie  et  exécutée, 
tel  que  prescrit  en  la  section  relative  aux  commissions 
rogatoires,  et  doit  être  rapportée  devant  le  jury  ;  mais  la 
commission  rogatoire  ne  peut  émaner  pour  examiner  des 
témoins  qui  se  trouvent  dans  les  limites  du  circuit  où  le 
procès  a  lieu,  sans  le  consentement  des  deux  parties  entré 
au  dossier. 

Ibid.  8.  105^7. 

400.  Lorsqu'il  y  a  définition  par  le  juge  des  faits  à 
prouver  devant  le  jury,  l'enquête  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  les  faits  ainsi  soumis. 

Jbid,  s.  SI. 

40l«  Lorsque,  du  consentement  par  écrit  des  {Mtrties, 
li^  déffimtian  d^s  faits  a  été  omise,  l'enquête  peut  seiaiTe 
sur  tous  les  faits  de  la  cause. 

Jbid.  ê.  82. 

409.  Les  parties  peuvent  s'examiner  mutuellement  sur 
faits  et  «kîcles,  et  les  réponses  sont  reçues  soit  de  vive 
voix  en  présence  du  jury  ou  par  écrit  au  greffe. 
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Ibid.  s.  100. 

403.  [C'est  an  demandeur  à  exposer  an  jnry  sa  de- 
mande et  à  faire  sa  preuve. 

Le  défendeur  procède  ensuite  à  sa  défense  ayant  l'option 
de  faire  l'exposé  de  sa  cause  au  jury  avant  de  faire  sa 
preuve  ou  après. 

Le  demandeur  a  ensuite  le  droit  de  réplique  et  s'il  fait 
une  contre-preuve,  le  défendeur  a  droit  de  la  commenter 
avant  la  réplique  du  demandeur.] 

1  Archbold,  191,  195. 

Dans  une  action  en  dommages  pour  diflamation  devant  un  juge,  le  dérendeur 
n*ayant  examiné  aucun  témoin,  la  cour  (Sluarl,  J.)  Jugea  que  le  demandeur 
n'avait  pas  le  droit  d'adresser  le  jury  en  réplique.  Sur  motion  par  le  deman- 
deur pour  nouveau  procès»  il  fut  jugé  par  Sliuiri,  juge,  que  sous  les  circonstances' 
il  n'y  avait  aucun  droit  de  réplique,  et  psiv  Meredilh,  J.  C,  que  le  refus  du 
droit  de  réplique  n'était  pas  une  raison  d'obtenir  un  nouveau  procès,  lorsque, 
comme  dans  cette  cause,  il  n'était  résulté  aucun  préjudice.  Motion  rejetée, 
Taschereau,  dissentiens.-^Philipslhal  vs.  Duvah  3  Rev.  Lég.  455. 

404.  Après  que  les  parties  ont  exposé  leurs  moyens  et 
fait  leur  preuve  respective,  le  juge  en  donne  un  résumé  au 
jury,  s'il  le  croit  nécessaire. 

Ibid,  195.— 8  Blackstone,  51-2. 

405.  Si  l'une  des  parties  objecte  au  résumé  du  juge,  ce 
dernier  doit  mettre  par  écrit  la  portion  de  son  résumé  à 
laquelle  il  est  objecté,  soit  sur  le  champ,  ou  aussitôt  qu'il 
le  peut  convenablement,  et  faire  mention  de  l'objection  qui 
y  a  été  faite  ;  et  cet  écrit,  après  avoir  été  signé  par  le  juge 
fait  partie  du  dossier  de  la  cause. 

S.  R.  B.  0.  c.  88,  s.  88. 

§  T.  De  ce  qui  est  du  ressort  du  juge  et  du  jury. 

406.  Au  juge  appartient  de  déclarer  s'il  y  a  preuve,  et 
si  cette  preuve  est  légale,  et  au  jury  de  dire  si  la  preuve 
admise  est  suffisante. 

2.  Powell,  Practice  oflaw.  Of  Jury.   Rule  I,jp.  5. 

407.  C'est  au  jury  a  constater  les  faits,  mais  il  doit 
suivre  la  direction  du  juge  sur  les  matières  de  droit. 

Ibid.  Rule  II. 
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§  8.  Du  verdict 

409.  Après  Tandition  de  la  cause,  si  le  jury  ne  peut 
s'accorder  à  Tinstant,  de  manière  à  rendre  nn  verdict,  il 
doit  se  retirer  dans  le  lieu  qui  lui  est  indiqué,  sous  la  garde 
de  quelque  huissier  préposé  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  prêt  à  rendre  son  verdict. 

Le  tribunal  ou  le  juge  peut  néanmoins,  en  ce  cas,  de 
même  que  pendant  l'instruction,  leur  permettre  de  se  retirer 
pour  la  nuit,  sous  l'obligation  de  se  représenter  le  jour  juri- 
dique suivant. 

1  Archbold,  197. 

409.  A  défaut  par  les  jurés  de  se  représenter  ainsi,  ils 
sont  passibles  des  pénalités  attachées  au  mépris  de  cour^ 
sans  préjudice  du  recours  des  parties  en  cause  pour  les 
dommages  qui  en  peuvent  résulter. 

410.  Le  jury  peut  en  tout  temps,  même  après  le  résumé 
du  juge,  mais  en  sa  présence  et  cour  tenante  et  avec  sa 
permission,  examiner  de  nouveau  les  témoins  entendus  ;  il 
peut  également  demander  l'opinion  du  juge  sur  les  ques- 
tions de  droit  qui  se  présentent. 

Kennedy,  49. 

411.  Le  concours  de  neuf  des  douze  jurés  est:  suffisant 
pour  rendre  un  verdict. 

S.  E.  B.  C,  c  83.  5.  26,  §  8. 

413.  Si  neuf  des  jurés  ne  peuvent  s'acçprder  sur  le 
verdict  à  rendre,  le  jury  est  renvoyé,  à  la  discrétion  du 
juge,  et  il  y  a  lieu  à  la  convocation  d'un  autre  jury. 

413.  Le  protonotaire  après  avoir  constaté  la  présence 
de  tous  les  jurés,  reçoit  leur  verdict  et  en  fait  une  entrée 
au  registre  de  la  cour,  en  ipsorivant  leurs  noms,  et  men- 
tkmnant  le  nombre  de  ceux  qui  ont  concouru  dans  le 
verdict,  s'il  n'est  pas  unanime. 

a  B.  B.  0.,  c.  93,  5.  26,  §  8. 

414.  Lorsqu'il  y  a  définition  des  faits,  le  verdict  doit  être 
«pécial  et  articulé  sur  chaque  fait  soumis,  d'une  manière 
formelle  soit  dans  l'affirmative  ou  dans  la  négative. 

8 
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Ibid.  s.  31.— 0.  P.  L.,  519,  521. 

413.  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  consenti  à  Tomission 
de  la  définition  des  faits,  le  verdict  est  général  soit  en 
faveur  du  demandeur  pour  une  somme  définie,  ou  pour  le 
défendeur. 

Ibid,  s.  82.— 0.  P.  L.,  619,  522. 

416.  Les  jurés  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leur  verdict 
avant  que  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  ne  paie  pour 
chacun  d'eux  la  somme  d'une  piastre  pour  chaque  jour 
qu'à  duré  le  procès  devant  eux. 

A  défaut  de  paiement  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  le 
jury  est  déchargé  sans  qu'il  soit  rendu  de  verdict,  avec 
dépens  contre  la  partie  qui  a  demandé  le  procès,  ces  dé- 
pens comprenant  tant  ceux  encourus  sur  le  procès  que 
l'allocation  des  jurés,  à  qui  elle  est  payée  aussitôt  qu'elle 

a  été  recouvrée  par  le  protonotaire  ;  [et  si  la  demande  du 
jury  a  été  faite  par  le  défendeur,  le  demandeur  peut  pro- 
céder comme  en  l'article  371.] 

S.  R.  B.  0.,  c.  84,  5  47.-27  et  28  V.  c.  41,  s,  10,  §  4. 

417.  Le  protonotaire  doit  incontinent,  au  cas  de  défaut 

de  paiement,  émetre  contre  la  partie  ainsi  condamnée, 

pour  le  recouvrement  de  l'allocation  des  jurés,  un  bref 
d'exécution  qui  est  mis  à  efiet  par  le  shérif. 

418.  Le  verdict  doit  porter  sur  tous  les  points  de  la 
contestation  soumise  au  jury. 

1  Archbold,  218.— BuUer,  178a. 

419.  Le  verdict  ne  peut  en  aucune  manière  prononcer 
sur  les  dépens  du  procès. 

0.  P.  L.,  523. 

490.  Le  juge  siégeant  peut  ordonner  la  rectification 
des  erreurs  cléricales  qui  ont  pu  se  glisser  dans  tout  pro- 
cédé de  la  cause  soumise  au  jury  ainsi  que  dans  le  verdict. 

Buller,  821a. 

Si  le  verdict  ne  peut  être  rendu  à  raison  de  la  mort, 
maladie  ou  retraite  de  quelqu'un  des  jurés,  le  jury  doit 
être  déchargéi  sauf  aux  parties  à  demander  un  nouveau 
j^ry. 
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Le  juge  peut  néanmoins,  dans  le  cas  de  maladie  on  re- 
traite de  quelqu'un  des  jurés,  ajourner  la  cause,  afin  de 

donner  aux  jurés  Toccasion  de  se  réunir  et  de  rendre  leur 
verdict. 

§  9.  Du  jugement  sur  le  verdict  et  des  recours  contre  le  verdict, 

421.  La  partie  en  faveur  de  qui  le  verdict  est  rendu  ne 
peut  demander  jugement  sur  ce  verdict  avant  Texpira- 
tion  du  quatrième  jour  de   terme  après  qu'il  a  été  rendu. 

76e  Règle  de  pratique. — Lush's  Practice,  485. 

4S3.  La  demande  de  jugement  sur  le  verdict  ne  peut 
être  contestée  qu'au  moyen  d'une  demande  pour  nouveau 
procès,  ou  pour  arrêter  le  jugement,  ou  pour  jugement 
nonobstant  le  verdict. 

14  et  15  V.  c.  89,  s.  4.— Lush's  Practice,  465.^3  Collec- 
tion des  Décisions  du  B.  C,  p.  5,  Shaw  et  Micleham. 

Voir,  post,  sous  Tarlicle  432,  la  cause  de  Drown  el  Gvgy,  î6  L.  C.  J.  225. 

433.  La  demande  soit  pour  un  nouveau  procès  ou  pour 
jugement  nonobstant  le  verdict,  doit  être  faite  le  ou  avant 
le  quatrième  jour  de  terme  après  le  verdict  rendu  et  ne 
peut  être  reçue  après  ce  temps. 

76e  Règle  de  pratiqu.e. 

Par  la  section  13  de  Tacte  35,  Vict.  ch.  6,  Tarlic  e  susdit  est  amendé  de 
manière  à  se  lire  comme  suit  : 

*'  La  demande  pour  nouveau  procès  ou  pour  jugement  non  obslanfe  veriHcto, 
doit  être  faite  devant  la  cour  sujHrieure  siégeant  en  révision,  le  ou  avant  le 
second  jour  du  terme  de  telles  séancns  qui  suit  le  dixième  jour  après  la  reddition 
du  verdict,  et  ne  peut  être  reçue  après." 

Par  la  section  10  de  Tacte  34  Vict.  ch.  4»  il  est  statué  que  : 

**  Les  juges  de  la  cour  supérieure  à  leurs  audiences  en  révision,  exerceront 
aussi  une  juridiction  exclusive  en  premier  ressort  pour  entendre  et  dncid*  r 
toute  motion  pour  jugement  sr.r  un  verdict,  ou  pour  un  nouveau  procès,  ou 
pour  un  jugement  non  obsUmle  vetdiclo,  ou  pour  arrêt  de  jugement,  dans  les 
causes  de  la  cour  supérieure  dans  les  di&tricts  de  Québec  et  de  Montréal." 

434.  La  demande  à  l'effet  d'arrêter  le  jugement  doit 
être  faite  dans  le  même  délai,  à  moins  que  la  partie  n'ait 
exercé  Tun  des  deux  autres  recours  mentionnés  dans  l'article 
qui  précède,  auquel  cas  elle  peut  être  faite  dans  les  deux 
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jours  en  terme  qui  suivent  le  jugement  sur  la  demande 
précédente. 
77e  Règle  de  pratique. 

433.  Sur  toutes  les  demandes  ci-dessus  le  tribunal  ne 
peut  adjuger,  sans  que  la  partie  adverse  ait  été  entendue 
ou  dûment  notifiée. 

De  la  demande  pour  nouveau  procès. 

496.  Le  tribunal  peut  accorder  un  nouveau  procès  dans 
les  cas  suivants  : 

I.  Si  la  définition  de  faits  soumise  au  jury  ne  comprend 
pas  tous  les  points  dont  la  preuve  est  requise  ; 

2^  Si  le  juge  a  admis  quelque  preuve  illégale  ; 
8.  S'il  a  rejeté  quelque  preuve  légale  ; 

4.  S'il  a  mal  avisé  le  jury  sur  quelque  point  de  droit  ; 

5.  Si  le  jury,  étant  divisé,  a  remis  au  hasard  la  détermi* 
nation  du  verdict,  lors  même  qu'il  est  conforme  à  la  preuve 
et  à  la  direction  du  juge  ; 

6.  Si  les  jurés  ont  accepté  des  rafraîchissements  de  la 
partie  qui  a  réussi  ; 

7.  Si  quelqu'un  d'eux  a  exprimé  le  dessein  de  favoriser 
la  partie  qui  a  réussi  ; 

8.  S'il  s'est  rendu  coupable  de  quelque  acte  de  nature 
à  jeter  du  soupçon  sur  l'impartialité  du  verdict  ; 

9.  S'il  a  été  fait  quelque  chose  qui  a  pu  préjuger  l'opinion 
de  quelqu'un  des  jurés  en  faveur  de  la  partie  qui  a  réussi  ; 

10.  Si  le  juge  en  faisant  le  résumé  de  la  cause  en  faveur 
de  l'une  des  parties  a  été  arrêté  par  le  jury  qui  s'est  déclaré 
satisfait  et  a  ensuite  donné  un  verdict  en  faveur  de  l'autre 
partie  ; 

II.  Si  le  montant  accordé  est  si  modique  ou  si  excessif 
qu'il  est  évident  queles  jurés  ont  dû  être  mus  par  des  motifs 
indus,  ou  ont  été  induits  en  erreur  ; 

12.  Si  les  jurés  ou  quelques-uns  d'eux  <mi  reçu  en  parti- 
culier  des  dépositions  ou  preuves  ;. 

13.  Si  le  verdict  est  sans  preuve  on  oonbraire  an  poids 
de  la  preuve  faite  ; 

14.  Si  la  partie  a  été  surprise  ; 
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15.  Si  la  cause  a  été  appelée  irrégulièrement  en  Tabsence 
de  Fane  ou  de  Tautre  des  parties  ;  ou  si  le  dossier  n'était 
pas  complet  ;  si  un  témoin  important  s^est  trouvé  absent 
lors  de  Texamen,  sans  la  faute  de  celui  qui  Tavait  assigné 
et  qu'il  soit  possible  d'obtenir  son  témoignage  ;  et  dans 
tous  les  cas  où  le  mérite  de  la  cause  n'a  pu  être  discuté  et 
que  la  partie  lésée  ou  ses  procureurs  sont  exempts  de 
blâme  à  cet  égard  ; 

16.  Dans  quelques  cas  particuliers,  lorsque  de  nouvelles 
preuves  ont  été  découvertes  depuis  le  procès  ; 

17.  Si  le  verdict  est  imforme  ou  défectueux  ; 

18.  Si  le  bref  de  Ventre  Fadas  a  été  mal  adressé,  ou  mal 
exécuté,  ou  si  une  récusation  du  jury  ou  de  quelqu'un  des 
jurés  a  été  erronément  admise  ou  rejetée; 

19.  Si,  pour  d'autres  causes^  il  y  a  injustice  manifeste 
dans  le  verdict. 

Lush's  Practice,  581  et  suiv.  543,  530. 

497.  Le6  moyens  en  second,  troisième,  quatrième  et 
dixième  lieux  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  les  notes  du 
juge  insérées  au  dossier,  et  lorsque  la  partie  y  a  fait  entrer 
ses  objections. 

Lush's  Practice,  540.— 3  Blackstone,  72-3.— Buller,  326  c. 
—S.  E.  B.  C  c.  83,  s.  34. 

438.  Dans  aucun  cas  on  ne  reçoit  la  déposition  d'un 
juré  quant  aux  raisons  et  moti&  qui  ont  pu  les  déterminer. 

Lush's,  536. 

439.  On  ne  reçoit  pas  davantage  la  déposition  des  jurés, 
ou  aucune  autre  preuve,  tendant  à  établir  que  le  verdict 
donné  et  enregistré  n'est  pas  celui  que  les  jurés  entendaient 
donner. 

ma. 

430.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  un  nouveau  procès  lorsque 
le  jugement  sur  le  verdict  a  été  infirmé  par  un  tribunal 
supérieur. 

11.  Décisions  des  tribunaux,  B.  C,  p.  325. — Assurance 
et  McGillivray. 

Voir  MaUhewson  vs  Ihe  Royal,  16  L  C.  J.  45. 
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De  r arrêt  du  jugement, 

431.  La  partie  défenderesse  a  droit  de  demander  l'arrêt 
du  jugement  sur  le  verdict,  toutes  les  fois  qu'il  appert  à  la 
face  même  du  dossier,  que,  nonobstant  ce  verdict,  la  partie 
demanderesse  n'a  droit  de  recouvrer  aucune  somme,  ou 
que  le  verdict  diflère  matériellement  de  la  contestation 
liée,  ou  que  le  jugement  sera  infirmé  sur  appel. 

Lush's  Practice,  527. — 3  Blacks.,  84. 

433.  Cet  arrêt  du  jugement  a  Tefiet  de  mettre  au  néant 
le  verdict  du  juré  qui  ne  peut  plus  être  exécuté. 

Si  le  défendeur  après  un  verdict  contre  lui  pour  dommages  n'a  pas  fait 
motion  pour  un  nouveau  procès,  mais  a  seulement  demandé  l'arrêt  du  juge- 
ment, la  cour  peut  arrêter  le  jugement  et  mettre  à  néant  le  verdict,  mais  elle- 
ne  peut  aller  plus  loin  et  renvoyer  l'action. — Gugy  vs  Brown,  16  L  0.  J.  225. 

Du  jugement  nonobstant  le  verdict. 

433.  [Dans  tous  les  cas  où  un  verdict  est  rendu  par  un 
jury  sur  des  matières  de  fait,  conformément  aux  allégationa 
de  Tune  des  parties,  le  tribunal,  nonobstant  ce  verdict, 
peut  rendre  jugement  en  faveur  de  l'autre  partie,  si  les^ 
allégations  de  la  première  ne  sont  pas  suffisantes  en  droit 
pour  soutenir  ses  prétentions.] 

Lush's  Practice,  629.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  81., 


CHAPITRE  SEPTIEME. 
DÉ   CtUELQUES  AUTRES  PROCÉDURES  IN<3IDENTES. 

SECTION    T. 

DE   LA  REPRISE  D'INSTANCE. 

434.  Lorsque  la  cause  est  en  état  d'être  jugée  elle  ne 
peut  être  retardée  ni  par  le  changement  d'état  des  parties, 
ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  pro^ 
cédaient. 

1  Pigeau,  339.— C.  P.  C,  342. 
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43tS.  La  cause  est  en  état  lorsque  rinstraction  est  ter- 
minée et  que  la  cause  est  mise  en  délibéré. 
C.  P.  C,  343. 

436.  Le  procureur  qui  connaît  le  décès  ou  changement 
d'état  de  sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elle  procédait,  est  tenu  de  le  signifier  à  l'autre,  et 
les  poursuites  sont  valables  jusqu'au  jour  de  telle  signifi- 
cation. 

Ord.  1667,  Ut.  26,  art.  3.— 1  Pigeau,  344-5. 

437.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toute 
procédure  faite  postérieurement  à  la  notification  de  la 
mort  ou  du  changement  d'état  de  l'une  des  parties,  ou  de 
la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait,  est 
nulle,  et  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
reprise  par  les  intéressés,  ou  que  ces  derniers  aient  été 
appelés  en  cause. 

1  Pigeau,  339  et  suiv.—C.  P.  C,  344,  355. 

438.  L'instance  peut  être  reprise  : 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants-cause  de  la  partie  décédée  ; 

2.  Par  le  pupille  devenu  majeur  ; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  celle  qui  était  en  cause  comme 
fille  ou  veuve  ; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens  d'avec 
son  mari,  dans  toute  cause  afiectant  ses  propres  ; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonctions 
ont  cessé. 

1.  Pigeau,  340. 

439.  La  reprise  d'instance  se  fjdt  par  simple  requête 
produite  au  greffe,  après  signification  à  la  partie  adverse. 

Cette  demande  peut  être  contestée  de  la  même  manière 
que  toute  autre. 
1  Pigeau,  345. 

440.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée  dans 
les  délais  fixés,  elle  est  censée  admise,  et  dans  ce  cas,  de 
même  que  lorsque  elle  est  par  le  tribunal  déclarée  bien 
fondée,  la  partie  adverse  peut  procéder  sur  les  derniers 
errements  de  la  poursuite  originaire. 
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Ibid.  848. 

441.  Si  les  parties  intéresséea  ne  reprennent  pas  Tinch 
tance,  la  partie  en  cause  peut  les  y  contraindre  par  une 
demande  en  la  forme  ordinaire  qui  est  jointe  à  l'instance 
originaire. 

1  Pigeau,  847. 

449.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  la  reprise  d'instanûe 
soit  volontaire  ou  ordonnée  par  le  tribunal,  elle  a  lien  en 
continuant  les  dernières  procédures  valides  adoptées  dans 
l'instance  principale. 

Ibid.  848.— Voir  Lusignan,  v.  reprise  d^instanee. 

9BCTI0N  U. 

DU  8EBKENT  DÉOISOIBE  ET  DU  SERMENT  DÉFÉRÉ  PAU 

LE   JUGE. 

§  1.  Du  serment  décisoire^ 

443.  La  partie  dont  la  cause  n'est  pas  prouvée  peut  en 
remettre  la  décision  au  serment  de  la  ];>artie  adverse,  soit 
sur  le  tout,  ou  sur  une  partie  distincte  du  fond  du  litige 

1  Pigeau,  266. 

444.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  ];>ar  Id 
procureur  sans  une  autorisation  de  la  partie  qu'il  représente. 

La  déclaration  en  doit  être  faite  par  écrit,  et  la  partie 
obtient  de  plein  droit  une  ordonnance  enjoignant  à  l'autre 
partie  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  répondre 
aux  questions  qui  lui  seront  alors  proposées. 

Pothier,  obi,  914. 

445.  Cette  ordonnance  est  signifiée  avec  les  mêmes 
délais  que  ceux  fixés  pour  l'assignation  des  témoins. 

446.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  refuse  de 
répondre,  elle  est  censée  admettre  tout  ce  que  l'autre  partie 
cherche  à  prouver  en  déférant  le  serment. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  ou  référé  est 
une  corporation,  elle  doit  y  répondre  en  la  manière  pres-^ 
crite  en  l'article  224  relatif  aux  fetits  et  articles. 

Ibid.  915. 
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447.  La  partie  assignée  petit  néanmoins  en  refusant  de 
répondre  référer  le  serment  à  la  partie  qui  Ta  assignée,  ce 
qui  doit  être  constaté  par  écrit,  et  dans  ce  cas  celui  qui  a 
déféré  le  serment  est  tenu  de  se  présenter  au  tribunal,  sans 
autre  assignation. 

Ibid.  eod.  loc, 

§  2.  Du  serment  déféré  par  le  juge. 

448.  Le  tribunal  peut  d'office  ordonner  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  ou  toutes  deux,  comparaissent  pour' 
répondre  aux  questions  qu'il  juge  convenables  pour  éclaircir 
le  litige,  suivant  les  dispositions  contenues  en  l'article  1254 
du  Code  Civil. 

1  Pigeau,  259,  260. 

449.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  la  partie  compa- 
raisse sans  assignation,  ou  que  l'ordonnance  lui  en  sera 
signifiée  à  la  diligence  de  l'autre  partie. 

8KGTI0N   III. 

DU  DÉSISTEMENT. 

4«IO.  Une  partie  peut,  en  tout  temps,  avant  jugement, 
se  désister  de  sa  demande  ou  procédure,  à  la  condition  de 
payer  les  frais. 

S.  K.  B.  C,  0.  82,  5.  25.— C.  P.  C,  402,  403. 

4tSI.  Le  désistement  peut  être  fait  par  une  simple  décla- 
ration signée  par  la  partie  ou  par  son  procureur  et  présen- 
tée au  tribunal  ou  produite  au  greffe.  Il  n'a  d'effet  néan- 
moins à  l'égard  de  la  partie  adverse  qu'autant  qu'il  lui  a 
été  signifié. 

Ibid, 

4tl9.  Le  désistement  remet  de  plein  droit  les  choses  au 
même  état  qu'elles  seraient  si  la  demande  ou  procédure 
n'avait  pas  eu  lieu. 

C.  P.  C,  408. 

4S3.  La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommencer 
avant  d'avoir  préalablement  payé  les  frais  encourus  par  la 
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partie  adverse  sur  la  demande  ou  procédure  abandonnée. 
S.  R.  B.  0 ,  c.  82,  8.  26. 

Un  demandeur  peut  relirer  son  action,  sans  le  consentement  de  son  proea- 
reur.    Ryan  vs.  Ward,  6  L  C  R.  201. 

Jugé:— Que  sous  Tarticle  450  du  code  de  procédure,  un  demandeur  ne  peut 
en  gén  Tal  retirer  son  action  qu'avec  dépens. — Greenshields  vs.  Leblanc,  12 
L  C  J.  343. 

Jugé  : — Que  le  désistement  do  la  demande  principale  ne  peut  mettre  fin  à 
une  intervention  ayant  pour  objet  de  revendiquer  la  chose  saisie  par  le 
demandeur  principal. — MulfwUand  vs.  Denning,  15  L.  C.  R.  284.  J 

Le  non  paiement  des  frais  sur  une  procédure  incidente  n*est  pas  une  cause 
de  suspendre  les  procédures  subséquentes.   Culiing  vs.  Jordan,  19  Z».  C.  J.  139. 

Sous  Tart.  453,  C.  P.  C  ,  une  partie  poursuivante  et  qui  a  discontinué  ses 
procédés  doit  payer  los  frais  encourus  par  son  adversaire  avant  de  pouvoir 
poursuivre  de  nouveau,  l'obligation  de  payer  les  frais  ne  peut  en  être 
accomplie  que  par  le  paiement  actuel,  et  non  par  la  compensation.  Sheppard 
vs  Dawson,  3  Rev.  Lég.  454  — Voir  Gaudelte  vs.  Laliberlé,  l  Reo  Lég.  747,  où 
cependant  il  n'y  avait  pas  eu  désistement,  mais  bien  un  jugement  sur  une 
première  poursuite — Vide  Robertson,  p.  115,  v.  «préviens  costs,»  |  et  Dunlop 
vs.  Jones f  1 1  I.  (7.  J.  316. 

Dans  une  cause  de  Pozer  vs.  Allairei  une  première  action  avait  été  retirée 
avec  dépens.  Le  défendeur,  poursuivi  de  nouveau,  par  exception  temporaire, 
demanda  le  renvoi  de  la  demande,  parce  que  les  frais  sur  la  première  n'avaient 
pas  été  préalablement  payés.  La  cour  de  circuit,  Beauce,  [Bosté,  J  )  main- 
tenant ce  plaidoyer,  déboula  le  demandeur  de  son  action  avec  dépens,  le  21 
décembre  1869.  Ce  jugement  porté  en  révision  y  fut  unanimement  confirmé, 
par  Meredilh,  J.  (7.,  Sluari  et  J.  T.  Taschereau  J.  J.,  le  5  avril  187Q. 

SECTION   IV. 

DE  LA  PÉREMPTION  D'INSTANCE. 

4(S4.  Tpute  instance  est  éteinte  par  la  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans. 

1.  Couchot,  75. — Ord.  defév,  1563,  art.  15.— Ord.  de/a»r. 
1628,  art  91.— 0.  P.  0.,  397. 

455.  La  péremption  néanmoins  n'a  pas  lieu  : 

1.  Lorsque  la  partie  a  cessé  d'être  représentée  par  procu- 
reur, dans  les  cas  des  articles  201,  202; 

2.  Lorsque  la  partie  elle-même  est  décédée  ou  a  changé 
d'état  ; 

3.  Lorsque  la  procédure  est  forcément  arrêtée  par  quel- 
que incident  ou  par  un  jugement  interlocutoire. 

1  Couchot,  75.-9  Dec.  des  Tribunaux,  219. 
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4S6«  La  péremption  a  lieu  contre  les  corporations  et 
contre  toutes  personnes,  et  même  contre  les  mineurs  lors- 
qu'ils sont  représentés,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui 
les  représentent. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  le  souverain. 

8  Ane.  Den.  p.  662.— C.  P.  C,  398. 

457.  La  péremption  doit  être  déclarée  par  le  tribunal 
sur  requête  sommaire  signifiée  au  procureur,  s'il  y  en  a  un  ; 
sinon,  la  demande  en  déclaration  de  péremption  doit  être 
signifiée  à  la  partie  elle-même. 

0.  P.  0.,  400. 

458.  La  péremption  est  couverte  par  toute  procédure 
utile  adoptée  après  les  trois  ans,  mais  avant  la  signification 
de  la  demande  en  déclaration  de  péremption  ;  mais  elle  ne 
peut  être  empêchée  ou  affectée  par  un  acte  de  procédure 
subséquent  à  la  signification  de  cette  demande. 

10  Dec.  des  Trib.  B.  C,  20.— 3  Jurist  L.  G.,  237.— O.P.  C, 
899. 

459.  La  péremption  n'éteint  pas  le  droit  d'action,  mais 
seulement  la  procédure  ou  instance. 

0.  P.  C,  401. 

460.  En  déclarant  l'instance  périmée,  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  condamner  le  poursuivant  à  tous 
les  dépens. 

1  Dec.  Dec.  des  Trib.  B.  0.,  494.-10  Do.  382.-8  Do.  454. 
—1  Jurist  B.  C,  2fi4. 

Le  service  par  le  défendeur  d'un  avis  de  motion  (laquelle  n*est  pas  faite  ni 
filée)  n'interrompt  pas  la  péremption:  la  motion  pour  péremption  peut  être 
signée  par  deux  des  trois  membres  de  la  société  comme  procureurs,  laquelle 
société  avait  comparu  pour  le  ddéfendeur,  sans  substitution  de  procureur,  et 
sans  qu'il  soit  démontré  quH  le  troisième  associé  soit  décédé  ou  ait  cessé  de 
pratiquer  :  une  réquisition  par  le  demandeur  pour  une  assignation  sur  faits  e^ 
articles  produite  le  môme  jour  qu*a  lieu  le  service  de  la  motion  pour  péremp- 
tion, n'interrompt  pas  la  péremption  :  la  mort  de  deux  des  défendeurs  n'inter- 
rompt pas  la  péremption. —  Terrill  vs.  Haldane,  15  L.  C  J.  245. 

En  appel,  ce  jugement  a  été  renversé  sur  le  motif  que  la  production  au  greffe 
de  l,a  réquisition  pour  une  règle  sur  faits  et  articles  avait  interrompu  la  péremp- 
tion et  été  faite  en  temps  utile  — 17  L.  C.  J.  69. 

L'absence  d'un  avocat  de  la  province  ne  constitue  pas  une  cessation  des 
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fonctions  de  son  associé  dont  parle  Tarticle  201  G.  P.  G.  La  partie  qu'il 
représentait  ne  se  trouve  pas  par  celte  absence,  avoir  cessée  d*ètre  représentée 
dans  le  sens  de  Tart.  455  G.  P.  G.  Partant  la  péremption  d'instance  coaft 
contre  la  partie  dont  )*avoeat  assbeié  est  absent,  s'il  n*a  donné  avis  d*aprèè 
l'art.  201  qu'il  a  cessé  d'occuper  et  si  son  associé  est  encore  avocat  dans  la 
cause  — Hickardson  vs.  Tabb,  44  Rev.  Lég.  388, — voir  aussi  Tassé  vs.  Labergef 
4  Rev.  Lég.  699. 

Appeler  une  cause  sur  le  rôle  d'enquête  n'est  pas  un  procédé  utile  en  iselle, 
tel  qu'il  puisse  empêcher  la  péremption. — Cook  vs.  MiUar,  3  Rev.  Lig  446.  Ge 
jugement  fut  subséquemment  confirmé  en  révision   4  Rev.  Lég.  240. 

Un  défendeur  a  droit  à  un  Jugement  déclarant  une  poursuite  périmée, 
quoique  le  demandeur  qui  était  d'abord  représenté  par  deux  procureurs  pra~ 
tiquant  en  société,  n'a  pas  depuis  la  nomination  de  l'un  d'eux  à  une  situation 
dans  le  service  civil,  choisi  un  nouveau  procureur,  môme  lorsque  la  situation 
que  remplit  cet  avocat  est  incompatible  avec  l'exercice  de  sa  profession  :  le 
mandat  de  l'autre  procureur  se  continue  et  la  partie  est  représentée  par  lui. — 
Valin  vs.  Andersont  3  Rev.  Lég.  445. 

Une  requête  pour  contrainte  par  corps  contre  une  personne  qui  détériore 
une  propriété  saisie  n'est  pas  une  instance  et  n'est  pas  sujette  à  la  péremption. 
— Chùff'ers  vs.  Poivin,  3  Reo.  Lég.  71. 

On  trouvera  une  savante  dissertation,  par  le  juge  en  chef  Lafontame,  sor 
la  question  de  dépens,  en  matière  de  péremption  d'instance,  dans  la  cause  de 
Gore  vs.  Guguy,  S  L.  C  R  454. 

La  pratique,  à  Québec  du  moins,  est  de  ne  pas  accorder  de  dépens  sur  là 
péremption  d'instance  :  cette  pratique  s'est  toujours  maintenue  depuis  PoumUr 
vs.  Québec  1ns.  6  LCR.  97,  el  Tumer  vs.  Lomar,  10  P.  C.  R-  382. 

Voir  Hobertson  à  Lusignan,  v.  Péremption. 

Par  l'article  588,  les  règles  concernant  la  péremption  d'instance  s'appliquent 
aux  oppositions. 

8BCTI0N  v. 
DISPOSITIONS  DIVERSES. 

461.  Lorsqu'im  bref  ou  une  pièce  de  procédure  quel- 
conque doit  être  signifiée  hors  du  district,  la  signification, 
en  Tabsence  de  disposition  contraire,  peut  en  être  faite 
soit  par  un  huissier  du  district  où  siège  le  tribunal  ou  par 
un  huissier  du  district  où  la  signification  doit  être  faite  ; 
mais  dans  le  premier  cas  il  ne  peut  être  accordé  plus  de 
frais  de  signification  que  dans  le  dernier,  et  cette  dispo- 
sition s'applique  également  aux  exécutions  contre  les 
meubles  et  aux  saisie-arrêts  avant  ou  après  jugement. 

S  R.  B.  C  c.  88,  5,  65,  §§  1,  2,  8,  4. 

Par  la  seci.  1  de  l'acte  33  Vict.,  ch.  17,  cette  signification  peut  être  faite  par 
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la  shérif,  spit  du  district  où  le  bref  ou  la  procédure  est  émanée,  ou  du  district 
où  la  signification  doit  être  faite. 
Voir  Duhaut  vs.  Lacombe,  \Z  L.  C  J.  308. 

469.  Tonte  pièce  de  la  contestation  doit  être  signifiée  à 
la  partie  adverse,  à  défant  de  qnoi  elle  n'est  pas  censée 
régnlièrement  produite. 

Tout  avis  d'inscription  on  appointement  en  droit  on  an 
mérite  doit  être  donné  par  la  signification  d'une  copie  de 
l'inscription  au  moins  un  jour  franc  en  terme,  et  quatre 
jours  en  vacance,  avant  celui  fixé  pour  plaider  la  cause. 

Ibid  $.  184. 

La  version  anglaise  dit  :  *<  Every  written  proceeding/*  pour  **  toute  pi^ce 
de  la  contestation/* 

Le  délai  requis  pour  la  signification  d'un  avis  de  motion  est  d'au  moins  un 
jour  franc  et  juridique,  et  un  avis  donné  le  samedi  pour  le  lundi  suivant  est 
insufiisant. — Boucher  vs.  Berirand»  5  Rev.  Lég.  ^92. 

463.  Dans  la  computation  des  délais  relatifs  à  la  plai- 
doirie et  à  l'instruction,  le  premier  jour  de  septembre  est 
censé  être  le  jour  suivant  immédiatement  le  neuf  de  juillet, 
et  une  partie  en  cause  ne  peut  être  tenue  de  procéder 
entre  ces  deux  jours,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du  tribunal 
ou  d'un  juge. 

Par  la  section  4  de  l'acte  34  Vict.  ch.  4,— <*  nonobstant  l'article  463  du  dit 
code,  les  jours  entre  le  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  septembre,  seront 
comptés  dans  les  délais  de  huit  jours,  fixés  par  les  articles  497  et  500  du  dit 
code." — Ces  articles  ont  référence  à  la  révision,  et  aux  délais  sur  ioelle. 

464.  [Deux  juges  ou  plus  résidant  dans  le  même  district, 
doivent  siéger  en  même  temps  et  au  même  endroit,  mais 
dans  des  appartements  séparés,  pendant  ou  hors  des  termes, 
et  chacun  deux  a  juridiction  pour  entendre  et  juger  les 
causes  et  matières  qui  lui  sont  sounuses  et  exerce  les 
mêmes  pouvoirs  que  s'il  siégeait  seul  en  tel  endroit.] 

465.  En  l'absence  du  jnge  du  chef-lieu  de  tout  district 
durant  la  vacance,  le  protonotaire  en  remplit  les  fonctions, 
dans  les  cas  de  nécessité  évidente,  et  lorsque  à  raison  du 
délai,  un  droit  pourrait  autrement  se  perdre  ou  être  en 
danger. 

Mais  tout  jugement  ou  ordre  ordonné  par  le  protonataire 
&e  peut  l'être  qu'après  avis  de  la  demande  donnée  à  la 
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partie  adverse,  excepté  dans  le  cas  de  défaut,  et  il  peut 
être  revisé  par  le  tribunal,  à  sa  séance  suivante,  ou  par 
tout  juge  présent  ensuite  dans  le  district,  pourvu  que  la 
partie  qui  se  prétend  lésée,  produise  sous  trois  jours  an 
greffe,  une  exception  accompagnée  des  motifs  sur  lesquels 
la  révision  est  demandée. 

Le  jugement  ou  ordre  du  protonotaire  ne  peut  être  mis 
à  exécution  avant  l'expiration  du  délai  pour  produire  telle 
exception  ;  et  après  la  production  de  Fexception,  Tordre 
ou  jugement  donné  par  le  protonotaire  demeure  suspendu 
jusqu'à  la  décision  du  juge. 

Ibid.  s,  25. 

Par  la  section  7  de  l'acte  36  Vict.  ch.  10, — '*  lorsqu'au  moins  un  juge  de  la 
cour  supérieure  a  ou  aura  son  domicile  au  chef-lieu  dun  district,  le  protonotaire 
de  ce  district  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  à  l'avenir  exercer  aucune  des  fonctions 
judiciaires  mentionnées  dans  Tarticle  465  du  code  de  procédure  civile,  pendant 
que  tel  juge  y  aura  ainsi  son  domicile,  et  ce  nonobstant  les  dispositions  du  dit 
•article  465  du  code  de  procé<lure  civile." 

Cette  disposition  s'applique  quand  bien  m^me  le  juge  est  temporairement 
absent.  Dès  qu'un  juge  a  son  domicile  au  chef-lieu,  le  protonota  re  n'a  plus 
en  aucun  temps,  les  pouvoirs  donnés  par  Tanicle  465.  D'un  autre  côté,  si  le 
Juge  réside  dans  le  district,  mais  non  au  cheMi'''u,  le  statut  ne  s'applique  pas. 

Le  député-protonotaire  ne  peut  exercer  les  pouvoirs  donnés  au  protonolairs 
sous  l'article  465  C.  P.  C.—Uubé  vs.  Mazurelie,  5  Rev.  Lég.  247.— A7io/i  vs. 
L/icomhe,  5  Hev.  Lég.  24S. 

A  moins  d'une  preuve  de  nécessité  évidente,  il  n'est  pas  dans  les  attribu- 
tions d'un  protonolaire  d'émettre  un  bref  de  mandamus,  ni  déjuger  sur  icelui. 
--Anger  vs.  Céié,  17  L  C.  R.  29.— Voir  aussi  Pacaud  vs.  Gagné,  \7  L  C.R.  357. 

Une  requête  civile  peut  être  accordée  par  le  protonotaire  en  vacance. 
Lapiberi  vs,  Gduvin,  \  R.  L.  47. 

Voir  aussi  Grégoire  vs.  Mercier^  M  L.  C.  R.  225. 

Dans  Boy  ce  vs.  Siminons^lei  cour  de  révision,  à  Québec,  le  4  mai  1867, 
confirmant  le  jugement  de  la  cour  supérieure  de  Beauce,  a  décidé  qu'un 
protonotaire  a  juridiction,  en  vacance,  en  l'absence  du  juge  pour  ordonner 
une  pension  Â  un  défendeur  détenu  sur  capias. 

Ces  causes  n*ont  maintenant  d'application,  suivant  le  statut  ci-haut  cité 
amendant  Part.  465  du  code,  que  dans  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  juge 
résident  au  chef  lieu, 

Bn  1868,  la  cour  de  révision,  à  Montréal,  a  jugé  que  le  protonotaire  dans  un 
district  où  le  juge  qui  y  administre  la  justice  est  tenu  par  la  loi  de  résider  dans 
un  autre  district,  peut  accorder  une  requête  sans  constater  l'absence  du  juge, 
et  secondement,  que  le  protonotaire  peut  ainsi  accorder  la  requête  exigée  par 
Fart.  1 67  du  code  de  procédure. — Lynch  vs.  Duncarif  \hL.C.  J.  222.  Sed  qttiBre  T 
Ne  faut-il  pas  que  la  Juridiction  du  protonotaire  apparaisse  à  la  face  même  de 
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ses  procédés,  savoir  :  Tâbsence  du  juge  et  la  nécessité  évidente  ?  Dans  la 
cause  de  Worthen  vs.  tloU^  \h  L  C.  J.  \^i,ï\  parait  avoir  été  décidé  :  l.  qu'un 
protonotaire  peut  accorder  un  capias  pour  dommages  non  liquidés  et  2.  QuMi 
a  ce  pouvoir  en  vertu  de  lart.  1 339  du  code  de  procédure,  et  cons^quemment 
indépendamment  de  l'absence  ou  de  la  présence  du  juge.  Sed  quœrct — l'art. 
1339  du  code  de  procédure  ne  s'applique  qu'aux  matières  traitées  dans  sa 
troisième  partie. 

Le  protonotaire  n*a  pas  juridiction  pour  interdire  un  ivrogne  d'habitude, 
flous  l'acte  33  Vict.,  ch.  26. — Ex-parie  Thérim  el  LtuiTU,  opposant,  17  L,  C.  J- 
174. 

466.  Dans  tous  les  cas  où  le  shérif  est  intéressé  ou  con- 
cerné personnellement  dans  une  demande  ou  action,  tout 
bief  qui  devrait  être  exécuté  par  le  shérif,  est  signifié  et 
mis  à  exécution  par  le  coroner  du  district. 

Ibid.  c.  88,  5.  45. 

467.  Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner,  alors  le 
protonotaire,  ou  son  député,  agit  aux  lieu  et  place  du 
shérif,  de  même  que  si  le  bref  lui  était  personnellement 
adressé. 

S.  R.  B.  0.,  c.  78,  5.  22. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

DU  JUGEMENT  FINAL. 

SECTION   I. 

DU  JUGEMENT  SUR  LE  FOND. 

468.  Le  jugement  de  l'instance  ou  procès  qui  est  en 
délibéré  ne  peut  être  différé  à  cause  de  la  mort  des  parties 
ou  de  leur  procureur. 

Ord.  1667,  lit.  26,  art.  1. 

[Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une 
cause  est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour» 
ou  juge  en  chef  ou  juge  d'une  autre  cour,  ou  obtient  un 
congé  d'absence,  il  peut  rendre  jugement,  de  même  que 
8'il  n'était  survenu  aucun  changement.] 

469.  Dans  toute  cause  contestée,  ainsi  que  dans  celles 
auxquelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  les  articles  89,  90,  91, 
92  et  96,  le  jugement  doit  être  prononcé  à  l'audience* 
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Le  tribunal  peut,  durant  le  terme,  fixer  des  jours  en 
dehors  du  terme  pour  y  rendre  jugement  dans  les  causes 
qui  ont  été  mises  en  délibéré. 

Ibid,  art  5.— S.  R.  B.  C.  c.  78,  5. 18. 

470.  Dans  les  causes  inscrites  en  même  temps  pour 
preuve  et  audition,  le  jugement  peut  aussi  être  rendu 
pendant  les  jours  en  vacance  fixés  pour  la  preuve  et  audi- 
tion de  semblables  causes. 

S.  R.  B.  C.  c.  88,  5.  87. 

Par  )a  section  %  de  Pacte  3t  Yict.,  eh.  20»  Fartiele  470  du  code  de  procédure 
civile  est  amendé  en  ajoutant  les  mots,  cet  aussi  durant  le  terme  et  les  Jobtb 
hors  du  terme  qui  seront  fixés  par  la  cour  pour  rendre  jugement  dans  les 
causes  mises  en  délibéré.! 

Par  la  sect.  1  du  môme  acte,  il  est  décrété  que  : — «Chaque  fois  qu*un  Juge  de 
la  cour  supérieure,  qui  a  entendu  une  cause  portée  devant  la  dite  cour,  est  inca- 
pable pour  raison  de  maladie  ou  pour  quelque  autre  cause,  de  rendre  jugement 
dans  la  dite  cause  en  personne,  il  pourra  transmettre  le  projet  du  jugement, 
certifié  par  lui,  au  prolonotaire,  qui,  sur  ce,  sera  tenu  de  Tenregistrer  et  d'en 
faire  lecture  à  Taudience  le  jour  juridique  suivant  durant  le  terme,  après  qu'il 
aura  reçu  ce  projet  ;  et  le  jugement  aura  alors  la  môme  vigueur  et  le  même 
efiet  que  s'il  avait  été  prononcé  par  le  juge  le  jour  auquel  il  a  été  ainsi  lu.» 

Par  la  section  1  de  Tacte  38  Vict.,  ch.  10, — <  Chaque  fois  qu*un  juge,  qui  a 
entendu  une  cause  à  la  cour  supérieure  ou  à  la  cour  de  circuit,  est  incapable, 
par  maladie,  éloignement  ou  autre  cause,  de  rendre  jugement  en  personne,  il 
peut  transmettre  le  projet  du  jugement  certifié  par  lui  au  protonotaire  ou  au 
greffier  suivant  le  cas,  avec  instruction  d'enregistrer  ce  jugement  et  de  le  lire, 
eu  de  le  communiquer  sur  demande  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  ad  lUem, 
le  jour  préalablement  fixé  à  cet  efiet  par  la  cour  qui  aura  pris  la  cause  en 
délibéré.  Le  protonotaire  ou  le  greffier  sur  réception  du  projet  du  jugement 
et  des  instructions  qui  l'accompagnent  est  tenu  de  se  conformer  &  ces  instruc- 
tions ;  et  le  jugement  ainsi  enregistré  aura  le  môme  eflèt  que  s'il  avait  été 
enregistré  par  le  juge,  cour  tenante.» 

Par  la  section  2  du  môme  acte,  «  les  dispositions  de  la  section  préoédeote 
auront  effet  nonobstant  l'article  1080  du  code  de  procédure  civile,  la  aection  t 
de  l'acte  de  cette  province,  32  Vict.,  ch.  20,  et  toute  autre  disposition  de  loi, 
et  sans  préjudice  à  tel  article,  section  ou  disposition  de  loi.f 

Jugé  : — Qu'un  jugement  repdu  en  vacance  du  consentement  des  parties  est 
nul  :  que  sur  appel  d'un  tel  jugement,  l'appel  sera  renvoyé,  chaque  pa^iç 
payant  ses  frais.    Lecîair  vs.  Globmsky,  k  L  C.  R.  139. 

Jugé  : — Qu'un  jugement  rendu  dans  la  cour  supérieure,  en  yacance,  et  non 
un  jour  fixé  suivant  la  loi,  sera  infirmé  en  appel,  chaque  partie  payant  ses  firadsL 
'^Lanigan  vs,  GareaUf  14 1,  C.  R.  21.  AUen  vs^  Corporation  of  Onslow,  15  L 
C.  R.  433. 

Jugé  :— Que  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  n'a  pas  droit  en  l'absence  da 
Juge  d'ajourner  la  cour  le  dernier  Jour  du  terme  à  on  Jour  ultérieur  avant  le 
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tenne  suivant,  et  qu*un  jugement  rendu  le  jour  auquel  le  greffier  a  ainsi 
ajourné  la  cour  sera  mis  de  côté,  en  révision,  chaque  partie  payant  ses  frais. 
^Girard  vs  McLure,  Québec,  30  oclobret  1875. 

471.  Tout  jugement  en  dommages-intérêts  doit  en  con- 
tenir la  liquidation. 
Ord.  1667,  Ut.  26,  art,  6.— C.  P.  C,  128. 

479.  Le  jugement  doH  contenir  les  causes  de  la  demande 
et  doit  être  susceptible  d'exécution. 

S'il  y  a  eu  contestation,  le  jugement  doit  en  outre  conte- 
nir un  sommaire  des  points  de  droit  et  de  faits  soulevés  et 
jugés,  ainsi  que  des  motifs  de  la  décision,  avec  mention  du 
juge  qui  Ta  rendue. 

S.  K.  B.  C,  c.  83,  ss,  89, 110. 

473.  Le  jugement  doit  être  entré  sans  délai  dans  le 
registre  du  tribunal,  conformément  à  la  minute  paraphée 
par  le  juge. 

474.  Au  cas  de  différence  entre  la  minute  du  jugement 
et  la  transcription  qui  en  est  faite  au  registre,  c'est  à  la  mi- 
nute qu'on  doit  s'en  rapporter  et  le  tribunal  peut,  isans 
formalité,  ordonner  la  rectification  du  registre. 

Une  inscription  de  faux  ne  peut  être  reçue  contre  un  jugement — Heaiy  vs. 
Jhe  Mayor,  17  L  C.  B.  409  ;  Palsgrave  vs.  Ross,  b  LC.J.lii, 

475.  Tout  jugement  condamnant  à  la  restitution  de 
fruits  et  revenus  doit  en  ordonner  la  liquidation,  et  ce  par 
experts,  s'il  y  a  lieu  ;  et  la  partie  condamnée  est  tenue  de 
représenter  à  cette  fin  les  comptes  et  papiers  de  recette  et 
les  baux  des  héritages,  et  un  état  des  frais  de  labours,  se- 
mences et  récoltes  par  elles  faites. 

Ord.  1667,  tit.  80,  arts.  1,  2,  8.— C.  P.  0.,  129. 

476.  A  moins  d'une  injonction  spéciale,  il  n'est  pas  né. 
cessaire  que  le  jugement  soit  signifié  à  la  partie  condamnée, 
excepté  les  jugements  en  déclaration  d'hypothèque  contre 
un  défendeur  qui  a  un  domicile  connu  dans  cette  province. 

a  B-  B.  C,  c.  49,  s.  15.— C.  88,  s.  114.— Ord.  1667,  tit.  27, 
art.  1.— 25  Geo.  8,  c.  2,  s.  29. 

477.  [Une  partie  peut  se  désister  du  jugement  rendu  en 
sa  faveur,  pour  une  portion  seulement,  ou  pour  le  tout,  en 
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en  donnant  avis  à  la  partie  adverse  et  en  obtenir  acte  du 
protonotaire  et  dans  le  dernier  cas  la  cause  est  remise  au 
même  état  qu'elle  était  avant  le  jugement.] 

Jugé  en  révision,  Québec,  1875  :~Que  le  procureur  d'une  partie  dans  une 
cause  ne  peut  pas,  comme  tel,  se  désister  de  tout  ou  partie  d*un  jugement 
rendu  en  faveur  de  son  client,  mais  que  tel  désistement  pour  être  valable  doit 
être  signé  par  là  partie  elle-môme  ou  par  son  procureur  ad  hoc,  ^PréfofUaine 
vs.  Brown,  \  Q.  L  B  60. 

FECTION  n. 

DES  DÉPENS. 

478.  La  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens 
à  moins  que  pour  des  causes  spéciales  le  tribunal  ne  juge 
convenable  de  les  mitiger  ou  compenser,  ou  d'en  ordonner 
autrement. 

L*action  devant  être  déboutée,  le  sera,  mais  sans  frais,  vu  que  le  procureur 
du  défendeur  n'a  pas  )ugé  i  propos  de  plaider  sa  cause. — Par  Beaudry,  y., 
SaU  vs.  NiM,  7  Bw.  Lig  224. 

Néanmoins  dans  les  actions  en  recouvrement  de  dom- 
mages pour  torts  personnels,  si  les  dommages  adjugés 
n'excèdent  pas  quarante  chelins  sterling,  il  ne  peut  être 
accordé  de  «dépens  au-delà  du  montant  de  tels  dommages. 

Ord.  166Ï,  tu.  81,  arL  1.— 24  Oeo.  8,  c.  2,  5. 4. -S.  R.B.  C. 
c.  82,  $.  28.— 0.  P.  C,  180, 181. 

179.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  protonotaire  du  tri- 
bunal sur  production  d'un  mémoire,  conformément  aux 
tarifs  établis,  et  si  le  montant  adjugé  par  le  jugement  est 
tel  qu'il  aurait  pu  être  recouvré  devant  une  cour  in^- 
rieure,  il  n'est  alloué  au  demandeur  que  les  frais  qui  au- 
raient été  accordés  dans  telle  cour  inférieure  à  moins  que 
le  tribunal  n'en  ordonne  autrement  :  cette  taxe  peut  être 
soumise  à  la  révision  du  juge  dans  les  six  mois  en  en 
donnant  à  la  partie  adverse  tel  avis  que  le  juge  peut  trou- 
ver suffisant. 

La  demande  en  révision  ne  peut  cependant  suspendre 
l'exécution  du  jugement,  non  plus  que  le  délai  accordé 
pour  cette  révision,  sauf  le  recours  du  débiteur  dans  le  cas 
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OÙ  le  prélèvement  ou  le  paiement  aurait  eu  lieu  avant 
cette  révision. 
S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  2,  8,  8,  ss.  151,  152. 

480.  Dans  tous  les  cas  où  un  témoin  est  assigné  hors  de 
la  juridiction,  les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,  àl'encontre 
de  la  partie  adverse,  à  plus  qu'il  n'en  aurait  coûté  pour 
les  examiner  sur  une  commission,  à  moins  que  le  tribunal 
ou  le  juge  n'en  ordonne  autrement. 

S.  IL  B.  0.,  c.  79,  8. 11. 

481.  Dans  le  cas  des  articles  69  et  246,  il  ne  peut  en 
aucun  cas  être  accordé  plus  de  frais  de  signification  que 
SI  l'assignation  eût  été  signifiée  par  un  huissier  résidant 
dans  le  comté. 

S.  B*.  B.  C,  c.  83,  5.  68,  §  5  ;  5.  65. 

48a.  Les  procureurs  €ul  lites  peuvent  demander  et  obte- 
nir distraction  de  leurs  honoraires  ainsi  que  des  déboursén 
qu'ils  ont  réellement  faits. 

Si  cette  demande  n'est  pas  faite  le  jour  où  le  jugement 
est  rendu  ou  avant,  elle  ne  peut  être  accordée  sans  que 
la  partie  adverse  ait  été  mise  en  demeure  d'y  répondre. 

1  Pigeau,  420-1.— 0.  P.  (^  183. 

Dans  une  action  pour  dommages  pour  torts  personnels,  le  jugement  con- 
damnant Id  défHudeur  à  cinq  piastres,  ne  pput  le  condamner  qu'à  ^clnq  pias- 
tres de  frais  —Waner  vs.  Roff,  ML  C.  J.  292. 

Dans  une  action  confessoire  avec  demande  de  dommage,  si  le  défendeur  nie 
le  droit  du  demandeur  à  la  servitude,  les  frais  sont  réglés  par  la  nature  de 
l'action  et  non  par  le  montant  des  dommages  accordés. — Monastesse  vs.  Chrislie 
8  L.  (7.  /.  154,  confirmé  en  appel,  1  L.  C.  L.  J.  54. 

Vide  Lusignan,  v.  frais. 

81  par  le  bref,  les  dépens  sont  demandés,  il  n^est  pas  nécessaire  que  la 
déclaration  en  renouvelle  la  demande  dans  ses  conclusions. — Simard  vs,  Roy 
4  L.  C.  L  J.  93. 

La  couronne  ne  reçoit  ni  ne  paie  des  frais  :  3  Rev.  de  Lég,  371. — Mais  par 
un  statut  subséquent  à  cette  décision,  s.  22,  c.  82,  S.  R.  R.  C,  la  couronne  peut 
maiojteoant  obtenir  les  frais. 

Le  mémoire  de  Arais  dans  une  cause  contestée  doit  être  taxé  contradictoire- 
ment  avant  l'émanation  de  l'exécution  pour  les  frais. — Lanyevin  vs.  Martin,  3 
Rtn,  Lég.  447^i4twW  vs,  AsstHn,  \S  L  C.  R.  272. 

La  c  )ur  de  circuit,  dans  une  action  de  la  juridiction  de  la  cour  des  oommis- 
8si^*es,  n'aççopdera  sur  la  confe$fiion  dç  jugement  du  défendeur,  faite  et  produite 
avec  les  fràià  de  la  dite  cour  des  commissaires,  que  les  frais  de  cette  dernière 
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cour,  particulièrement  lorsquUI  existe  et  fonctionne  une  telle  cour  dans  le 
canton  où  le  défeideur  réside.— Pacaud  vs.  St.  Hilaire,  15  L.  C.  /î.  211. — Voir 
S.  R.  B.  C.  c.  94,  s,  39,  qui  semble  être  encore  en  force,  et  la  note  au  N<»  723 
de  Lusignan. 

La  distraction  de  frais  peut  s'accorder  au  terme  subséquent  à  la  reddition 
du  jugement  :  si  les  frais  ont  été  payés  dans  Tinlervalle,  il  faut  le  démontrer 
par  affidavit. — TheWaierworki  Ccmpany  of  Three  Hivers vs.  Dostalerf  iSLC.  J. 
196. 

Les  arrangements  faits  entre  les  parties  avant  le  retour  d'une  action,  au 
sujet  du  montant  de  la  dette,  sans  qu'il  soit  question  des  frais,  lorsque  ces 
arrangements  ont  pour  but  de  laisser  le  défendeur  sous  l'impression  que 
TafTaire  est  réglée,  ôtent  au  demandeur  son  recours  pour  les  frais  contre  le 
défendeur  ;  l'avocat  môme  qui  a  demandé  distraction  de  frais  dans  une  telle 
action,  ne  peut  obtenir  jugement  pour  les  frais  contre  le  défendeur,  et  il  n'a 
de  recours  que  contre  son  propre  client. — Watkinsvs.  Denman,  4  Rev.  Lég.  567. 
—Voir  Richards  vs.  RUchie,  5  L.  C  R.  98. 

Lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur  ont  réglé  leur  procès  entre  eux,  sans 
le  consentement  du  procureur  du  demandeur  qui  a  demandé  distraction  de 
frais,  et  qui  n'a  pas  été  payé  d'iceux,  et  le  demandeur  étant  insolvable,  il  y  a 
preuve  de  mauvaise  foi,  et  le  procureur  du  demandeur  doit  avoir  jugement 
pour  les  frais  distraits  en  sa  faveur. — Picard  vs.  Gosselin,  3  Reo,  Lég.  447. 

Voir  Lusignan,  Nos.  210, 21 1,  212,  710  ;  aussi  Larose  vs,  Wilson,  16  L  C.  J.  29. 

La  partie  qui  a  obtenu  contre  son  adversaire  une  condamnation  aux  dépens 
peut  exercer  elle-même  cette  partie  du  jugement,  bien  que  la  distraction  des 
dépens  ait  été  prononcée  au  profit  de  l'accusé. — Cour  d'appel  de  Paris,  4  Rev. 
Lég.  331.— Voir  BeaucMne  vs.  Pacaud,  15  L.  C.  R.  193. 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES  JUGEMENTS- 

CHAPITEE  PRBMIBE. 
DE  LA  RÉVISION. 

SBCTIOIf  1. 

DE  LA  RÉVISÔN  DES  CAUSES  JUGÉES  PAR  DÉFAUT. 

483.  11  est  loisible  au  défendeur  de  se  pourvoir  par 
simple  requête,  dans  Tan  et  jour,  pour  faire  reviser  le 
jugement  rendu  contre  lui,  par  défaut,  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Dans  tous  les  cas  d'arrêt  simple  ou  en  mains  tierces 
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ayant  jugement,  lorsque  l'assignation  n'a  été  donnée  que 
suivant  les  dispositions  de  l'article  68  ; 

2.  Dans  tous  les  cas  où  l'assignation  n'a  été  donnée  ni 
personnellement,  ni  au  véritable  domicile  ou  lieu  ordinaire 
et  actuel  de  la  résidence  du  défendeur. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  111,  112. 

484.  Le  défendeur  peut  se  pourvoir  contre  tout  jugement 
rendu  en  conformité  des  dispositions  des  articles  89,  90, 
91,  92,  par  simple  opposition  soit  avant  la  saisie,  soit  après, 
mais  avant  la  vente  ou  dans  les  dix  jours  de  la  date  du 
procès-verbal  de  carence,  s'il  en  est  fait  un,  ou  dans  les 
dix  jours  à  compter  de  la  signification  qui  lui  est  faite 
d'une  saisie-arrêt  en  vertu  de  tel  jugement. 

Ibid.  ss.  115,  116.— 28  V.  c.  57,  $s.  43,  46. 

Voir  Leprohon  vs.  Crebassa^  \.i  L,  C,  J.  159. 

Une  opposilion  à  un  jugement  faite  après  les  dix  jours  après  le  procès- 
verbal  de  carence  ou  retour  de  nuUa  bonai  mais  avant  la  vente  des  immeubles 
sera  rejetée  sur  motion. — Sheppard  vs.  Morin,  5  Rev.  Lég.  245. 

Une  opposition  sous  Tart.  484,  G.  P.  G.,  qui  contient  des  moyens  d'exception 
préliminaire  doit  élre  accompagnée  non  seulement  du  dépôt  exigé  par  Tart. 
486,  mais  aussi  de  celui  exigé  par  l'art.  112  et  la  32e  règle  de  pratique.— 
Bank  of  Brilish  North  America  vs,  Jubinville,  17  L.  C.  J.  162  et  18  L  C.  7.  137. 

Une  opposition  à  un  jugement  ne  peut  être  reçue  contre  un  jugement  rendu 
en  terme. — Pariseau  vs.  Grenier^  17  L.  C.  J.  Vll.—Lareau  vs.  ArchambauU,  19 
L  C.  J.  56. 

On  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition,  sous  Tart.  484  G.  P.  G.,  contre  un 
jugement  rendu  par  la  cour  en  terme,  et  une  telle  opposition  sera  rejetée  sur 
motion. — Lord  vs.  Bazinett  18  L.  C.  J.  9. — Bowie  vs.  Murray,  4  Rev.  Lég.  566. 

48tS.  La  requête  pour  révision  mentionnée  en  l'article 
483,  et  la  simple  opposition  mentionnée  en  l'article  484, 
doivent  contenir,  à  peine  de  nullité,  tous  les  moyens  tant 
au  soutien  de  la  requête  ou  de  l'opposition  qu'à  l'encontre 
du  jugement,  avec  élection  de  domicile  dans  la  circonscrip- 
tion  d'un  mille  de  l'endroit  où  siège  le  tribunal  et  être 
accompagnée  de  toutes  les  pièces  au  soutien. 

S.  S.  B.  C,  c.  83,  5. 116. 

486.  La  requête,  ou  l'opposition,  doit  de  plus  être  accom- 
pagnée de  la  déposition  du  défendeur,  de  quelqu'un  des 
défendeurs,  ou  d'une  autre  personne  digne  de  foi,  aflB.rmant 
que  les  faits  énoncés  dans  la  requête  ou  l'opposition  sont 
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vrais  à  sa  Gonnaissance  ;  et  dans  le  cas  de  l'article  484,  il 
doit  de  plus  être  déposé  entre  les  mains  du  protonotaire 
une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  encourus  à 
compter  du  rapport  du  bref  jusqu'au  jugement  et  significa- 
tion d'icelui,  lesquels  frais  doivent  être  payés  au  deman- 
deur aussitôt  que  taxés,  sur  les  deniers  ainsi  déi>o6é& 
Ibid.,  s.  117. 


No.  33. 

Formule  en  rapport  avec  Tarticle  486. 

Affidavit  cCun  opposant  ou  de  quelqu'autre  personne. 

Sas-Canada,  |  Dans  la  Cour  Supérieure  [on 

District  {ou  circuit)  de  )      de  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  vs,  C.  D.,  défendeur,  et  Gr.  H.,  opposant. 

G-.  H.,  de  ,  ropi)08ant,  {ou  l'un  des  opposants  dans 

cette  cause,  ou  autre  personne,  suivant  le  cas)  étant  dûment 
assermenté,  dépose  et  dit  que  les  faits  articulés  et  exposés 
dans  l'opposition  annexée,  et  que  tous  et  chacun  d'entre 
eux  sont  vrais  ;  et  que  la  dite  opposition  n'est  pas  faite  avec 
l'intention  de  retarder  ou  de  différer  injustement  l'exécu- 
tion  du  jugement  enregistré  dans  cette  cause,  mais  qu'eUe 
est  faite  de  bonne  foi,  dans  le  seul  but  d'obtenir  justice  ;  et 
le  dit  déposant  a  signé  {ou  s'est  déclaré  incapable  de  signer 
après  en  iavoir  été  dûment  requis.) 

Signature,  G.  H. 

Assermenté  devant  moi,  à         ,  ce       jour  de         18    . 

J.P. 
Signature  du  juge,  protonotaire,  greffier  ou  œmmissaire. 


Voir  Gauthier  vs.  Marchand^  5  L  C.  J.  iOU—Vmner  vs.  Lamaniagne,  15  L. 
C.  l  49. 

487.  Cette  opposition  de  l'article  484  est  produite  au 
greffe,  mais  le  protonotaire  ne  peut  la  recevoir  à  moins 
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qu'il  n'en  soit  laissé  eh  même  temps  nne  copie  pour  la 
partie  demanderesse. 
Ibid.  s.  118. 

488.  La  production  de  cette  opposition  a  l'effet  de  sus- 
pendre la  vente  sur  la  saisie  jusqu'à  jugement  par  le  tri- 
bunal ;  le  protonotaire  doit  délivrer  un  certificat  en  double 
de  la  production  de  l'opposition  mentionnée  en  l'article  qui 
précède  ;  un  de  ces  doubles  est  signifié  à  l'officier  chargé 
de  faire  là  saisie,  qui  doit  en  donner  un  récépissé  ;  à  défaut 
de  quoi  le  certificat  lui  est  signifié  à  ses  frais  et  dépens  ;  il 
est  tenu  eii  conséquence  de  suspendre  ses  procédés  et  de 
faire  rapport  au  tribunal  du  bref  d'exécution  et  du  certifi- 
cat à  hii  remis. 

Ibid.  s.  115,  §  8. 

4^0.  Si  l'opposition  est  produite  avant  l'émission  du 

bref  d'exécution»  avis  doit  être  donné  au  demandeur  de  la 
production  de  telle  opposition  et  les  délais  pour  la  contester 
comptent  du  jour  de  la  signification  de  cet  avis. 
Ibid.  s.  116. 

490.  La  requête  en  révision,  ou  l'opposition  est  censée 
faire  partie  de  la  procédure  dans  la  i)our suite  originaire,  et 
être  une  défense  à  l'action  et  comme  telle  assujétie  aux 
dispositions  relatives  aux  contestations  des  demandes 
ordinaires. 

Ibid.  ss.  116,  §  8  :  119  :  120. 

491.  Si  l'opposition  est  maintenue  en  tout  ou  en  partie, 
les  frais  d'exécution  qui  ont  été  encourus,  sont  à  la  charge 
de  la  partie  demanderesse. 

Ibid.  s.  128. 

492.  Si  l'opposition  est  maintenue  à  raison  de  quelque 
irrégularité  dans  la  procédure  du  demandeur,  le  tribunal, 
en  maintenant  l'opposition  avec  dépens,  peut  condamner 
le  demandeur  à  tels  autres  frais  qu'il  juge  convenable, 
mais  n'excédant  pas  le  montant  de  la  somme  déposée  par 
le  défendeur. 

Ibid.  s.  124. 
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493.  S'il  n'est  fait  aucune  opposition  au  jugement  rendu 
en  vacance,  les  faits  tels  que  allégués  en  la  demande  sont 
tenus  pour  avérés  et  prouvés. 

Ibid,  s.  122. 

SECTION  n. 
DE  LA  RÉVISION  DEVANT  TROIS  JUGES. 

494.  Il  y  a  lieu  à  révision  : 

1.  De  tout  jugement  final  susceptible  d'appel  ; 

2.  De  tout  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  de  faire 
une  chose  à  laquelle  il  ne  peut  être  remédié  par  le  juge- 
ment final  ; 

8.  De  tout  jugement  interlocutoire  qui  règle  en  partie  la 
matière  en  litige  ; 

4.  De  tout  jugement  interlocutoire  qui  retarde  sans  né- 
cessité l'audition  finale  ou  la  décision  du  procès  ; 

27  &  28  Vict.,  s.  89,  s.  20.  (Vide,  posi,  sous  l'art.  496.) 

5.  [De  tout  jugement  ou  ordonnance  rendue  par  un  juge 
sur  des  matières  sommaires  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  la  troisième  partie  de  ce  code.] 

495.  Cette  révision  a  lieu  devant  trois  des  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  et  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont  on 
se  plaint  peut  y  siéger. 

Ibid.  ss.  20,  25.  (Vide,  post^  sous  l'art.  496.) 

496.  La  révision  des  jugements  rendus  dans  les  districts 
de  Montréal,  des  Outaouais,  de  Terrebonne,  Joliette,  Eiche- 
lieu.  St.  François,  Bedford,  St.  Hyacinthe,  Iberville  et 
Beauharnois  a  lieu  dans  la  cité  de  Montréal  ;  celle  des 
jugements  rendus  dans  les  districts  de  Québec,  Trois- 
Rivières,  Saguenay,  Chicoutimi,  Graspé,  Rimouski,  Eamou- 
raska,  Montmagny,  Beauce  et  Arthabaska,  a  lieu  en  la  cité 
de  Québec. 

Ibid.  s.  26. 

Par  la  section  5  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4,  l'article  494  est  abrogé  et  le  suivant 
lui  est  substitué  : 

**  494.  Il  y  a  lieu  à  révision  :  1.  de  tout  jugom<^nt  final  sujet  à  appel  ; 
2.  de  tout  jugement  rendu  ou  ordre  donné  par  un  juge  dans  les  matières 
sommaires  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  la  ti-oisième  partie  ^e  ce 
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code  ;  3.  de  tout  jugement  rendu  sur  motion  ou  requôte  pour  mettre  de 
côté  ou  annuler  une  saisie  avant  jugement  ou  capias  ad  respondendum  " 

Par  la  section  8  de  Tacte  36  Vict^  ch.  10,  Tarticle  495  du  code  de  procédure 
civjle  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«•  495.  Cette  révision  a  lieu  devant  trois  des  juges  de  la  cour  supérieure, 
et  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont  on  se  plaint  ne  peut  y  siéger.'* 

L'acte  36  Yict.  ch.  12  maintenant  abrogé  par  37  Yict.  ch.  6,  était  comme 
suit  : 

1.  Dans  une  cause  inscrite  pour  révision  devant  trois  juges,  toute  personne 
autre  que  la  partie  inscrivant  ainsi  la  dite  cause,  pourra,  dans  les  huit  jours  à 
dater  du  jour  auquel  avis  de  la  dite  inscription  lui  aura  été  signifié,  produire 
au  bureau  du  protonotaire  une  déclaration  affirmant  qu'elle  n'entend  pas  re- 
noncer à  son  droit  d'appel  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  le  cas  où  le 
jugement  de  la  Cour  de  Révision  ne  lui  serait  pas  favorable.  La  ])ersonne  qui 
fera  une  telle  déclaration  devra,  dans  les  délais  en  derniers  lieux  mentionnés, 
en  faire  signifier  une  copie  certifiée  à  la  partie  qui  en  aura  ainsi  inscrit  la  dite 
cause,  et  la  dite  déclaration  ainsi  produite  et  signifiée  conservera  à  la  per- 
sonne qui  l'aura  faite  son  droit  d'appel  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  de  la 
môme  manière  que  si  ce  statut  n*avait  pas  été  passé. 

2.  Lorsque  la  personne  qui  aura  ainsi  inscrit  la  dite  cause  en  révision  aura 
été  informée  conune  susdit  de  la  production  d'une  telle  déclaration,  elle  pourra 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  auquel  le  dit  avis  lui  aura  été  signifiée, 
discontinuer  ses  procédures  dans  la  cour  de  révision,  en  payant  les  frais  au 
montant  de  dix  piastres  et  retirer  la  somme  qu'elle  aura  déposée,  et  elle  aura 
le  droit  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  de  la  môme  manière  que  si  elle 
n'avait  pas  ainsi  inscrit  la  dite  cause. 

3.  Si,  nonobstant  la  production  de  telle  déclaration  et  l'avis  donné  de  la  dite 
production  de  déclaration,  comme  susdit,  la  partie  qui  aura  inscrit  la  cause 
continue  ses  procédures  en  révision,  elle  n'aura  pas  le  droit  d'ai)pelcr  du 
jugement  de  la  cour  de  révision  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  toute  autre 
partie  dans  telle  cause  n'aura  non  plus  le  droit  d'appeler  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  du  jugement  rendu  en  telle  cause  par  la  cour  de  révision,  si 
elle  n'a  pas  produit  et  fait  signifier  sa  déclaration  en  la  manière  susdite  et  dans 
les  délais  ci-dessus  prescrits. 

4.  Aucune  cause  ne  sera  censée  être  inscrite  pour  révision,  si,  dans  le  cas 
où  ce  serait  une  action  personnelle,  le  montant  réclamé,  e.\cède  cinq  cents 
piastres,  ou,  s'il  s'agit  d'une  action  personnelle  ou  mixte,  il  n'est  pas  allégué 
que  la  matière  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation  n'excède  pas  cin(i  cents 
piastres  en  valeur,  et,  si  cette  allégation  n'est  pas  jirouvée,  la  partie  qui  l'aura 
l^ite  n'aura  droit  à  aucuns  frais  dans  la  cour  de  révision. 

5.  Les  articles  du  code  de  procédure  en  contradiction  avec  cet  acte  sont  par 
le  présent  amendés. 

L'acte  37  Vict.,  ch.  6,  est  comme  suit  : 

1.  Quiconque  aura  inscrit  en  révision  devant  trois  juges,  une  cause  de  la 
cour  de  circuit  susceptible  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  une 
cause  de  la  cour  supérieure,  et  aura  procédé  sur  cette  inscription  jusqu'à  juge- 
ment, ne  pourra  appeler  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  du  jugement  de  la 
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cour  supérieure  Piégeant  en  révision,  si  tel  jugement  conflhne  celui  rendu 
premier  lieu. 

2.  Les  causes  jugées  en  révision  qui  sont  susceptibles  d*appel  à  8a  Majesté 
en  son  conseil  privé,  mais  dont  Tàppel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  pro- 
hibé par  le  présent  acte,  pourront  néanmoins  être  portées  en  tel  appel  à  Sa 
Majesté,  en  suivant  les  mêmes  formes  et  prescriptions  et  sujet  aux  mômes 
conditions  que  pour  un  jugement  rendu  en  Cour  du  Banc  de  la  Reine  (juridic- 
tion d'appel),  et  avec  le  môme  effet  que  si  chacune  des  dispositions  de  la  loi, 
relativement  à  Tappel  à  8a  Majesté  des  jugements  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  était  de  nouveau  ici  décrétée  à  Tégard  de  la  cour  supérieure,  siégeant 
en  révision,  de  ses  juges,  et  de  ses  officiers  ou  de  leur  greffe. 

3.  L'acte  de  cette  province,  36  Yict.,  chapitre  12,  est  abrogé  ;  et  toutes 
les  causes  portées  en  révision  sous  l'autorité  de  l'acte  ainsi  abrogé,  seront 
traitées  comme  si  le  présent  acte  n'eut  jamais  été  passé. 

4.  La  section  dix  de  l'acte  d'interprétation  de  Québec,  ne  s'appliquera  pas 
au  présent  acte,  en  autant  qu'elle  se  rapporte  à  l'incompatibilité  des  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile  avec  celles  du  présent  acte. 

Par  la  sect.  10  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4,  il  est  statué  que  :— 

**  Les  juges  de  la  cour  supérieure  à  leur  audience,  en  révision,  exerce- 
ront aussi  une  juridiction  exclusive  en  premier  ressort  pour  entendre  ei 
décider  toute  motion  pour  Jugement  sur  un  verdict,  ou  pour  un  nouveau 
procès,  ou  pour  un  jugement  nonobslante  verdiclo  ou  pour  arrôt  de  jugement 
dans  les  causes  de  la  cour  supérieure  dans  les  districts  de  Québec  et  de 
Montréal." 

Par  la  35  Vict.,  ch.  6,  sect.  13,  "  la  demande  pour  nouveau  procès  ou  pour 
jugement  nonobslante  verdiclo  doit  être  faite  devant  la  cour  supérieure 
siégeant  en  révision  le  ou  avant  le  second  jour  du  terme  de  telles  séances  qui 
suit  le  dixième  jour  après  la  reddition  du  verdict,  et  ne  peut  être  reçue  après.'* 

Voir  Lusignan,  v.  Révision, 

Une  inecription  pour  révision  par  la  cour  supérieure  est  suffisante,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  dire  **  par  trois  juges  de  la  cour  supérieure."  Un 
jugement  rendu  par  la  cour  de  circuit  sous  les  dispositions  du  code  municipal, 
art.  698  et  suivants  est  sujet  à  appel,  et,  conséquemment  à  révision.  Dans  ce 
cas  un  dépôt  de  $20  est  suffisant. — McLaren  et  Corporation  de  Buckingham^ 
17  L  C.  y.  53. 

Voir  posl,  sous  l'article  1052,  la  cause  de  Barlow  et  Kennedy,  où  il  a  été 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  révision  et  à  appel  en  certains  cas  d'un  jugement  rendu 
sous  les  articles  1040  et  suivants  du  code  de  procédure. 

497.  Cette  révision  ne  peut  être  obtenue  qu'après  que 
la  partie  qui  la  demande  a  déposé  au  greffe  du  tribunal 
où  le  jugement  a  été  rendu,  et  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  date  de  ce  jugement,  la  somme  de  vingt  piastres 
si  le  montant  de  la  poursuite  n'excède  pas  quatre  cents 
piastres,  ou  celle  de  quarante  piastres  si  le  montant  de  la 
poursuite  excède  quatre  cents  piatres  ou  si  l'action  est 
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réelle;  avec  de  plus  une  somme  additionnelle  de  trois 
piastres  pour  préparer  le  dossier  et  le  transmettre,  lorsque 
le  jugement  a  été  rendu  ailleurs  que  dans  les  cités  de 
Québec  et  de  Montréal. 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée  à  solder  les  frais 
de  révision  encourus  par  la  partie  adverse,  si  le  tribunal 
les  lui  accorde,  sinon  elle  est  restituée  à  la  partie  qui  Ta 
déposée. 

Ibid,  s.  21. 

Par  la  section  4  de  l'acte  34  Vict ,  ch.  4,  <<  nonobstant  Tarticle  463  du  dit 
code,  les  Jours  entre  les  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  septembre  seront 
comptés  dans  les  délais  de  huit  jours,  fixés  par  les  articles  497  et  500  du  dit 
code." 

Jugé  :--que  l'action  hypothécaire  est  une  action  mixte  et  non  une  action 
réelle  dans  le  sens  de  l'article  497  du  code  de  procédure  civile,  et  qu'en 
conséquence,  dans  une  action  hypothécaire  dont  le  montant  n'excède  pas 
quatre  cents  piastres,  le  dépôt  requis  sur  la  révision  n'est  que  de  vingt  piastres. 
^Forsyth  vi  Charl  hns,  13  L.  (7.  /  328.— 8ed  quœre? 

Lorsque  plusieurs  parties  plaidantes  ont  contesté  séparément  en  première 
instance  et  qu'elles  manifestent  leur  désir  de  ce  faire  en  révision,  la  partie 
qui  demande  la  révision  est  tenue  de  faire  autant  de  dépôts  qu'il  y  a  de  con- 
testations.—£.acom60  vs.  Sie.  Marie,  \b  L  C.  J.  268.— Voir  aussi  LeavU  v$. 
M*ss,  Clément  vs.  Blouirif  16  L  C.  J.  156,  et  Morrison  vs.  WUson,  16  L  C.  J. 
196. 

61  le  huitième  jour  après  le  jugement  est  non  juridique,  l'inscription  en  révi- 
sion peut  être  faite  le  neuvième  jour.  -  Lenoir  vs.  Desmarais ,  17  L.  C.  J.  81 

In  an  action  under  the  lessor  and  lessee  act  for  $300  damages,  and  in  cject- 
inent  and  rescision  of  lease,  the  d^posit  must  be  as  in  an  action  over  $40 D.- 
Latmigan  vs.  Brunétte,  C,  R^  Québec.  Seplember,  1873. 

408.  Aussitôt  que  le  dépôt  requis  a  été  fait,  et  non  au- 
paravant, la  partie  peut  produire  au  même  greffe  une 
inscription  pour  révision,  dont  avis  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse,  et  le  protonotaire  est  alors  tenu  de  trans- 
mettre sans  délai  le  dossier  avec  copie  des  jugements  et 
ordres  rendus  dans  la  cause,  au  greffe  de  la  Oour  Supé- 
rieure à  l'endroit  où  la  cause  doit  être  entendue,  s'il  ne  s'y 
trouve  déjà. 

Ibid.  $$.  21-23. 

Une  inscription  pour  révision,  inscrivant  pour  révision  '<  du  jugement  rendu 
en  cette  cause  par  la  cour  supérieure"  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  parla 
ooQr  de  circuit,  sera  déchargée  sur  motion  à  cet  effet,  et  le  dossier  renvoyé  à 
la  cour  de  circuit,  et  une  motion  pour  amender  rinscription  sera  rejetée.— 
MePhêTion  vs.  Barthe,  5  Bev.  Lég.  259. 
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Des  arl missions  dans  un  factum  en  révision  lient  la  partie  qui  les  fait — 
Carden  vs,  Lermen,  16  L  C,  «/.  336. 

499.  Ce  dépôt  et  Tinscriptioii  ont  l'effet  de  suspendre 
l'exécution  du  jugement  ainsi  que  l'appel. 
Ibid.  s.  22. 

t50O.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  soit  feite 
pour  un  jour  défini,  mais  la  cause  doit  être  entendue,  sui- 
vant son  rang,  le  plus  prochain  jour  en  terme  après  l'expi- 
ration d'un  délai  de  huit  jours  après  la  production,  au 
greffe  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  de  l'avis 
de  l'inscription. 

Le  tribunal  peut  fixer  des  jours  spéciaux  pour  l'audition 
de  telles  causes. 

Ibid,  ss.  20,  24. 

Par  la  section  4  de  l'acte  34  Vie.  ch.  4  ;  **  Nonobstant  Tarticle  463  du  dit 
code,  les  jours  entre  le  neuf  de  juillet  et  le  premier  de  septembre  seront 
comptés  dans  les  délais  de  huit  jours  fixés  par  les  articles  497  et  500  du  dit 
code." 

Sur  désistement  d'un  jugement  fait  dans  la  cour  supérieure,  après  que  la 
cause  a  été  portée  en  Révision,  la  cour  de  révision  déchargera  le  délibéré  et 
renverra  le  record  en  cour  supérieure. — Ward  vs,  Newhally  3  Rev,  Lég.  444. 

Une  cause  peut  être  inscrite  en  Hé  vision  par  un  avocat  autre  que  celui  de 
record  en  première  instance,  et  sans  substitution. — Desrosiers  vs,  McDonald,  3 
Rev  Lég.  445. 

501.  Le  protonotaire  auquel  est  transmis  le  dossier,  est 
tenu  aussitôt  qu'il  l'a  reçu,  de  mettre  la  cause  sur  le  rôle 
pour  audition,  et  si  la  cause  est  pendante  en  la  Cour  Supé- 
rieure à  Québec  ou  à  Montréal,  le  protonotaire  doit  mettre 
la  cause  sur  le  rôle  aussitôt  que  l'inscription  et  l'avis  sont 
produits. 

Ibid.  s,  23. 

sois.  Le  jugement  en  révision  peut  être  rendu,  pendant 
le  terme  ou  un  jour  pendant  la  vacance  fixé  par  le  tribunal, 
par  tous  les  juges  qui  ont  entendu  la  cause  ou  par  la  majo- 
rité d'entre  eux  ;  et  les  juges  peuvent  confirmer,  infirmer 
ou  amender  le  jugement,  suivant  le  cas  ;  et  telle  sentence 
avec  le  dossier  doit  être  renvoyée  au  tribunal  d'où  le  dos- 
sier a  été  reçu,  pour  y  être  enregistrée  comme  étant  le 
jugement  de  la  cause,  à  tel  endroit,  de  la  m^éme  manière 
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et  avec  le  même  effet  que  si  elle  y  était  rendue  au  jour  où 
elle  est  reçue  par  le  protonotaire. 

Ibid.s.  25. 

[Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  en  révision  par  trois 
juges  et  qu'au  moins  un  des  juges  qui  l'ont  entendue  est 
présent  en  cour  et  prêt  à  rendre  jugement  interlocutoire 
ou  final,  dans  la  cause,  alors  si  un  autre  juge  qui  a  entendu 
la  cause  et  est  d'ailleurs  compétent  pour  y  siéger  en  juge- 
ment, se  trouve  absent  à  raison  de  nomination  à  une  autre 
cour,  maladie  ou  autre  motif,  mais  a  transmis  une  lettre  au 
protonotaire  de  la  cour,  contenant  sa  décision  dans  la  cause 
et  signée  par  lui,  ou  dans  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt, 
a  signé  un  jugement  à  être  prononcé  et  qui  est  prononcé 
par  un  juge  présent,  tel  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce 
jugement  ;  et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui 
a  le  même  effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru 
cour  tenante.] 

La  version  anglaise  permet  de  rendre  jugement  en  vacance,  sans  exiger  que 
le  jour  en  ait  été  préalablement  fixé  par  le  ^bunal. 

Une  partie  qui  en  révision  n'obtient  une  modification  du  jugement  que  quant 
aux  frais  n*aura  pas  les  frais  en  révision,  mais  en  ce  cas  chaque  partie  paiera 
ses  frais. — hUercoloniat  Coal  Co.  vs,  ShaWt  4  Rev.  Lég,  539. 

Une  partie  qui  n*a  pas  objecté  devant  la  cour  à  quo  à  une  procédure  illé- 
gale pourra  obtenir,  en  révision,  Tannulation  du  jugement  en  première  inS' 
tance,  si  cette  illégalité  est  d'une  nature  grave,  mais  elle  paiera  ses  frais. — 
Bender  vs.  Coulombey  en  révision,  Québec,  janvier,  1873,  Meredilh,  Juge  m 
Chef,  J.  T.  TaschereaUj  et  H  £.  JUschereau,  J.  y.— Voir  Daigle  vs,  Kimball,  15 
L  à'  i?.  138. — Mais  il  en  sera  autrement  si  la  question  soulevée  pour  la  pre- 
mière foif ,  en  appel  ou  en  révision,  est  une  question  sur  le  mérite. — O'Brienvs. 
Stevenson,  15  L  C.  R.  265. 

SOS.  [Le  changement  dans  le  personnel  de  la  cour,  par 
la  nomination  d'un  juge  suppléant  comme  juge  jmîsné,  ou 
par  la  nomination  d'un  juge  puîsné  comme  juge  en  chef,  ou 
par  la  nomination  du  juge  en  chef  ou  d'un  juge  puîsné  ou 
suppléant  comme  membre  d'un  autre  tribunal,  ou  par  sa 
démission,  ou  son  décès,  n'aura  pas  seul  l'effet  de  rendre 
nécessaire  qu'une  cause  soit  entendue  de  nouveau,  s'il  reste 
un  nombre  suffisant  de  juges  qui  ont  entendu  la  cause, 
pour  pouvoir  rendre  jugement  soit  interlocutoire  ou  final.] 

a04w  [Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu 
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une  caoae  avec  d'autres  juges,  est  transféré  à  un  autre  tri» 
bunal,  ou  est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour 
ou  d^une  autre  cour,  ou  obtient  un  congé  d'absence,  il  peut 
rendre  jugement,  soit  interlocutoire  ou  final,  ayecle«i  autres 
juges,  de  même  que  s'il  n'était  survenu  aucun  changement] 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 
DS  LA  BSQUfiTE  CIVILE. 

80ff .  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap* 
pel  ou  d'opposition,  tel  que  expliqué  plus  haut,  peuvent  être 
rétractés  sur  requête  présenté  au  même  tribunal  par  ceux 
qui  y  ont  été  parties  ou  assignés,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la  partie  adverse  ; 

2.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  dont  la  fausseté 
n'a  été  découverte  que  depuis,  ou  sur  des  offres  ou  consen- 
tements non  autorisés  et  qui  ont  été  désavoués  après  juge- 
ment ; 

8.  Si  depuis  le  jugement  rendu  il  a  été  découvert  des 
pièces  décisives  qui  étaient  retenues  ou  celées  par  le  fait 
de  la  partie  adverse. 

Ord.  1667,  Ut.  86,  art  84.— Pothier,  Proc.  civ.  143.— S.  E. 
B.  C,  c.  88,  5.  86,  §  8.— C.  N.,  2067.— C.  P.  C,  480. 

506.  La  requête  ne  peut  être  reçue  que  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  découverte  du  dol,  des  pièces  retenues, 
ou  de  la  fausseté  des  pièces,  et  dans  tous  les  autres  cas,  dans 
les  six  mois  à  compter  de  la  signification  ou  notification  du 
jug^mpni 

Ord.  16^,  tu.  86,  oirL  16  ;  orte.  6, 18. 

fii07«  La  requête  civile  ne  peut  empêcher  ou  arrêter 
l!exécution  du  jugement  [à  moins  d'un  ordre  de  sursis 
donné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge.] 

tM8.  Le  i>rocureur  qui  a  occupé  en  la  cause  ou  instance 
peut  occuper  sur  la  requête  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouveau  pouvoir. 

Ord,  1667,  tiL  86,  art.  6* 

SAO«  S'il  y  a^ouvertuxe  suffisante  à  la  requête  civile,  le 
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tribunal  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient 
avant  le  jugement  et  U  y  est  procédé  comme  dans  une 
instance  ordinaire.  Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  en 
même  temps  sur  le  rescindant  et  sur  le  rescisoire.  Dans 
tous  les  cas,  le  tribunal  adjuge  sur  les  frais  du  premier 
jugement  suivant  les  circonstances. 

Ord.  1667,  tit  85,  art  S8.—Décl.  de  mars  1686. 

Voir  Lusignan,  v.  reqtiéte  dvile, 

L*éDumératioQ  des  moyens  de  faire  annuler  un  Jugement  donné  par  le  code 
de  procédure  n'est  pas  exclusive,  et  une  action  directe  complète  à  celui  qui  se 
plaint  qu*uii  jugement  a  été  rendu  contre  lui  frauduleusement,  hors  sa 
connaissance  et  sans  qu'il  ait  été  assigné. — KeUond  vs,  Reed,  18  L,  C.  J.  309. 

Requête  civile  accordée  lorsque,  par  suite  d'un  malentendu  entre  les  pro- 
cureurs, une  partie  n'a  4)u  (aire  sa  preuve. — Luih  vs  Riddell,  19.  L  C.  J  104. 

Sur  une  requête  civile,  une  partie  qui  allègue  du  dol  dans  la  procédure 
adoptée  pour  obtenir  i'iiomologation  d*un  Jugement  de  distribution,  en  sera 
relevée,  et  il  lui  sera  permis  de  contester  les  collocations.;— i^ou/rtf  vs,  BradUy , 
17  L  C.  J  42— Voir  article  761, posl. 

Voir  Cushing  vs.  Hunier ,  1  L  C.  L  /.  114. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  TIEBCE-OPPOSITION. 

fflO.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  affectés  par 
un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  ni  elle,  ni  ceux  qui 
la  représentaient  n'ont  été  appelés,  peut  y  former  oppo- 
sition. 

Décl.  22  avril  1732,  art  V.— Code  Donations,  art.  213a. 
— Pothier,  Pr.  civ.,  126.— Ord.  1667,  tit.  85,  art.  2.— 0.  P. 
C,  474. 

SU.  Cette  opposition  se  forme  par  simple  requête 
adressée  au  tribunal,  contenant  élection  de  domicile  à 
peine  de  nullité,  les  moyens  au  soutien  et  les  conclusions, 
et  doit  être  signifié  à  toutes  le/3  parties  dai^s  la  cause,  ou 
aux  procureurs  qui  les  ont  représentées  si  Topposition  est 
£Éite  dans  l'an  et  jour  à. compter  du  jugement 

Pothier  eod  toc— C.  P.  C.  475. 

Par  la  section  14  de  la  35  Vict.  ch.  6,  l'apticle  511  est  amendé  en  y  ajoutant 
le  paragraplie  suivant  : 
"  L'opposition  devra  de  plus,  à  peine  de  nullité,  ôtre  accompagnée  d*an  affi- 
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davit  de  Topposant,  ou  d'une  autre  personne  digne  de  foi,  allestant  que  les 
alli^gations  contenues  dans  telle  opposition,  sont,  au  meilleur  de  sa  connais* 
sance,  vraies." 

SIS.  Il  est  procédé  sur  la  tierce-opposition  produite 
comme  dans  une  instance  ordinaire. 

Du  moment  que  les  intérêts  d'un  tiers  sont  affectés  par  un  Jugement  dans 
une  cause,  ce  tiers  peut  faire  usage  de  la  tierce-opposition  incidente  afin  de 
protéger  ses  intérêts  :  cette  tierce-opposition  doit  être  signifiée  à  toutes  les 
parties  dans  la  cause. — MoUeur  vs.  Marchand,  5  Rev.  Lég.  379. 

CHAPITEE  QUATEIÈMB. 
DE  l'appel. 

518.  On  peut  encore  se  pourvoir  contre  les  jugements 
rendus  par  la  Cour  Supérieure,  par  appel  à  la  Cour  du  Banc 
de  la  Eeine,  tel  que  réglé  au  quatrième  livre  ci-après. 


TITRE  TROISIEME. 

DE  l'exécution  des  JUGEMENTS. 

CHAPITEB  PEBMIEE. 

DE  l'exécution  volontaire  DES  JUGEMENTS. 

SECTION  I. 

DES  RÉCEPTIONS  DE    CAUTIONS. 

514.  Tout  jugement  ordonnant  de  fournir  cautions  doit 
fixer  le  temps  où  elles  seront  présentées. 

0.  P.  C,  517. 

515.  Les  cautions  sont  présentées  sur  avis  signifié  à  la 
partie  adverse,  Bt  elles  donnent  leur  cautionnement  au 
grefie,  si  elles  ne  sont  pas  contestées. 

Ord.  1667,  «^.;28,  art.  2.— Pothier,  Proc.  dv.,  147.— 0.  P. 
C,  518. 

Par  Pacte  d'interprétation,  31  Viol.,  eh.  7,  «  le  mot  caïUion  veut  dire  caution 
suffisante,  et  une  caution  suffira,  à  moins  que  deux  ou  plusieurs  ne  soient 
expressément  requises.*' 
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Tant  qu'au  cautionnement  fudicatum  soîvit  voir  aniè,  article  129,  tel  que 
amendé  par  33  Vict.,  ch.  17. 

516.  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne  requiert  qu'une  justifica* 
tion  personnelle,  si  la  caution  est  contestée,  elle  peut  être 
contrainte  de  donner  une  déclaration  de  ses  biens  immeu- 
bles avec  pièces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les  cas,  être  requise  de  justifier 
sous  serment  de  sa  solvabilité,  et  le  juge,  ou  le  protonotaire, 
peut  faire  prêter  le  serment  requis. 

Ord.  1667,  tit  28,  art.  8.— 0.  P.  C,  518. 

517.  La  caution  peut  être  contestée  : 

1.  Si  elle  n'est  pas  qualifiée  conformément  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  titre  du  cautionnement  dans  le 
Code  Civil  ; 

2.  Si  elle  n'est  pas  suffisante. 
Pothier,  Pro.^  civ.^  148. 

918.  La  suffisance  de  la  caution  doit  être  jugée  sur 
pièces  et  dépositions  produites,  sans  qu'il  puisse  être 
ordonné  d'enquête. 

Ord.  1667,  tit  28,  art.  8.— Pothier,  Pro.  dv.,  148.— 0.  P. 
C,  521. 

519.  Si  la  caution  est  admise,  l'acte  du  cautionnement 
est  rédigé  et  reçu  conformément  au  jugement,  et  demeure 
au  greffe  comme  partie  du  dossier  de  la  cause. 

Ord.  1667,  tit.  28,  art.  4.— 0.  P.  C,  522. 

930.  Les  réceptions  de  cautions  sont  jugées  sommaire- 
ment  sans  requête  ni  écritures,  et  s'exécutent  nonobstant 
opposition  ou  appel,  et  sans  y  préjudicier. 

Ord.  1667,  tit  28,  art.  8.— Pothier,  148.— 0.  P.  C,  621. 

SECTION  n. 
DES  REDDITIONS  DE  COMPTES. 

SM.  Tout  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte  doit  porter  le  délai  pour  ce  faire. 

Ord.  1667,  tit.  28,  art.  8.— Pothier,  Pro.  dv.  89.— 0.  R 
O.,  580. 

10 


\' 
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IS32.  Le  compte  doit  être  rendu  nominativement  à  la 
personne  qui  y  a  droit,  être  affirmé  sous  serment  et  produit 
au  greffe  dans  le  délai  fixé,  avec  les  pièces  justificatives. 
Ord.  1667,  tiL  29.  art.  8.— Pothier,  loc.  ct7.— C.  P.  0.,  584. 
Le  tribunal  peut  néanmoins  prolonger  le  délai  pour 
rendre  compte,  sur  demande  dûment  signifié. 
Pothier,  Pro.,  civ.^  89. 

,1     S33.  Le  compte  doit  contenir,  dans  des  chapitres  dîs- 

|f  *-   *"■-*     ".^«-«^.^  ..__^^  •^— ... _«» ■  '' — -.--.+_.    — >...«.«.. 

/  tincts.  la  recette  et  la  dépense  et  se  terminer  par  la  récapî- 
fi  tulation  de  ces  recette  et  dépense,  en  établissant  la  balance, 
il  sauf  à  faîre*  un  chapitre  particulier  de  tout  ce  qui  est  à 
recouvrer. 
"Ord.  1667,  Ut.  29,  art.  7.— C.  P.  C,  638. 

534.  Le  chapitre  de  la  recette  doit  contenir  toutes  les 
sommes  que  le  rendant-compte  a  reçues  et  toutes  celles 
qu'il  a  dû  recevoir  pendant  sa  gestion. 

Pothier,  Pro.  civ,,  90. 

535.  Le  rendant-compte  ne  peut  porter  en  dépense  les 
frais  du  jugement  qui  le  condamne  à  le  rendre,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  autorisé  par  le  tribunal  ;  mais  il  peut  y  faire 
entrer  ses  frais  de  voyage,  les  vocations  du  procureur  qui 
aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  frais  de  présen- 
tation et  d'affirmation,  et  toutes  copies  du  compte  requises. 

Ord.  1667,  Ut.  29.  art.  18.— C.  P.  C,  582. 

536.  Si  la  recette  excède  la  dépense  l'oyant  peut  de- 
mander provisoirement  l'exécutoire  pour  ce  reliquat,  sauf  à 
contester  le  reste  du  compte. 

David  vs.  Hayes,  Montréal  29  Juillet  1846. — En  appel  10. 
nov.  1847.— C.  P.  C,  535. 

537.  Les  oyants  sont  tenus  de  prendre  connaissance  du 
compte  et  des  pièces  justificatives  au  greffe,  et  de  produire 
leurs  débats  du  compte,  s'ils  le  contestent,  sous  un  délai 
de  quinze  jours,  qui  peut  être  prolongé  par  le  tribunal  ou 
le  juge  sur  requête  dûment  signifiée. 

Ord.  1667,  tt/.  29,  art.  13.— Pothier  91. 

538.  Les  oyants  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  nommer 
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un  seul  procureur  ;  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le 
premier  poursuivant  doit  occuper,  sauf  aux  autres  oyants 
à  employer  un  procureur  particulier  en  payant  tous  les 
frais  qui  en  résultent. 

Ord.  1667,  Ut  29,  art.  11.— C.  P.  C,  529. 

5SO.  Le  rendant-compte  a  un  délai  de  huit  jours  après 
la  production  des  débats  pour  fournir  ses  soutennements, 
et  Poyant  un  même  délai  pour  fournir  ses  réponses. 

Ord.  1667,  Ut  29,  art  13.— Pothier  Pro.  civ.,  91. 

530.  A  défaut  de  produire  les  débats,  les  soutennements 
et  les  réponses  dans  le  délai  fixé,  la  partie  tenue  de  produire 
est  censée  admettre  le  contenu  de  la  pièce  qu'elle  ne  con- 
teste pas. 

Pothier  eod.  loc.  581. 

581.  Après  la  contestation  liée  sur  le  compte  rendu,  le 
tribunal  peut  ordonner  la  preuve  respective  suivant  la 
procédure  ordinaire,  ou  renvoyer  la  cause  pour  règlement 
devant  des  arbitres,  un  praticien  ou  un  auditeur,  suivant 
le  cas. 

Ord.  1667,  Ut  28,  art  22.— Ord.  1566,  art  83.— Edit.  1560, 
art  2.-1  Pigeau,  248. 

ff83.  Le  jugement  sur  Tinstance  de  compte  doit  contenir 
le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  et  former  le  reliquat 
précis,  s'il  en  existe. 

Ord.  1667,  Ut  29,  art  20.— 0.  P.  C,  540. 

538.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  le^ 
demandeur  peut  procéder  a  Pèiablir  en  la  manière  portée// ^^ 


dans  Tarticle  523. 

SECTION   III. 

DU  DÉLAISSEMENT. 

934.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui 
ordonne  de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immo- 
bilière se  fait,  à  moins  de  dispositions  différentes  dans  le 
jugement,  en  livrant  l'objet  mobilier,  et  en  abandonnant  la 
possession  de  l'immeuble,  de  manière  que  la  partie  qui  y  a 
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droit  ptiisse  s'en  saisir,  et  ce  conformément  aux  disposition» 
du  jugement  et  à  celles  contenues  dans  le  Code  Civil  au 
titre  des  obligations. 

Pothier,  Pro,  civ.y  149. 

sas.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant 
à  délaisser  un  immeuble  hypothéqué  se  fait  par  une  décla- 
ration au  greffe,  que  le  défendeur  délaisse  au  désir  du 
jugement,  et  par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de 
l'immeuble. 

1  Pigeau,  594.— Pothier,  Pro.  civ.,  149.— Ord.  1667,  Ht. 
27,  art.  1. 

536.  Sur  le  délaissement  ainsi  fait,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  ou  par  un  juge,  sur  requête  du  demandeur,  un 
curateur  au  délaissement,  contre  qui  les  procédures  sont 
dirigées. 

Pothier,  Pro.  civ.y  185. 

537.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  re* 
venus  dus  et  échus  à  compter  du  délaissement  et  même 
peut  faire  bail  si  la  vente  se  trouve  arrêtée  pendant  un 
temps  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé  sont 
immobilisés  et  distribués  de  la  même  manière  que  le  i>rix. 

Stowe  et  Eicher,  Jugt.  en  appela  1848. — Pothier,  Pro.  civ.^ 
193._Couchot,  139. 

SECTIOn  IV. 

DES  OFFBES  RÉELLES  JUDICIÀIBES  ET  AUTRES  ET  DE  LA 

CONSIGNATION. 

938.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doi- 
vent décrire  les  objets  offerts  ;  et  si  ce  sont  des  espèces,  en 
contenir  l'énumération  et  la  qualité. 

C.  P.  0.,  812. 

539.  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  authentique, 
ou  de  toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire  une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une  instance  se  font  par  uue 
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simple  demande  d'acte  et  doivent  être  accompagnées  de  la 
consignation. 
1  Pigeau,  435. 

540.  Les  offres  peuvent  être  faites  an  domicile  élu  par 
la  convention. 

Ibi(L—2  Pigeau,  135. 

541.  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un,  doit 
contenir  la  réponse  faite  par  le  créancier,  ou  ceux  qui  le 
représentent,  avec  interpellation  de  signer  telle  réponse, 
et  à  défaut  de  signature,  mention  de  la  raison  qui  les  en  a 
empêchés. 

Ibid,—C.  P.  C,  813. 

542.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  ensuite 
poursuivi,  peut  les  renouveler  par  ses  défenses  et  en  con- 
signer le  montant. 

C.  C,  art.  1162. 

543.  Les  deniers  consignés  en  justice  ne  peuvent  être 
retirés  par  celui  qui  les  a  déposés,  sans  l'autorisation  du 
tribunal  ;  à  moins  que  les  offres  ne  soient  conditionnelles, 
la  partie  à  qui  elles  sont  faites  peut  toucher  les  deniers,  et 
ce  sans  compromettre  ses  droits  quant  au  surplus, 

Eègle  de  Pratique,  4  janvier  1854. 

544.  Les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge  du 
débiteur  ;  mais  si  elles  sont  déclarées  suffisantes  les  frais 
de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier. 

1  Pothier,  06/.,  550,  573,  574,  580. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'exécution  forcée  DES  JUGEMENTS. 

SECTION   I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

S4L5,  Le  jugement  dn  tribunal  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
tion qu'au  moyen  d'un  bref  émanant  au  nom  du  Souverain 
'et  adressé  au  shérif  du  district  [où  il  doit  être  exécuté.] 

Ce  bref  est  attesté  et  signé  comme  les  brefs  introductifs 
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de  Taction,  et  scellé  du  sceau  du  tribunal,  et  il  doit  contenir 
la  date  du  jugement  à  exécuter,  et  fixer  le  jour  où  il  doit 
être  rapporté  au  tribunal. 

S.  E.  B.  C,  c.  83,  s.  139,  c.  85,  s,  2,  §  4.— 2&  Geo.  III,  c.  2. 
s.  30— C.  P.  C,  645. 

•546.  Le  jugement  ne  peut  être  exécuté  que  contre  la 
partie  qui  y  a  été  condamnée. 

Si  elle  change  d'état  ou  décède  avant  l'exécution,  le  juge- 
ment ne  peut  être  exécuté  contre  elle,  ou  contre  ceux  qui 
la  représentent,  à  moins  quïl  n'intervienne  un  autre  juge- 
ment qui  déclare  le  premier  exécutoire  contre  elle,  ou 
contre  ses  représentants  ou  ayants-cause. 

Mais  si  la  partie  décède  ou  change  d'état  après  qu'une 
exécution  a  été  commencée,  Texécution  suit  son  cours. 

Paris,  168. — Pothier,  Pro.  civ.y  162. 

t547.  Si  le  jugement  n'a  pas  pour  objet  une  chose  pure- 
ment personnelle  à  la  partie  demanderesse,  il  peut  être 
exécuté  en  son  nom,  nxême  après  son  décès  ;  mais  s'il 
s'élève  quelque  contestation  sur  l'exécution,  les  représen- 
tants de  la  partie  décédée  doivent  intervenir,  sur  la  contes- 
tation. 

No.  848,  Sevigny  vs.  Bertrand  &  Mercier,  Intervt,  jugt. 
à  Montréal,  24  Sept.  1850. — 2  Loisel,  Instit.  liv,  vi,  tit.  v^ 
arL  ii. — Pothier,  Pro.  civ.,  153. 

548.  Lorsque  le  jugement  a  pour  objet  l'accomplisse- 
ment de  quelque  acte  physique,  l'officier  charge  de  l'exécu- 
ter peut  employer  la  force  requise  pour  y  parvenir,  eu 
observant  les  formalités  voulues. 

1  Couchot,  123. 

SECTION  II. 

DE  l'exécution  sue  ACTION  RÉELLE. 

549.  Lorsque  la  partie  condamnée  à  délaisser  ou  à 
restituer  un  immeuble  refuse  de  le  faire  dans  les  délais 
prescrits,  la  partie  demanderesse  peut  obtenir  un  bref  de 
possession  pour  expulser  le  défendeur,  et  se  faire  mettre 
en  possession. 
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Ord.  1667,  tt  27,  art,  I.— Pothier,  Pro.  civ.,  148. 

5tl0.  L'officier  chargé  de  rexécution  de  ce  bref  de  pos- 
session doit  être  accompagné  de  deux  témoins  et  rédiger 
procès-verbal  de  ses  procédés. 

Ord.  1667,  tit  88,  art.  3.— 1  Couchot,  128. 

• 

SECTION  III. 

DE  l'exécution  sur  ACTION  PERSONNELLE. 

SUn.  L'exécution  d'un  jugement  portant  condamnation 
au  paiement  d'une  somme  de  deniers  ne  peut  avoir  lieu 
avant  l'expiration  de  quinze  jours  à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins  sur  requête  du  créancier,  accompagné  d'une 
déposition  constatant  quelqu'une  des  circonstances  où 
l'arrêt-simple  peut  émaner  avant  jugement,  le  juge  peut 
permettre  que  la  saisie  ait  lieu  avant  l'expiration  des  quinze 
jours,  mais  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  plus  tôt  qu'elle  ne 
le  devrait  si  le  bref  d'exécution  n'eût  émané  qu'après  le 
délai  ordinaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  27  ;  c.  88.  s.  201.— 1  Pigeau,  411. 

Un  jugement  interlocutoire  condamnant  aux  frais  du  jour  une  partie  qui 
n'est  pas  prête  à  procéder,  est  exécutoire  quinze  jours  après,  et  avant  la  reddi- 
tion du  jugement  final  —TH/^r/  vs,  Désautels,  M  L.  C  J.  56. 

Le  mémoire  de  frais  dan?  une  cause  contestée  doit  être  taxé  contradictoire- 
ment,  à  la  cour  de  circuit  comme  à  la  conr  supérieure,  avant  l*émanation  de 
l'exécution  pour  les  ïvoSs.—Langemn  vs.  Martin,  3  Rev,  Lég  447. — Audel  pi. 
Asselin,  15  L.  (7.  R.  272. 

«552.  Dans  toutes  demandes  accompagnées  d'arrêt- 
simple  en  la  possession  du  défendeur  ou  des  tiers,  dans 
lesquelles  l'assignation  n'a  été  faite  au  défendeur  que  par 
la  voie  des  journaux,  le  jugement  rendu  par  défaut  ne  peut 
être  exécuté  avant  l'expiration  de  l'année,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  fournisse  devant  le  juge  et  à  sa  satisfaction» 
bonnes  et  suffisantes  cautions  de  rembourser  les  deniers 
prélevés,  au  cas  où  le  jugement  serait  infirmé  sur  révision, 
ainsi  que  les  dépens  de  telle  révision. 

Ce  cautionnement  cependant  ne  s'étend  pas  aux  juge- 
ments rendus  pour  gages  et  salaires  dus  pour  travaux  à  la 
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confection  ou  conduite  de  radeaux  saisis-arrêtés    pour 
paiement  de  tels  gages. 
S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  III,  §§  1,  2. 

S53.  Le  créancier  peut  faire  saisir,  exécuter  les  biens 
soit  meubles,  soit  immeubles  du  débiteur,  qui  sont  en  sa 
possession,  ainsi  que  les  meubles  corporels  qui  sont  en  la 
possession  du  créancier  ou  en  celle  des  tiers,  si  ceux-ci  n'y 
objectent  pas  ;  autrement  le  créancier  ne  peut  dans  ce 
dernier  cas  procéder  que  par  voie  de  saisie-arrêt. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  134, 139.— Pothier,  Pro.  civ ,  153, 174, 
183.— 1  Coucbot,  126.— 12  Dec.  des  Trib.,  403.— 1  Pigeau, 
659. 

Une  saisie  peut  être  faite  contre  un  défendeur  des  biens  de  ce  défendeur 
entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  saiBie-arrôt,  pourvu  que  ce  tiers  ne  s'y  oppose 
pas  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  tiers  y  consente  expressément  ;  il  sufiit 
qu'il  no  s'y  oppose  pa.s,—Bro5sard  vs,  Tyson,  18  L  C.  7.  54. 

tStS4.  Le  créancier  peut  exercer  en  même  temps  les 
différents  moyens  d'exécution  que  la  loi  accorde.  Le 
créancier  peut  faire  saisir  en  vertu  du  même  bref  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur,  mais  il  ne  peut  faire 
procéder  à  la  vente  des  immeubles  qu'après  discussion  des 
biens  meubles;  sauf  néanmoins  les  dispositions  spéciales 
relatives  aux  sociétés  de  constructions,  le  cas  de  gage  et 
celui  de  l'article  907  ;  sauf  encore  les  jugements  rendus 
pour  le  recouvrement  des  rentes  constituées  en  vertu  de 
l'acfe  seigneurial  de  1854,  et  les  jugements  en  déclaration 
d'hypothèque. 

S.  R.B.C.,  c.  85,  s.l:  c  69,  s.  14.— 1  Couchot,  125. 

Voir  l'acte  32  Vict.,  ch.  30,  Sect.  4,  post^  sous  l'article  1037,  quant  aux  juge- 
ments pour  rentes  constituées  seigneuriales. 

SmS,  [La  saisie-exécution  à  lieu  sur  un  bref  adressé  au 
shérif  du  lieu  où  sont  situés  les  biens  mobiliers  du  débi- 
teur, enjoignant  au  shérif  de  prélever  le  montant  de  la 
dette,  avec  intérêts  s'il  y  a  lieu,  et  les  frais  tant  du  juge 
ment  que  de  la  saisie  exécution,  et  ce  bref  est  fait  rappor- 
table  à  un  jour  fixé  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

S'il  n'y  a  pas  de  meubles  à  saisir,  le  bref  peut  être  adressé 
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indifféremment  an  shérif  du  district  où  le  jugement  a  été 
rendu,  ou  au  shérif  du  district  où  le  débiteur  a  son 
domicile.] 

Si  le  créancier  a  reçu  quelque  partie  de  sa  créance,  il  est 
tenu  d'en  faire  mention  au  dos  du  bref  d'exécution. 

Lorsque  les  biens-meubles  à  saisir  sont  à  une  distance 
de  plus  de  neuf  milles  du  lieu  où  le  bref  émane,  le  pour- 
suivant, ou  son  procureur,  peut,  par  un  avis  écrit,  requérir 
le  shérif  d'employer  pour  procéder  sur  la  saisie,  un  huissier 
résidant  dans  la  localité  où  elle  doit  être  faite,  et  le  shérif 
est  tenu  de  s'y  conformer,  et  en  se  faisant  il  est  exempt  de 
la  responsabilité  qui  peut  résulter  des  irrégularités  ou 
informalités  dans  l'exécution  du  bref. 

S.  R.  B.  G ,  c.  83,  ss.  40, 139.— 27  et  28  Vie,  c.  39,  5.  12.— 
Stat.  Révisés.,  B.  C,  25  Geo,  3,  c.  2,  s.  80.— 10  Dec.  des 
Trib.,  367.-3  do.  478. 

Voir  antè,  sous  l'article  48,  racte  33  Vict.,  ch.  17. 

Une  opposition  qui  allègue  le  paiement  de  partie  du  montant  reclamé  sera 
rejetée,  un  paiement  partiel  n'étant  pas  un  moyen  d'opposition  pour  faire 
annuler  la  saisie  en  son  entier. — IkUl  V5.  St  Julien,  5  Rev.  Lég.  476. 

Une  opposition  demandant  l'annulation  totale  de  la  saisie,  parceque  le 
saisissant  n'a  pas  donné  crédit  pour  des  paiements  partiels  faits  sur  le  juge- 
ment, ne  peut  être  maintenue  m  toto^  mais  la  saisie  est  valable  pour  lo  montant 
restant  dû  avec  frais  d'exécution  et  de  saisie,  chaque  partie  devant  payer  ses 
frais  sur  l'opposition. — Grange  vs.  Macdonaîd,  \b  L  C.  J.  252.  Voir  Banque  du 
Peuple  vs.  Donegani,  3  L  C.  R.  ilS.—Fournier  vs.  Russell  7  L.  C.  R.  130.— 
Foumier  vs.  Russell,  l  L.  (7.  J.  118  e<  10  L.  C,  R.  3e7.—Esty  vs,  Judd,  3  L  G-  J. 
73.  Berlhelot  vs,  Lalonde,  14  L.  G.  J,  28;  aussi,  post  l'article  653  G.  P.  C. 

§  1.  De  la  saisie  des  meubles. 

ffffO.  Il  doit  être  laissé  au  débiteur,  à  son  choix  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  l'usage  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaires  pour  lui  et  sa 
famille  ; 

8.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillière  et  ses  acces- 
soires, une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  de 
cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  la  pelle,  une  table,  six 
chaises,  six  couteaux,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses, 
six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six 
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cnillères,  tons  ronets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés  à 
l'usage  domestique,  une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièges, 
les  rets  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage,  et  dix 
volumes  ; 

4.  Des  combustibles  et  comestibles  suffisants  pour  le 
débiteur  et  sa  famille,  pour  trente  jours  et  n'excédant  pas 
en  tout  la  valeur  de  vingt  piastres  ; 

5.  Une  vache,  quatre  moutons,  deux  cochons,  et  leur 
nourriture  pendant  trente  jours. 

6.  Les  outils,  instruments  ou  autres  efiets  ordinairement 
employés  pour  son  métier  jusqu'à  la  valeur  de  trente 
piastres  ; 

7.  Les  abeilles  jusqu'à  la  quantité  de  quinze  ruches. 

Néanmoins  les  choses  et  efiets  mentionnés  aux  para- 
graphes quatre,  cinq  et  six,  fie  sont  pas  exempts  de  la  saisie 
et  de  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  leur  acquisition 
ou  lorsqu'ils  ont  été  donnés  en  gage. 

Ord.  1667,  Ut.  83,  art.  14.— 2  Bourjon,  Pothier,  Pro.  civ,, 
154-5.— 1  Pigeau,  611,  612.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  8.-24  Vict., 
c.  27,  5. 1.— C.  P.  C,  592.— S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  142.— 16 
Guyot,  Rep,  78.-29  Vict.,  c.  8,  s.  2. 

Par  l'acte  31  Vict.  ch.  20,  sect.  2,  il  est  sUtué  que  :— 

*'  Dès  l'occupation  d*un  lot,  et  durant  les  dix  années  qui  suivront  l'émanation 
des  patentes  pour  les  terres  des  colons,  concédées  et  octroyées  comme  susdit» 
(par  la  tère  section  du  dit  acte)  les  effets  suivants  seront,  sans  préjudice  à 
l'article  556  du  code  de  procédure  civile,  exempts  de  -saisie  en  vertu  de  tout 
bref  d'exécution  émis  d'aucune  cour  quelconque  en  cette  province,  savoir  : 

1.  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usage  ordinaire  du  débiteur  et  de  sa 
famille  ; 

2.  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  du  débiteur  et  de  sa  famille  ; 

S.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  accessoires  et  une  paire  de 
chenets,  un  assortiment  d'ustensils  de  cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle,  une  table,  six  chaises,  six  couteaux,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six 
tasses  à  thé,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six  cuillères, 
tous  rouets  à  filer  et  métiers  &  tisser  destinés  aux  usages  domestiques,  et  dix 
volumes,  une  hache,  une  scie,  un  Aisil,  six  pièges  et  les  rets  et  seines  de  pèche 
ordinairement  en  usage  ; 

4.  Tout  combustible,  viande,  poisson,  farine  et  légumes  nécessaires  destinés 
à  l'usage  de  la  famille,  pas  plus  que  suffisants  pour  la  consommation  ordinaire 
du  débiteur  et  de  sa  famille  pendant  trois  mois  ; 

5.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  quatre  vaches,  six  moutons, 
quatre  cochons,  huit  cents  bottes  de  foin,  les  autres  fourages  nécessaires  à 
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eompléter  rhivernement  de  ces  animaux»  et  les  grains  nécessaires  à  Tengrais- 
sement  d*un  cochon  et  à  rhivernement  des  trois  autres  ; 

6.  Les  voitures  et  autres  instruments  d*agriculture. 

7.  Le  débiteur  pourra  choisir  sur  tout  plus  grand  nombre  de  la  même  espèce, 
les  effets  particuliers  qui  seront  exempts  de  saisie  en  vertu  de  la  présente 
section.  Mais  rien  de  contenu  dans  oette  section  n'exemptera  de  saisie,  en 
paiement  d'une  dette  contractée  pour  tel  môme  article,  aucun  des  eflels  énu- 
mérés  aux  paragraphes  3,  4,  5  ou  6  de  cette  section/' 

Par  la  section  2  de  Tacte  36  Vict.  ch.  19,  la  clause  susdite  est  étendue  & 
tous  les  cas  de  concessions  ou  d'octrois  de  terre  faits  en  vertu  de  l'acte  32  Vict. 
ch.  1 1 ,  et  à  toutes  concessions  ou  octrois  de  terres  faits  par  la  couronne. 

StS7.  On  ne  peut  non  plus  saisir  les  livres  de  comptes, 
titres  de  créances  et  autres  documents  en  la  possession  du 
débiteur,  sauf  ce  qui  est  mentionné  en  l'article  565. 

5  Dec.  des  Trib.,  299. 

SSS,  Sont  aussi  insaisissables  : 

1.  Les  vases  sacrés  et  effets  servant  au  culte  religieux  ; 

2.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  la  justice  ; 
8.  Les  sommes  et  objets  donnés  ou  légués  sous  la  con- 
dition d'insaisissabilité  ; 

4.  Les  sommes  et  pensions  données  à  titre  d'aliments, 
en(5ore  que  le  donateur  ou  testateur  ne  les  ait  pas  expres- 
sément déclarées  insaisissables  ; 

5.  Les  gages  et  salaires  non  échus. 

Néanmoins  les  provisions  alimentaires  et  choses  données 
comme  aliments  peuvent  être  saisies  et  vendues  pour 
dettes  alimentaires. 

Pothier,  Pro.  civ.,  154,  175.— 3  Ane.  Den.  417,  419,  420. 
—2  Bouijon,  670.-1.— 6  Bioche,  26.— 1  Pigeau,  651.-0.  P. 
C,  681,  582. 

Par  Pacte  38  Vict.,  ch.  12,  il  est  statué  que  :— 
-  1.  A  Tavenir,  les  salaires  échus  et  à  écheoir  de  tout  fonctionnaire  ou 
employé  public,  dans  la  province  do  Québec,  seront  saisissables  dans  la  pro- 
portion ci-après  prescrite,  pour  toute  dette  subséquente  à  la  mise  en  force  du 
présent  acte,  et  ce  nonobstant  toute  disposition  contraire  des  articles  558  et 
628  du  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada. 

2.  La  partie  saisissable  de  ces  salaires  sera  : 

1.  Un  cinquième  de  tout  salaire  mensuel,  n'excédant  pas  mille  piastres  par 
année; 

2.  Un  quart  de  tout  salaire  mensuel,  excédant  mille  piastres  mais  n'excédant 
pas  deux  mille  piastres  par  année  : 

3.  Un  tiers  de  tout  salaire  mensuel,  excédant  deux  mille  piastres  par  année 


156  EXÉOUTIOX  FOECÉE. 

3.  La  saisie  de  chaque  telle  partie  de  salaire,  sera  émise  et  jugée  de  la 
môme  manière  que  la  saisie-arrôt  après  jugement,  devant  tout  tribunal  compé- 
tent. 

4.  Une  copie  du  bref  de  cette  saisie  sera  signifiée  et  laissée  entre  les  mains 
du  chef  ou  dépulé-chef  du  département  ou  bureau,  dans  lequel  le  fonctionnaire 
ou  employé  public  défendeur  est  employé  et  est  payé. 

Le  huissier  ou  officier  saisissant  d^ivra  faire  sur  le  dos  de  telle  copie,  une 
déclaration  du  jour  do  la  signification,  et  apposer  sa  signature  au  bas  de  cette 
déclaration. 

5.  Le  chef  ou  député  chef  du  département  ou  bureau  dans  leq  lel  le  salaire 
saisi-arrété  est  payé,  au  lieu  de  faire  une  déclaration  sous  serment,  fera,  an 
tribunal,  un  rapport  sous  signature  constatant  le  montant  du  salaire  dû  lors  de 
la  signification  du  bref  de  saisie-arrôt,  et  celui  du  salaire  à  écheoir  chaque 
mois,  si  tel  fonctionnaire  ou  employé  continua  son  service  dans  les  mômes 
conditions. 

6.  Nonobstant  ce  qui  précède,  il  sera  loisible  à  tout  créancier  d'un  fonc- 
tionnaire ou  employé  public,  avant  d'intenter  une  poursuite  ou  de  faire 
émettre  un  bref  de  saisie-arrôt,  de  produire  un  état  assermenté  de  sa  créance, 
ou  une  copie  du  jugement,  au  bureau  ou  au  département  dans  lequel  tel  fonc- 
tionnaire ou  employé  public  reçoit  son  salaire. 

Si  le  fonctionnaire  ou  employé  reconnaît  devoir  la  somme  réclamée  et  en 
autorise,  par  écrit,  ie  paiement  sur  la  partie  saisissable  de  son  salaire,  le  chef 
ou  député  de  tel  bureau  ou  département  paiera  le  créancier  conformément  à 
Tautorisalion,  à  chaque  époque  de  paie  des  salaires. 

Si  plusieurs  créanciers  se  présentent  en  môme  temps  ils  seront  payés  con- 
curremment en  proportion  de  leurs  créances. 

7.  Rien  dans  la  précédente  section  n'aura  Teffet  d'ompôcher  la  saisie-arrét  de 
la  partie  saisissable  du  salaire  en  vertu  de  la  section  première  de  cet  acte  ;  et 
au  cas  d'une  tello  saisie,  l'autorisation  donnée  en  vertu  de  la  section  précé- 
dente deviendra  nulle  et  sans  effet. 

L'avocat  qui  représente  lo  propriétaire  d'un  bien  déclaré  alimentaire,  inalié- 
nable et  insaisissable  pour  tenter  de  le  conserver  au  légataire,  requiert  contre 
ce  dernier  une  créance  alimentaire  pour  la  répétition  de  ses  déboursés  et 
honoraires,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  558,  G.  P. fi. — Wilstm  vs. 
Leblanc,  \6  L  C.  J.  197. 

SS9,  La  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers  est  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  du  shérif,  de  son  député,  ou  d'un 
huissier  par  lui  autorisé  à  ce  faire. 

Ord,  1667,  tiL  33,  art  6.— Pothier,  156-7.— 0.  P.  C,  686. 

Voir  antè,  sous  l'article  48,  l'acte  33  Vicl.  ch.  17. 

360.  Le  procès-verbal  doit  contenir  : 

1.  Indication  du  domicile  actuel  du  créancier  ; 

2.  Mention  du  bref  d'exécution,  de  sa  date  et  de  l'ordre 
qui  y  est  contenu  ; 

8.  Un  inventaire  contenant  la  description  des  objets 
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saisis,  leur  nombre,  poids,  et  mesnre,  suivant  lenr  nature, 
et  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  enregistré  du  port  de  quinze 
tonneaux  et  plus,  les  énonciations  requises  par  la  section 
IS  du  chapitre  41  des  Statuts  Befondus  du  Canada. 
2.  L.  0.  Eép.  471.— S.  R.  0.,  c,  41,  s.  13.— G.  R  G.  586. 

4.  La  nomination  d'un  gardien  ou  l'indication  du  dépo- 
sitaire fourni  par  le  débiteur  ; 

fi.  La  signature  du  gardien  ou  dépositaire,  et  des  témoins 
dans  le  cas  de  l'article  569,  ou  la  mention  qu'ils  ne  peuvent 
signer,  et  la  signature  de  l'officier  saisissant  ; 

6.  La  mention  du  jour  où  la  saisie  est  faite,  et  si  c'est 
avant  ou  après  midi. 

Le  shérif  ou  officier  pratiquant  la  saisie  est  tenu  d'accepter 
le  dépositaire  solvable  offert  par  la  saisi,  et  dans  ce  cas  il 
n'est  pas  responsable  des  actes  de  ce  dépositaire,  s'il  établit 
que  ce  dépositaire  était  au  temps  de  son  acceptation, 
solvable  au  montant  de  la  valeur  des  articles  confiés  à  sa 
garde. 

Les  shérifs  ou  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour  gardiens 
ou  dépositaires  des  choses  saisies,  aucun  de  leurs  parents 
ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin-germain.  Ils  ne  peuvent 
non  plus  prendre  comme  tels  gardiens  ou  dépositaires,  le 
saisi,  sa  femme  et  ses  enfants,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

Les  frères,  oncles  et  neveux  du  saisi  peuvent  être  établis 
gardiens,  s'ils  y  consentent. 

Le  saisi  doit  aussi  être  interpellé  de  signer  le  procès 
verbal,  et  son  refus  ou  son  incapacité  de  le  faire  doivent 
être  constatés. 

5.  R.  B.  0.,  c.  92,  5.  10.— Ord.  1667,  iiU  83,  arts.  1,  8.— 
Pothier,  159, 160, 161.— Ord.  1667,  UL  19,  art.  18. 

Par  la  sect.  15  de  l'acte  35  Vict.  ch.  6,  l'article  560  du  code  de  procédure  est 
amendé,  en  substituant  ce  qui  suit  au  dernier  alinéa  du  dernier  paragraphe  : 
"  Le  saisie  doit  aussi,  s'il  est  présent  être  appelé  à  signer  le  procès-verbal,  et 
son  reftis  ou  son  incapacité  de  le  faire,  ou  son  absence,  doivent  être  constatés.* 
Bt  le  dit  article  est  de  plus  amendé,  en  retranchant  du  paragraphe  trois  du 
dit  article  tous  les  mots  après  le  mot  «  nature,"  et  en  ajoutant  à  la  fin  du  dit 
article,  le  paragraphe  suivant  :  «  Dans  le  cas  de  la  saisie  d'un  bâtiment  enre- 
gistré, dn  port  de  quinze  tonneaux  ou  plus,  l'exposé  requis  par  la  section  treize 
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du  chapitre  quarante-et-un  des  statuts  refondus  du  Canada  devra  être  rapporté 
et  prosiuit  avec  l'inventaire." 

L'huissier  n'est  pas  obligé  maintenant  d'avoir  un  recor.s — Li  Banque  du 
pmiple  vs.  Daoust,  15  L  C.  R.  464. 

Le  défaut  de  mention  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  meubles,  que  le  saisi 
a  été  interpellé  de  signer  le  procès-verbal,  ou  qu'il  a  refusé  de  signer,  ou  qu'il 
était  absent  de  son  domicile  lors  de  la  saisie,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité 
de  la  saisie,  si  d'ailleurs  elle  contient  toutes  les  formalités  essentielles. — Duquel 
vs.  Oui^net,  6  Rev.  Lég.  167. 

La  déclaration  dans  un  prooès-verbal  de  saisie  que  le  gardien  a  signé,  lors- 
qu'il n'a  fait  que  sa  croix  devant  témoin  n'est  pas  une  cause  de  nullité  — Perrault 
vs  Charlrandy  6  /?«).  Lég.  276. 

Le  défaut  de  l'huissier  saisissant  d'avoir  indiqué  dans  son  procès-verbal  le 
domicile  actuel  du  créancier,  en  contravention  à  l'article  560  du  code  de  procé- 
dure, n'est  pas  fatal,  si  l'opposant  n'allègue  pas  et  ne  prouve  pas  qu'il  a  fait 
des  démarches  pour  trouver  son  créancier  dans  un  but  utile — Pdquel  vs, 
Loiselle,  6  Rev.  Lég.  642. 

Un  défendeur  nommé  gardien  à  la  saisie  pratiquée  sur  lut  ne  peut  être 
condamné  pour  mépris  de  cour,  sur  son  défaut  de  représenter  les  effets. — 
Patoillevs.  GuilmoUe,  t  R.  L.  51. — Mais  dans  Curlay  vs.  ffitton,  \h  L  C  J. 
140,  un  défendeur  nommé  gardien  de  ces  propres  effets  fut  déclaré  contraignable 
par  corps. 

561.  L©  procès-verbal  doit  être  au  moins  en  tripîicata 
dont  un  exemplaire  doit  être  donné  au  gardien  ou  déposi- 
taire et  un  au  saisi  ;  et  chacun  de  ces  exemplaires  doit  être 
signé  par  tous  ceux  dont  la  signature  est  requise  en  Tarticle 
qui  précède. 

Ord.  1667,  Ut.  83,  art.  7.— Dec.  des  Trib.,  B.  C.  71. 

563.  Le  gardien  et  le  dépositaire  ont  droit,  lors  de  leur 
nomination,  d'enlever  les  effets  pour  les  tenir  sous  leur 
garde,  et  de  mettre  garnison  au  besoin  dans  le  lieu  où  ils 
sont  placés. 

Si  l'officier  saisissant  ub  peut  trouver  de  gardien  ou 
dépositaire  solvable,  il  peut,  après  avoir  signifié  le  procès- 
verbal,  au  saisi,  faire  enlever  les  effets  saisis  et  les  trans- 
porter  en  lieu  sûr,  jusqtfà  ce  qu'il  trouve  un  tel  gardien 
ou  dépositaire. 

Si  la  personne  nommée  gardien  ou  dépositaire,  devient, 
pendant  la  durée  ou  la  suspension  de  la  saisie,  incapable 
de  répondre  des  effets  saisis,  le  juge  peut,  sur  la  demande 
du  poursuivant,  permettre  la  nomination  d'une  autre 
personne  solvable  ou  de  confiance  et  ordonner  que  les 


EXÉCUTION  FOBCÉS.  159 

effets  saisis  soient  mis  sons  sa  garde  on  en  sa  possession 
par  le  shérif,  en  recolant  les  effets  et  dressant  procès-verbal 
dn  tont. 
Pothier,  161,  168.— Pigean,  628,  note.—C.  Civil  art.  1828. 

SOS.  Le  shérif  on  Thnissier  pent,  [snr  Tordre  dn  jnge 
rendn  en  connaissance  de  canse  snr  la  demande  par  écrit 
dn  créancier,]  faire  transporter  les  effets  saisis  dans  les 
parties  mrales  à  la  ville  la  pins  proche  on  antre  lien  indi- 
qné,  ponr  les  y  vendre.  S.  E.  B.  C,  c.  85,  5.  2,  §  2, 

tS64.  [Si  des  deniers  ayant  conrs  légal  sont  saisis,  mention 
de  lenr  natnre  et  qnantité  doit  être  faite  an  procès-verbal, 
et  il  en  doit  être  fait  rapport  avec  les  antres  deniers 
prélevés.] 

C.  P.  C.  690. 

565.  [On  pent  anssi  saisir  les  débentnres,  billets  promis- 
soires  négociales  on  non,  actions  de  banqne  on  d'antre 
société  commerciale  on  industrielle,  et  antres  effets  payables 
an  porteur  on  par  endossement,  y  compris  les  billets  de 
banques  ;  et  telles  choses  sont  vendues  comme  les  autres 
effets  mobiliers  du  débiteur.]  S.  E.  C,  c.  70,  p,  855. 

566.  La  saisie  des  actions  dans  une  compagnie  on 
société  financière,  commerciale,  ou  industrielle  dûment 
incorporée,  s'opère  en  signifiant  une  copie  du  bref  d'exé- 
cution à  telle  société,  avec  un  avis  que  toutes  les  parts 
possédées  par  le  défendeur  dans  telle  société  sont  mises 
sous  exécution.  Même  avis  est  donné  au  défendeur. 

Des  parts  de  banque  ne  peuvent  être  prises  en.exécution  par  le  moyen  d'une 
saisie-arrêt  après  jugement»  mais  elles  doivent  être  saisies  conformément  à 
rarticle  566,  C.  P.  C.—Hudon  vs,  La  Banque  du  Peuple,  1  RexK  Lég.  229,  en 
Appel. 

567.  Si  la  compagnie  a  plus  d'un  lieu  où  les  assignations 
peuvent  lui  être  faites,  la  signification  prescrite  ci-dessus 
faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le  transfert  des  actions 
et  le  paiement  des  dividendes  peuvent  se  faire  validement, 
n'a  d'effet  contre  les  tiers  acquéreurs  qu'après  l'expiration 
d'un  laps  de  temps  suffisant  pour  que  l'avis  de  cette  signi- 
fication puisse  être  transmis  du  bureau  où  elle  a  été  faite  i 
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celui  où  le  transfert  des  actions  doit  être  entré,  transmis- 
sion que  la  compagnie  doit  faire  elle-même. 

La  saisie  de  telles  parts  ou  actions  s'étend  à  tous  les 
bénéfices  et  profits  qui  s'y  rattachent. 

S.  R.  0.  c.  77,  ss.  3,  4. 

368.  Le  shérif  a  droit  d'exiger  du  saisissant  toutes  leâ 
sommes  de  deniers  nécessaires  pour  la  garde  des  effets 
saisis,  suivant  les  dispositions  contenues  aux  articles  847 
et  848. 

1  Collée,  de  décisions,  92. 

S69.  Si  le  débiteur  est  absent,  ou  s'il  n'y  a  personne 
pour  ouvrir  les  portes  de  maison,  armoires,  coffres  ou  autres 
lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  l'officier  saisis- 
sant  doit  en  faire  procès- verbal,  et  sur  la  vue  de  ce  procès- 
verbal  le  juge  peut  ordonner  l'ouverture  par  les  voies 
nécessaires,  en  présence  de  deux  témoins,  avec  toute  la 
force  requise,  sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps,  s'il 
y  a  refus,  violence  ou  autre  obstacle  physique. 

Ord,  1667,  Ut.  82,  art.  6.— C  P.  0.  687.— 591. 

Par  la  scct.  6,  de  Tacte  34  VicU  ch.  4,  rariicle  569  du  code  de  procédure 
est  amendé,  "  en  insérant  après  le  mot  "juge,"  qui  s*y  trouve,  les  mots  "  ou, 
en  son  absence,  le  protonotaire."  Le  dit  article  ainsi  amendé  s'appliquera  à 
toutes  les  causes  portées  devant  la  cour  de  circuit,  et,  dans  ces  causes,  le 
greffier  de  la  dite  cour  exercera  les  attributions  ci-dessus  accordées,  à  la  place 
du  protonotaire. 

370.  Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  dans  la  pro- 
vince, le  double  du  procès-verbal  de  saisie  est  laissé  pour 
lui  au  greffe  du  tribunal. 

C.  P.  0.,  602.- S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  64. 

Par  la  sect.  16  de  Tacte  35  Vict.  ch.  6,  l'article  570  du  code  de  procédure 
est  amendé  en  y  insérant  immédiatement  après  le  mot  <<  province  "  les  mots 
«  ou  a  cessé  de  résider  dans  le  district  ou  le  jugement  a  été  rendu." 

ff71.  Avis  doit  être  donné  de  suite  au  débiteur  ainsi 
qu'au  gardien  ou  dépositaire,  des  lieu,  jour  et  Heure  aux* 
quels  les  meubles  seront  mis  en  vente. 

Pothier,  168. 

Par  la  sect.  17  de  Tacte  35  Vict.  ch.  6,  Tarticle  571  du  code  de  procédure 
est  amendé  en  y  ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 
*<  8i  le  saisi  n*a  pas  de  domicile  en  cette  province,  ou  a  cessé  de  résider 
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dans  le  d's'ricl  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu,  Tavis  pourra  ôtre  déposé 
à  son  adresse  au  bureau  du  protonotaire  de  la  cour.*' 
L'avis  doit  être  donné  de  suite  et  par  écrit. — Scott  vs.  Alairit  K  L.  C.  L  7. 60. 

373.  Sauf  rexception  portée  dans  Tarticle  qui  suit,  la 
vente  des  meubles  saisis  doit  être  publiée  par  affiche  et 
lecture  à  haute  et  intelligible  voix  à  la  porte  de  l'église  de 
la  paroisse  où  la  saisie  a  été  faite,  à  Tissue  du  service  divin 
du  matin  le  dimanche  qui  suit  la  saisie  ;  et  si  la  saisie  n'a 
pas  été  faite  dans  une  paroisse,  alors  la  vente  doit  être 
publiée  dans  quelque  endroit  public  de  la  municipalité,  et 
la  vente  ne  peut  avoir  lieu  avant  Texpiration  de  huit  jours 
à  compter  de  celui  où  telle  publicalion  est  faite  et  certifi- 
cat de  cette  publication  doit  être  annexé  au  dossier  de  la 
saisie. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  5.  2,  §  2.— Genève,  441-2-3. 

578.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  la  vente 
des  meubles  saisis  est  publiée  seulement  par  un  avis  énon- 
çant sommairement  le  nom  des  parties,  la  nature  des  effets, 
le  temps  et  le  lieu  de  la  vente,  inséré  en  français  dans  un 
papier-nouvelles  publié  dans  la  langue  française,  et  en 
anglais  dans  un  papier-nouvelles  publié  dans  la  langue 
anglaise  ;  et  s'il  n'y  a  qu'un  seul  journal  dans  la  localité, 
ou  que  tous  soient  dans  la  même  langue,  alors  l'avis  doit 
être  inséré  dans  les  deux  langues  dans  le  même  journal  • 
et  un  double  de  cet  avis  doit  être  affiché  au  bureau  du 
shérif  depuis  cette  publication  dans  le  papier-nouvelles, 
jusqu'au  jour  de  la  vente  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
l'expiration  de  huit  jours  à  compter  de  la  publication. 

27  et  28  Vict.  c,  89,  5*.  9  et  10,  11. 

Il  ne  peut  être  alloué  plus  de  deux  piastres  pour  le  coût 
de  cette  annonce. 

574.  [La  saisie  ne  peut  se  faire  qu'entre  sept  heures  du 
matin  et  sept  heures  du  soir,  à  moins  qu'il  y  ait  détourne- 
ment, et  peut  être  continuée  les  jours  suivants,  s'il  en  est 
besoin,  en  apposant  les  scellés  ou  mettant  garnison.] 

Pothier,  Proc.  Civ,,  156. 

ff  75,  La  saisie  ne  peut  se  faire  un  jour  férié,  si  ce  n'est 

11 
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an  cas  de  détournement  et  lorsque  les  effets  sont  rencon- 
trés dans  un  chemin. 
aid. 

576.  S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle  des  biens  avant 
jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  un  recole- 
ment,  mais  il  suffît  de  donner  avis  au  débiteur  et  au  gar* 
dien  ou  dépositaire,  du  lieu  et  du  temps  de  la  vente  tel 
que  prescrit  en  l'article  571,  et  donner  l'avis  requis  dans 
l'article  573,  suivant  le  cas. 

1  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  279. 

977.  [Si  les  meubles  ont  déjà  été  saisis  et  le  débiteur 
dépossédé,  le  second  saisissant  est  tenu  de  nommer  le 
même  gardien  qui  ne  peut  être  déchargé  que  par  la  vente 
des  effets,  le  consentement  de  tous  les  saisissants,  ou  l'ordre 
du  juge.] 

Voir  Pothier,  166.— 7.— 1  L.  C.  Reports,  94. 

378.  Le  premier  saisissant  qui  ne  fait  pas  diligence  ne 
peut  empêcher  la  vente  à  la  poursuite  du  second  saisis- 
sant. 

[Si,  en  l'absence  d'opposition,  le  saisissant  ne  procède 
pas  à  la  vente  des  meubles  saisis  dans  le  délai  fixé  pour 
le  rapport  du  bref,  la  saisie  devient  caduque,  à  moins  que 
le  juge  ne  proroge  le  temps  pour  rapporter  le  bref  à  un 
jour  ultérieur  qu'il  fixe,  et  ce  par  un  ordre  que  le  protono- 
taire  doit  noter  dans  le  livre  d'entrée  des  exécutions.] 

Sna,  Le  créancier  qui  a  fait  saisir  les  effets  du  débiteur 
ne  peut  obtenir  un  autre  bref  d'exécution,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  rapport  quant  au  bref  précédent. 

Pothier,  167. 

Lorsque  dans  une  cause  un  bref  d'exécution  a  été  émané  et  que  par  oe 
moyen  une  demande  de  paiement  a  été  faite  eu  défendeur,  aucune  nouvelle  de- 
mande de  paiement  ne  sera  faite  dans  cette  cause  avant  que  le  bref  ainsi 
émané  ait  été  exécuté,  soit  dans  le  même,  soit  dans  un  autre  district.— 35  Vid. 
ch.  6,  sect  26. 

§  2.  Des  opposition  à  la  saisiC'^xéeuUon. 

S80.  La  saisie-exécution  peut  être  contestée  par  voie 
d'opposition,  43oit  par  le  saisi  lui-même,  ou  par  les  tiers. 
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Pothier,  168  et  seq. 

581.  Le  saisi  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie- 
exécution  : 

1.  Pour  informalités  dans  la  saisie,  ou  si  quelques-uns 
des  effets  saisis  sont  exempts  suivant  les  articles  556,  557 
et  558  ; 

2.  Pour  cause  d'extinction  de  la  dette  ; 

3.  Pour  quelque  autre  cause  de  nature  à  affecter  lejuge- 
gement  dont  l'exécution  est  poursuivie. 

Au  cas  où  la  dette  n'est  éteinte  qu'en  partie,  l'opposition 
a  l'effet  d'empêcher  la  vente  pour  plus  qu'il  n'est  dû. 
Pothier,  163-4. 

58S.  L'opposition  peut  aussi  être  faite  par  toute  partie 
ayant  un  droit  de  propriété  ou  de  gage  sur  les  effets  saisis. 

Le  locateur  ne  peut  cependant  s'opposer  à  la  saisie  et 
ventes  des  meubles  affectés  à  son  gage,  et  il  ne  peut  exercer 
son  privilège  que  sur  le  produit  de  la  vente. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  146. 

583.  Les  oppositions  aux  saisies  ou  aux  ventes  doivent 
contenir  élection  de  domicile  par  l'opposant,  et  elles  opè- 
rent sursis,  pourvu  qu'elles  soient  accompagnées  d'une 
déposition  sous  serment  aflSrmant  que  les  faits  allégués  sont 
vrais,  et  que  l'opposition  n'est  pas  faite  dans  le  but  de 
retarder  injustement  la  vente,  mais  seulement  d'obtenir 
justice. 

80',  87*  Règles  de  Pratiques. 

984.  Cette  déposition  n'est  pas  nécessaire  si  l'opposition 
est  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis  donné  par  le  juge. 
9  Dec.  des  Trib.,  47.— 82«  Règle  de  Pratique. 

485.  Les  oppositions  sont  signifiées  au  shérif  en  lui  en 
laissant  Toriginal  qu'il  doit  rapporter  au  tribunal  sans  délai. 
S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  14,  §  2. 

flf86.  Après  le  rapport  de  l'opposition,  l'opposant  peut 
par  une  requête  sommaire  faire  enjoindre  aux  autres  par- 
ties en  cause  de  déclarer  si  elles  entendent  l'admettre  ou 
la  contester,  et  à  défaut  de  telle  déclaration  l'opposant  a 
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droit' à  mainlevés  et  aux  dépens  contre  le  saisi,  à  moins 
que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement. 
84*  Eègle  de  Pratique. 

587.  Si  les  autres  parties  ou  quelqu'une  d'elles  déclarent 
qu'elles  entendent  contester  l'opposition,  la  contestation  est 
assujétie  aux  règles  applicables  dans  les  instances  ordi- 
naires. 

588.  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance 
s'appliquent  également  aux  oppositions. 

2  Bourjon,  664  et  suiv. 

Sous  l'art.  586,  avis  doit  être  donné  i  toutes  les  parties. — Saxton  vs.  Shep- 
pard,  [Z  LC.  J.  308. 

Sous  Tart.  583,  élection  de  domicile  au  bureau  d'un  procureur  doit  spécifler 
où  est  situé  ce  bureau. — Leclaire  vs.  Daigle,  l  L.  C.  L.J  93. 

Si  une  opposition  n'est  pas  assermentée  par  l'opposant  lui-même,  il  doit  être 
mentionné  dans  le  jurât  que  celui  qui  donne  i'affidavit  est  autorisé  à  ce  faire. 
—MarUha  vs,  Coglan,  2  Rev.  Cril.  238. 

Une  opposition  fondée  sur  un  titre,  non  accompagnée  de  l'aflQdavit  requis 
par  l'article  583  G.  P.  G.,  doit  être  renvoyée  avec  dépens,  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  la  82ème  règle  de  pratique  qui  se  trouve  abrogé  par  l'opération  du 
code  de  procédure. — ûuhaiU  vs.  Lacombe,  16  LC,  J.  1  11. — Coiitrà,  Harl  vs.  Cook. 
7  Rev,  Lég.  137. 

Dès  que  l'une  des  parties  a  déclaré  qu'elle  entend  contester  l'opposition,  et 
a  produit  cette  déclaration,  l'opposant  est  tenu  de  demander  à  cette  partie  ses 
plaidoyers,  et,  s'il  y  a  défaut  et  forclusion  ce  plaider,  l'opposant  est  tenu 
d'inscrire  avec  avis  et  faire  preuve  comme  dans  une  demande  ordinaire  ex 
parte. — McBlaxnvs.  Oliver,  13  L  C  fl.  417. 

§  De  la  vente  des  meubles  saisis. 

389.  S'il  n'y  a  pas  d'obstacles  à  la  vente  des  effets  saisis, 
elle  a  lieu  aux  temps  et  endroit  indiqués  dans  les  aTis. 

S'il  y  a  eu  quelque  obstacle,  écarté  subséquemment,  e* 
aussi  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'enchérisseurs,  de  nou- 
veaux avis,  ou  annonces,  doivent  être  faits,  mais  la  vente 
ne  peut  se  faire  après  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref, 
sauf  le  cas  de  l'article  678. 

Pothier,  Pro.  civ.,  168.— S.  R.  B.  C,  c.  85>  s.  2.  §  4. 

tS90.  Le  gardien  ou  dépositaire  est  tenu  de  représenter, 
au  temps  indiqué  pour  la  vente,  tous  les  effets  saisis  dont 
il  a  été  chargé. 

Pothier,  162, 168. 
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391.  Le  shérif,  ou  autre  officier  saisissant,  ne  peut,  ni 
directement  ni  indirectement,  enchérir  sur  les  efiets  mis 
en  vente,  ni  s'en  rendre  adjudicataire. 

Pothier,  169.— S.  E.  B.  C,  c.  85,  s.  7. 

393.  L'officier  chargé  de  la  vente  doit  en  dresser  procès- 
verbal  énonçant  chaque  article  mis  en  vente,  le  nom  et  la 
résidence  de  chaque  adjudicataire  et  le  prix  d'adjudication. 

Ord.  1667,  Ht  33,  art  18.— C.  P.  0.  625. 

393.  Les  choses  saisies  sont  adjugées  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  en  par  lui  payant  sur  le  champ  le 
prix  de  vente,  et  à  défaut  de  paiement  la  chose  est  remise 
de  suite  à  l'enchère 

Ord.  1667,  Ht.  33,  art.  17.  -C.  P.  C,  624. 

394«  L'officier  chargé  de  procéder  à  la  vente  ne  peut 
rien  prendre  ni  recevoir  directement  ou  indirectement 
outre  le  prix  d'adjudication,  sous  peine  de  concussion. 

Ibid.y  art.  18. 

593.  11  n'est  procédé  à  la  vente  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais. 

A  cet  effet  le  saisi  a  droit  de  prescrire  Tordre  dans  lequel 
les  effets  doivent  être  mis  en  vente. 

C.  P.  C,  622 

396.  Le  gardien  ou  dépositaire  a  droit  à  une  décharge 
ou  quittance  des  effets  qu'il  représente,  et  le  procès-verbal 
de  vente  doit  contenir  la  mention  des  effets  qui  ne  sont 
pas  représentés. 

Pothier,  168.— C.  R  C,  605. 

397.  Le  gardien  ou  dépositaire  peut  être  condamné 
même  par  corps  à  représenter  les  effets  dont  il  s'est  chargé, 
ou  à  payer  le  montant  dû  au  saisissant.  Il  peut  néanmoins, 
en  établissant  la  valeur  des  effets  non  représentés,  se  libérer 
par  le  paiement  de  cette  valeur. 

Pothier,  1683.— 2  L.  C,  Jurist  297. 

398.  L'adjudication  de  biens  meubles  sur  exécution 
transfère  de  plein  droit  la  propriété  des  effets  ainsi  adjugés. 
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Dans  le  cas  de  saisie  d'actions  dans  nne  compagnie  ou 
société  financière,  commerciale  ou  industrielle  dûment 
incorporée,  le  shérif  est  tenu  sous  dix  jours  après  la  vente, 
de  signifier  à  la  compagnie  ou  société  et  de  la  manière 
ci-dessus  exprimée  en  l'article  567,  une  copie  certifiée  du 
bref  d'exécution  en  y  endossant  un  certificat  désignant  la 
personne  à  laquelle  il  a  adjugé  les  actions  saisies,  et  cet 
adjudicataire  devient  dès  lors  actionnaire  de  la  compagnie 
et  en  a  tous  les  droits  et  obligations,  et  l'officier  de  la  société 
préposé  à  cet  effet  doit  en  faire  l'entrée  en  la  manière 
voulue  par  la  loi. 

S.  R.  0.,  c.  70,  ss.  2,  3,  4. — 3  Collection  de  Décisions,  B. 
C,  122. 

399.  Aucune  demande  en  nullité  ou  résolution  de  vente 
de  meubles  sur  saisie-exécution  n'est  recevable  à  regard 
de  l'adjudicataire  qui  a  payé  le  prix  d'adjudication,  sauf  les 
cas  de  fraude  ou  de  collusion,  et  sans  préjudice  au  recours 
de  la  partie  lésée  contre  le  saisissant  et  ceux  qui  agissent 
I)our  lui. 

Ouimet  et  Senécal,  3,  Col.  des  Dec,  B.  C.  p.  35. — Genève,. 
art.  467. 

600.  [Aussitôt  après  la  vente,  les  frais  encourus  sur 
icelle  y  compris  le  salaire  du  gardien  d'office,  doivent  être 
taxés  par  un  juge  ou  par  le  protonotaire,  sauf  révision  dans 
ce  dernier  cas,  s'il  y  a  lieu.] 

Pothier,  Pro.  civ,,  169. 

La  vente  sous  un  bref  de  fferi  fadas  de  bonis^  peut  être  valablement  faite  1» 
jour  que  le  bref  est  rapportnble.— £/liV)//  vs.  Si,  Jmn,  18  L.  C.J.  II. 

Une  requête  sommaire  pour  obtenir  une  ordonnance  afin  d'obliger  le  gardien 
à  reprùsenter  les  effets  saisis  dont  il  est  chargé,  n*est  pas  une  motion  de  droit» 
mais  doit  dans  les  délais,  être  préalablement  signifié  au  gardien  mis  en  cause. 
Lebœvfvs.  PlovfTe,  4  Reo,  Lég.  564. 

§  4.  Du  paiement  et  de  la  distribution  des  deniers  prélevés. 

801.  Les  deniers  saisis  ou  prélevés  peuvent,^  après 
déduction  des  frais  taxés  et  des  droits  dus  sur  le  prélève- 
ment, être  payés  au  créancier  saisissant,  par  le  shérif  si 
aucune  opposition  afin  de  conserver  n'a  été  mise  entre  ses 
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mains  ;  an  cas  contraire  il  doit  rapporter  les  deniers  devant 
le  tribunal  pour  être  adjugés  à  qui  de  droit. 
PotMer,  170.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  146,  §  2. 

Un  huissier,  quand  il  n*a  pas  reçu  d'opposition  afin  de  conserver  aupara- 
vant, peut  de  suite  après  la  vente,  remettre  au  demandeur  l'argent  provenant 
d'une  vente  sur  fleri  fadas  de  bonis  ;  à  la  cour  de  circuit,  sur  vente  de 
meubles  par  un  huissier,  les  oppositions  afin  de  conserver  doivent  être  pro- 
duites avant  la  vf  nie.— Por^  vs.  Gauvin,  C.  /?.,  QuébeCy  19  mai,  1870. 

609.  Lorsque  les  deniers  prélevés  sont  rapportés  devant 
le  tribunal,  le  demandeur  a  droit  de  les  toucher  par  préfé- 
rence à  tous  autres  créanciers  chirographaires,  sauf  néan- 
moins le  droit  d'un  saisissant  antérieur  pour  ses  frais,  le 
cas  de  la  déconfiture  du  saisi,  et  les  cas  de  privilège. 

Pothier,  174. 

603.  Lorsque  les  deniers  sont  rapportés,  ainsi  que  dans 
tous  les  autres  cas  où  il  y  à  distribuer  des  deniers  qui  ne 
représentent  pas  les  immeubles,  ou  dont  il  est  rendu  compte 
en  justice,  et  qu'il  y  a  allégation  de  la  déconfiture  du 
débiteur,  la  distribution  des  deniers  ne  peut  avoir  lieu 
avant  que  les  créanciers  généralement  ne  soient  appelés. 

Cet  appel  se  fait  sur  l'ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge, 
publié  deux  fois  dans  les  langues  française  et  anglaise, 
dans  la  G-azette  du  Canada,  enjoignant  aux  créanciers  de 
produire  leurs  réclamations  sous  quinze  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  première  insertion. 

23  Vict  c.  57,  s.  62.— S.  R,  B.  C,  c.  83,  s.  147,  §  3,  4. 

Les  mots  "  Gazette  du  Canada  "  sont  remplacés  dans  cet  article  603,  par 
les  moto  '•  Gazette  Officielle  de  Québec."— -31  Vict.,  ch.  13 

604.  Cette  réclamation  peut  être  rédigée  sommairement  ; 
il  suf&t  qu'elle  énonce  les  noms,  occupation  et  résidence 
du  réclfionant,  la  nature  et  le  montant  de  sa  demande. 

Elle  doit  être  accompagnée  des  pièces  justificatives,  s'il 
y  en  a,  sinon  d'une  déposition  sous  serment  que  la  somme 
réclamée  est  justement  due. 

Ibid. 

ttOtS.  La  distribution  des  deniers  se  fait  suivant  l'ordre 
prescrit  dans  le  Code  Civil,  au  titre  des  privilèges  et  bypo- 
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thèques,  dans  celui  des  bâtiments  marchands,  et  dans  les* 
dispositions  ci-après. 

606.  L'ordre  suivant  est  observé  quant  à  la  coUocation 
des  frais  de  justice  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  taxes  dues  sur  les  deniers  prélevés  ou  consignés  ; 

3.  Les  honoraires  de  l'officier  qui  reçoit  les  deniers  pré- 
levés ou  consignés; 

4.  Les  honoraires  sur  le  rapport  de  distribution  ; 

5.  Ceux  dus  au  procureur  poursuivant  la  distribution  ; 

6.  Les  frais  postérieurs  au  jugement  encourus  pour  arri- 
ver à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la  priorité  de  date 
et  de  privilège  lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisissants  ; 

Les  frais  du  premier  saississant  ont  la  préférence  sur 
ceux  faits  par  un  second  saisissant. 

2  Bourjon,  673.— Pothier,  Proc.  civ.,  166. — Laurière» 
224.— S.  B.  B.  C,  c.  86,  s.  14. 

Néanmoins  si  deux  brefs  d'exécution  ou  plus  sont  dé- 
livrés sur  des  jugements  rendus  le  même  jour  contre  le 
même  débiteur,  les  frais  en  sont  payés  par  concurrence. 

S.  E.  B.  C,  c.  85,  s.  14. 

7.  Les  frais  des  scellés  et  inventaires  ordonnés  par  le 
tribunal. 

S.  E.  B.  C,  c.  37,  s,  8. 

8.  [Le  demandeur  dans  l'action  est  ensuite  payé  de  ses 
frais  d'action  taxés  comme  dans  une  cause  non  contestée 
sans  enquête.] 

Par  la  sect.  2  de  l'acte  33  Vict.  ch.  17.  le  paragraphe  8  de  l'article  C06  du 
code  de  procédure  est  amendé  en  retranchant  tous  les  mots  après  les  mots 
**  frais  d'action." 

607.  La  couronne  a  préférence  avant  tous  autres  cré- 
anciers sur  le  produit  des  biens  meubles  qui  d'après  des 
statuts  spéciaux  sont  sujets  aux  droits  ci-après  : 

Droits  de  douane  ; 

Droits  d'excisé  ; 

Droits  imposés  sur  les  bois  coupés  ; 

Droits  de  péages  ; 
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Droits  d'inspection  sur  les  vaisseaux,  chemins  de  fer,  et 
antres. 

S.  R.  C.  c.  17,  ss.  10,  11,  14,  41,  §§  3,  80,  84  ;  c,  19,  ss.  8, 
10,  23,  24,  §  2;  c.  23,  ss.  1,  3,  4,  8,  c,  28,  s.  90.  §  3,  s.  91.— 
C.  N.  2098. 

608.  Le  propriétaire  de  la  chose,  qui  l'a  prêtée,  louée 
ou  donnée  en  gage  et  qui  n'en  a  pas  empêché  la  vente,  a 
droit  d'en  toucher  le  produit  après  coUocation  des  cré- 
ances énoncées  aux  articles  1995  et  1996  du  Code  Civil, 
des  droits  privilégiés  de  la  couronne  mentionnés  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  et  de  ce  qui  est  dû  au  locateur. 

Pothier,  Pro.  Civ.,  173. 

6©9.  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  à  qui  la  chose  a 
été  volée  et  qui  n'aurait  pas  perdu  le  droit  de  la  reven- 
diquer si  elle  n'eût  pas  été  vendue  en  justice. 

610.  Le  rang  de  ceux  qui  ont  conservé  le  droit  d'être 
colloques  sur  les  deniers,  à  raison  du  droit  de  gage  ou  de 
rétention  qu'ils  avaient  sur  la  chose  vendue,  s'établit  sui- 
vant la  nature  du  gage  ou  de  la  créance. 

L'ordre  suivant  est  observé  entre  eux  : 

Le  voîturier  ; 

L'hôtelier  ; 

Le  mandataire  ou  consignataire  ; 

Le  commodataire  ; 

Le  dépositaire  ; 

Le  gagiste  ; 

L'ouvrier  sur  les  choses  qu'il  a  réparées  ; 

L'acheteur  soumis  à  l'exercise  du  droit  de  réméré,  pour 
le  remboursement  du  prix  et  des  impenses  qu'il  a  faites 
sur  la  chose. 

Pothier,  propriété,  843  ;  Dépôt,  74  ;  Vente,  323,  326  ;  Prêt 
à  mage,  43  ;  Charte-partie,  90  ;  Proc.  civ.  192. — Paris,  181, 
182. — Ferrière,  sur  art.  181,  no.  1 — 2  G-renier,  Hi/p.  298. — 
18  Duranton,  509.— Tropl.  Nantis.  100.— S.  E.  C,  c.  20,  5. 
90,  §  3,  s.  91.— Denizart,  Actes  de  Notoriété,  108-9.— C.  N. 
2102. 

611.  En  l'absence  de  privilège  spécial,  la  Couronne  a 
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préférence  sur  les  créanciers  chirographaires  pour  ce  qui 
lui  est  dû  par  le  défendeur. 

SECTION    IV. 

DE  LÀ  SAISIE-ABBÊT. 

612.  L'exécution  des  effets  mobiliers  du  débiteur  qui 
sont  en  la  possession  d*un  tiers  peut,  dans  tout  les  cas,  et 

doit,  lorsque  ce  tiers  ne  consentpasàleur  saisie  immédiate, 

se  faire  par  voie  de  saisie-arr^. 

La  même  procédure  doit  être  adoptée  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  les  créances  du  débiteur  autres  que  celles  men- 
tionnées en  l'article  665. 

Pothier,  Pro.  civ.,  156,  174,  180,  182.— 1  Pigeau,  645-6, 
663.— aenève,  472.— 0.  P.  C,  557,  658.—  1  Dec.  des  Trib., 
B.  C,  p.  114. 

613.  La  saisie-arrêt  est  faite  au  moyen  d'un  bref  émanant 
du  tribunal  qui  a  rendu  jugement,  enjoignant  aux  tiers  de 
ne  point  se  dessaisir  des  effets  mobiliers  qu'ils  ont  en  leur 
possession,  appartenant  au  débiteur,  ni  des  deniers  ou 
autres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui 
payer,  avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  de 
comparaître  au  jour  fixé  pour  déclarer  sous  serment  quels 
effets  ils  ont  appartenant  au  défendeur,  et  quelles  sommes 
de  deniers  ou  autres  choses  ils  lui  doivent,  ou  auront  à  lui 
payer. 

Pothier,  176.    ' 

614.  Ce  bref  contient  aussi  assignation  au  [débiteur  pou^ 
voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable,  avec  mention  de  la  date 
et  du  montant  du  jugement  pour  satisfaction  duquel  il 
émane,  et  il  est  revêtu,  du  reste,  des  formes  requises  pour 
les  brefs  d'assignation  ordinaire. 

Pothier,  Pro.  civ.,  176.— 0.  P.  C,  569,  563. 

613.  Les  règles  concernant  la  signification  des  assigni^ 
tions  ordinaires  s'appliquent  à  la  saisie-arrêt. 

Néanmoins  les  tiers-saisis  ne  peuvent  être  condamnés  par 
défaut,  à  moins  que  le  bref  d'assignation,  ou  une  autre  ordon- 
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nance  de  compamtion,  ne  leur  ait  été  signifié  personnelle- 
ment. 

Sur  preuve  satisfaisante  que  le  tiers-saisi  se  cache  pour 
empêcher  la  signification  personnelle  de  la  saisie-arrêt,  la 
signification  au  domicile  de  tel  tiers-saisi  est  considérée 
suffisante. 

Si  le  défendeur  sur  l'instance  originaire  a  été  assigné 
comme  absent,  l'assignation  .en  saisie-arrêt  peut  lui  être 
signifiée  au  greffe  du  tribunal  ;  mais  s'il  n'a  quitté  la  pro- 
vince que  depuis  l'assignation  en  l'instance  originaire,  il 
doit  être  assignée,  sur  la  saisie-arrêt,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  68. 

Le  défendeur  est  tenu  de  répondre  à  la  saisie-arrêt  dans 
les  mêmes  délais  que  sur  une  instance  ordinaire. 

6  Dec.  des  Trib.,  US.— Vide  10  Dec.  des  Trib.,  21.— 7  Col- 
lections des  décisions,  B.  C,  227.— S.  R.  0.,  c.  88,  ss.  69,  62. 

Voir  Lnsignan,  v.  Insaisissable^  aussi,  Idem,îfo.  1348  et  seq. 

616.  L'effet  de  la  saisie-arrêt  est  de  mettre  les  effets  et 
créances  dont  le  tiers-saisi  est  débiteur,  sous  la  main  de 
la  justice,  et  de  séquestrer  les  objets  corporels  entre  ses 
mains  de  même  que  s'il  en  était  nommément  constitué 
gardien. 

Pothier,  Pro.  civ.,  177. 

617.  Le  tiers-saisi  doit  faire  sa  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  émis  le  bref  de  saisie-arrêt,  devant  le  proto* 
notaire,  qui  est  autorisé  à  lui  faire  prêter  le  serment  requis. 

Néanmoins  lorsque  le  tiers-saisi  demeure  dans  un  district 
autre  que  celui  où  le  bref  de  saisie-arrêt  a  émané,  il  peut, 
le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  le  rapi)ort  du  bref,  faire  sa 
déclaration  devant  le  juge  ou  le  prbtonotaire  de  son 
domicile,  et  ce  protonotaire  doit  la  transmettre  au  greffe 
du  tribunal  où  la  cause  est  pendante. 

S.  E.  B.  C,  c.  83,  s.  186,  §  8  ;  s.  187.— 0.  P.  C,  671. 
*    Lorsque  la  saisie-arrêt  a  lieu  entre  les  mains  d'une  cor- 
poration, la  déclaration  est  faite  par  un  procureur  autorisé 
de  la  même  manière  que  pour  répondre  sur  faits  et  articles» 
tel  que  réglé  en  l'article  224. 


172  EXÉCUTION  FORCÉE. 

La  sect.  19  de  Tacte  32  Vict.,  ch.  23,  contient  des  dispositions  spéciales  sUf 
les  saisies-arrêt  émanées  par  les  cours  de  magistrat. 

Un  tiers-saisi  ne  peut  comparaître  par  procureur. — Forbes  vs,  Lewis,  18 
L  C.  J.  74. 

618.  La  déclaration  du  tiers-saisi  doit  être  faite  le  jour 
fixé  dans  le  bref  ou  le  jour  juridique  suivant. 

Elle  peut  être  faite  en  tout  temps  avant  le  rapport  du 
bref,  au  greffe  d'où  la  saisie-arrêt  a  émané,  mais  en  ce  cas 
elle  ne  peut  être  reçue  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
du  certificat  d'un  huissier,  constatant  qu'avis  a  été  donné 
au  demandeur  au  moins  vingt-quatre  heures  au  préalable, 
de  l'intention  du  tiers-saisi  de  faire  sa  déclaration  avant 
le  rapport  du  bref. 

Ibid.  138,  §  2. 

619.  Le  tiers-saisi  doit  déclarer  les  choses  dont  il  était 
débiteur  à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été  signifiée,  celles 
dont  il  est  devenu  débiteur  depuis,  la  cause  de  la  dette,  et 
les  autres  saisies  faites  entre  ses  mains. 

•  Si  la  dette  n'est  pas  échue,  il  doit  déclarer  l'époque  où 
elle  le  sera. 

Si  le  paiement  de  la  dette  est  conditionnel  ou  suspendu 
par  quelque  empêchement,  il  doit  également  le  déclarer. 

Il  doit  donner  un  état  détaillé  des  effets  mobiliers  qu'il 
a  en  sa  possession  appartenant  au  débiteur,  et  déclarer  à 
quel  titre  il  les  tient. 

Le  poursuivant  a  droit  d'être  présent  lorsque  le  tiers- 
saisi  fait  sa  déclaration,  et  de  lui  soumettre  toute  question 
tendant  à  établir  quelque  obligation  de  la  part  du  tiers-saisi 
envers  le  défendeur  en  saisie-arrêt,  sauf  objections  qui 
peuvent  être  jugées  de  suite  par  le  juge,  s'il  est  présent» 
sinon  le  protonotaire  doit  en  faire  une  entrée,  pour  y  être 

adjugé  ensuite  par  le  tribunal. 
Pothier  Pro.  civ.,  176.— Genève,  475.— C.  P.  C.  573,  574, 

678.-2  Collection  de  Dec,  B.  C,  167. 

630.  Le  tiers-saisi  a  droit  à  ses  frais  de  transport,  qui 
doivent  lui  être  taxés  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire 
qui  reçoit  sa  déclaration,  et  il  peut  en  retenir  le  montant 
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SUT  les  deniers  qu'il  doit  ;  et  s'il  ne  doit  rien,  cette  taxe  est 
exécutoire  contre  le  poursuivant  par  bref  émanant  du 
tribunal  d'où  la  saisie  arrêt  a  émané. 

621.  Si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas  contestée 
et  s'il  n'y  a  aucune  autre  saisie  arrêt  notifiée  dans  l'instance, 
le  tribunal,  sur  inscription  pour  jugement,  ordonne  au  tiers- 
saisi  de  payer  au  demandeur  sur,  ou  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  les  deniers  saisis,  suivant  leur  sufiisance. 

Ce  jugement  doit  être  signifié  et  le  délai  pour  l'exécution 
ne  court  que  du  jour  de  cette  signification. 

1  Pigeau  668. 

639.  S'il  y  a  plusieurs  saisies-arrêts  de  la  part  de  divers 
créanciers,  entre  les  mains  des  mêmes  tiers,  chaque  saisis- 
sant est  préféré  aux  saisissants  postérieurs,  suivant  la  date 
de  la  signification  aux  tiers-saisis,  sauf  les  cas  de  privilège, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  allégation  de  déconfiture  du  débiteur 
commun,  auquel  cas  il  doit  être  procédé,  dans  la  première 
instance  en  saisie-arrêt,  à  appeler  les  créanciers,  tel  que 
porté  en  l'article  603,  et  les  tiers-saisis  sont,  en  ce  cas, 
condamnés  à  déposer  en  cour  le  montant  qu'ils  ont  reconnu 
devoir. 

Potbier,  Pro.  civ.,  179.— Genève,  477, 479, 480.  -1  Pigeau 
659. 

633.  Si  les  deniers  ou  autres  choses  dus  par  le  tiers- 
saisi  ne  sont  payables  qu'à  terme,  il  peut  être  condconné  à 
les  payer  à  l'échéance  ;  et  s'ils  ne  sont  dus  que  sous  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  encore  accomplies,  le  tribunal 
peut,  sur  la  demande  du  saisissant,  ordonner  que  la  saisie- 
arrêt  soit  déclarée  tenante  jusqu'à  l'événement  de  la  con- 
dition. 

634.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fait  paa  sa  déclaration  de  lalj 
manière  cT^essus  prescrite,  est  condamné  comme  débiteur  \\  ^ 
personnel  du  saisissant  au  paiement  de  la  créance  de  ce  '  ' 
oernier. 

n  est  néanmoins  recevable  en  tout  temps  à  faire  sa 
déclaration,  même  après  jugement,  en  payant  tous  les 
dépens  encourus  sur  la  saisie-arrêt. 
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S.  R.  B.  0.,  c.  83,  s.  137,  §  2;  s.  188— failhadesrs. Talon 
et  Fabre,  T.  S.— 1  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  140.— Pothier,  Pro. 
civ.,  176.— C.  P.  0.,  677. 

63tS.  Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  de  dette  d'un 
tiers-saisi  équivaut  à  une  cession  judiciaire,  en  faveur  dn 
saisissant,  du  titre  de  créance  du  saisi  et  opère  subrogation. 

6  Dec.  des  Trib.,  170-1. 

636.  Le  saisissant  doit  déclarer  sous  huit  iourajûil 
'  entend  contester  la  déclaration  faite  par  le  tiers-saisi,  à 

moins  qu^un  délai  ultérieur  ne  lui  soit  accordé  par  le 
tribunal  ou  le  juge,  et  il  doit  produire  en  memé^  temps  ses 
nîoyêïis  3e  contestation  qui  doivent  être  signifiés  au  tiers- 
saisi  avec  avis  d'y  répondre  dans  le  même  délai  que  celui 
fixé  pour  répondre  aux  exceptions  et  défenses. 

Il  ne  peut  cependant  être  déchu  du  droit  de  contester 
que'Tpîar^ûiie  ordonnance  du  tribunal. 
TB^TRègre  de  I^ratique. 

637.  Au  surplus,  la  contestation  de  la  déclaration  du 
1  tiers-saisi  est  assujétie  aux  mêmes  règles  que  la  contesta* 
I  tion  dans  les  instances  ordinaires. 

628.  En  outre  des  choses  énumérées  dans  les  articles 
667  et  558,  sont  encore  insaisissables  ; 

La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des  marins  sur 
les  vaisseaux  de  TEtat  ; 

Le  salaire  des  fonctionnaires  publics  ; 

Le  casuel  et  les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques  et 
ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  services  actuels  et  les 
revenus  des  titres  cléricaux  ; 

Pothier,  Pro.  cit.,  180-1.— Ane.  Déniz.  p.  416-7.— C, 
P.  C,  680. 

[Le  salaire  des  instituteurs.] 

Voir  anlè,  sous  l'article  558,  Tacte  38  Vict.  ch.  1^,  qui  amende  aussi 
rariide  628. 

639.  Si  le  tiers-saisi  à  déclaré  avoir  en  sa  possessioa  des 
effets  mobiliers,  le  jugen^ent  ordonne  qu'ils  seront  vendus, 
et  le  tiers^saisi  est  tenu  de  les  représenter  à  roffider  chargé 
d'en  faire  la  vente. 


in  avoir  appartenant  au  d>'raii(lt:ur,  6t  ai,  plua  If 
déclaration,  il  admet  avoir  un  certalD  noifCre  I  j  )/" 
u'ïïnTpeuten'Sonnir'tè'noniTrre  nriïVàlSr,  Ij 
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Dans  le  cas  où  le  tierfr-saisi  a  entre  ses  mains  des  valetirs 
on  titres  de  créance  payables  an  porteur,  il  pent  être  con- 
damné à  les  déposer  an  greffe  on  à  les  délivrer  à  la 
personne  indiquée  par  le  tribunal,  suivant  les  circonstances. 

11  Dec.  des  Trib..  284.— 1  Pigean,  660. 

6SO.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  tels  effets 
mobiliers  sont  enstiite  payés  ou  distribués  comme  tons 
autres  deniers  prélevés  par  saisie-exécotion. 

1  Pigean,  664. 

4SI.  8i  le  tiers-saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  qu'on  ne  / 
puisse  jgas  justifier  ^n'il  doit,  le  tfïbÛnàTîoit  donner  congé  I 
de  rurrét,  et  condamner  l'arrêtant  aux  dépens.  j 

ToffiïëKltÔ. 

Voir  Iiuslgnan,  v.  titrs-iaisi. 

Le  tiers-saisi  doit  danner  te  détail  et  ''numérer  loB  effets  du  d^féDdaur  qa'il  I, 
B  BD  maïDS  :  s'il  déclare  ne  rien  avoir  appi   '  ■  -     ■  ... 

tard,  «ur  la  coniesiaiion  desa  déclaration,  i 
AtuliolM  de  valeur,  mais  dit "qu lî 

il'wmitininillttS^S  payer  au  saisissant  la  valeur  de  oes  articles. — 6ranlvi.ll 
Ttoitl,  17  t.  C.  J  163. 

On  peut  émaner  un  brer  de  liers-saîaie  contre  le  curateur  d'un  interdit  pour  (. 
l'obliger  i  payer  au  demandeur  le  montant  qu'il  doit  personnel Isment  à  l'in-  lî'^ 
terdii  ptr  un  jugement  rendu  contre  l'interdit  et  le  dit  curateur  en  sa  dite  ■/ 
qualité  — Dribaisa  \».  Fourquin,  3  Hev.  Ug  tl. 

Une  tiers-saisie  ènsnée  à  Is  poursuite  d'un  eréaneier  pour  saisir-airâtar 
entre  les  mains  du  Luleur  personne  Ile  ment  toutes  les  sommes  d'argent  qu'il 
peut  devoir  au  tuteur  est  nulle  et  illégale,  vA  que  le  compte  du  tiers-saisi 
comme  tuteur  ne  peut  être  débattu  par  la  contestation  de  la  déclaration  du 
tiers-saisi. — Dorion  va.  Dtanoni,  3  Heo.  Ug.  SO. 


DB  L'KXÊCDTION  des  IM]fBUBI.EB. 
%  1.  De  la  saisie-exécution  dei  immeubles. 

689.  On  ne  peut  saisir  les  immeubles  que  sur  la  per- 
sonne condamnée  qni  les  possède  ou  est  réputée  les  pos- 
séder animo  domini. 

Pottiier,  Proc.  civ.,  184. 

Oi^  ne  peut  saisir  les  inuneables  déclarés  insaisissables 
par  le  donateur  «n  testatenr,  ou  par  la  loi. 
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Les  rentes  constituées  représentant  les  droits  seigneu- 
riaux sont  saisies  et  vendues  avec  les  formalités  prescrites 
dans  l'acte  de  la  27-28  Vict.,  ch.  39. 

633.  La  saisie  réelle  ne  peut  se  faire  que  sous  l'autorité 
d'un  bref  revêtu  des  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie- 
exécution  des  meubles,  enjoignant  au  shérif  de  saisir  les 
immeubles  du  défendeur  et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à 
la  condamnation  portée  contre  lui  en  principal,  intérêts  et 
dépens. 

La  date  du  jugement  doit  y  être  insérée  ou  inscrite  et 
certifiée  sur  le  bref  sous  la  signature  du  protonotaire. 

Des  dispositions  exceptionnelles  règlent  le  mode  de  sai- 
sie et  vente  des  immeubles  pour  le  paiement  des  taxes  et 
cotisations  municipales. 

25  aeo.  IIL  c.  2,  s.  30.— S.  E.  B.  0.,  c,  83,  ss.  139,  140. 

634.  [Le  bref  d'exécution  est  adressé  au  shérif  du  dis- 
trict dans  lequel  se  trouvent  des  immeubles  appartenant 
au  débiteur  condamné,  et  il  est  exécuté  par  le  shérif  lui- 
même  ou  par  quelqu'un  de  ses  officiers.] 

S.  R.  B.  C,  c  83,  5.  40.— 12  Dec.  des  Trib.,  B.  0.,  403. 

639.  Lorsque  quelqu'un  des  immeubles  à  saisir  est 
situé  à  une  distance  de  plus  de  neuf  milles  du  lieu  où  le 
bref  d'exécution  a  émané,  sur  la  demande  par  écrit  du 
créancier  ou  de  son  procureur,  le  shérif  est  tenu  d'employer 
pour  faire  la  saisie,  les  annonces  et  l'adjudication,  l'huissier 
qui  lui  est  indiqué  résidant  dans  la  localité  où  se  trouve 
l'immeuble  ;  et  en  ce  cas  le  shérif  est  déchargé  de  la  res- 
I>onsabilité  des  actes  de  cet  huissier  et  le  saisissant  *  en 
devient  seul  responsable.  Le  saisissant  peut  également  pour 
éviter  des  frais,  se  charger  de  la  transmission  des  pièces  de 
procédure,  et  l'huissier  est  tenu  de  les  lui  remettre  et  est 
déchargé  par  là  de  la  responsabilité  qui  en  pourrait  résulter. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  665  s'appliquent  égale- 
ment au  bref  d'exécution  contre  les  immeubles. 

27-28  Vict.,  c.  39,  $.  12. 

636.  Lorsqu'un  immeuble  est  situé  partie  dans  le  dis- 
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trict  où  le  jugement  a  été  rendu  et  partie  dans  un  antre,  il 
peut  être  saisi-exécuté  en  totalité,  comme  s'il  était  en  tota- 
lité  dans  le  district  où  le  jugement  a  été  rendu. 
S.  E.  B.  C,  c  86,  s.  6. 

637.  Avant  de  procéder  à  la  saisie  des  immeubles,  Votn 
ficier  qui  en  est  chargé  interpelle  le  défendeur  de  lui 
indiquer  et  désigner  ses  biens  immobiliers,  excepté  dans  le 
cas  d'immeubles  délaissés  en  justice  et  dans  les  cas  men- 
tionnés en  l'article  641  ;  et  à  défaut  de  telle  indication  ou 
désignation,  l'officier  exécutant  peut  procéder  à  saisir  les 
biens  qui  sont  en  la  possession  du  défendeur  et. aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier. 

Vide  4  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  227. 

638.  La  saisie  des  immeubles  est  constatée  par  un 
procès-verbal  qui  doit  contenir  : 

1.  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite  ; 

2.  La  mention  de  l'interpellation  faite  conformément  à 
l'article  qui  précède  ; 

3.  La  description  des  immeubles  saisis,  en  indiquant  la 
cité,  ville,  village,  paroisse  ou  township,  ainsi  que  la  rue,  le 
rang  ou  la  concession  où  ils  sont  situés,  et  le  numéro  de 
l'immeuble,  s'il  existe  un  plan  officiel  de  la  localité,  sinon 
les  tenants  et  aboutissants  ; 

Si  les  biens  à  saisir  sont  des  droits  incorporels,  tels  que 
rentes,  baux  ou  autres  charges,  il  doit  être  fait  mention  du 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  avec  une  désignation  du 
fonds  de  terre  qui  y  est  affecté  tel  que  ci-dessus  ; 

4.  La  mention  que  le  procès-verbal  est  fait  double  et 
qu'il  en  a  été  donné  un  exemplaire  au  saisi,  personnelle- 
ment ou  à  son  domicile  réel  ou  légal. 

8  Dec.  des  Trib.,  299.— S.  R.  B.  0.,  c,  37,  5.  74,  §  4.— Po- 
thler,  Proc,  civ.,  190-1. 

Il  D^est  pas  nécessaire  que  ]\e  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière  soit 
fait  et  signé  sur  les  lieux  où  les  immeubles  sont  situés  :  le  procès-verbal  peut 
être  fait  aa  tlomicile  du  saisi. — Sénécal  vs.  Viennet  3  Rev.  Lig.  523. 

689.  Il  y  a  élection  de  domicile  de  la  part  du  saisissant 

12 
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au  bureau  du  shérif  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  iaire 
aucune  autre,  ni  d'eu  faire  mention  au  procès^verbaL 

640.  La  partie  saisie,  de  même  que  la  partie  saisissante; 
peut  faire  insérer  au  procès-verbal  les  charges  foncières  et 
les  rentes  dont  sont  grevés  les  immeubles  saisis;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  insérer  la  charge  des  rentes  établies^» 
pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux,  et  les  oppositions' 
qui  seraient  faites  pour  cet  objet  ne  peuvent  suspendre  la 
vente,  mais  sont  rapportées  par  le  shérif,  sans  que  l'opposant 
puisse  en  obtenir  les  frais. 

S.  E.  B.  C,  c.  41,  S8.  M,  55  ;  c.  85,  s.  6,  §  2. 

641.  Le  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  dans  les  pour- 
suites intentées  par  les  sociétés  de  constructions  pour  faire 
vendre  les  immeubles  qui  sont  affectés  à  leur  hypothèque 
ou  droit  de  gage,  ni  dans  le  cas  de  l'article  907. 

S.  E.  B.  C.,c.  69,5.  14.  §2. 

643.  [Le  shérif  qui  a  saisi  un  immeuble  sur  un  défen- 
deur, ne  peut  le  saisir  de  nouveau  à  la  poursuite  d'un  autre 
créancier,  ou  du  même  créancier  pour  une  autre  dette,  tant 
que  la  première  saisie  subsiste  ;  mais  il  est  tenu  de  &oter 
tout  bref  d'exécution  subséquent  comme  opposition  afin  de 
conserver  au  premier  bref,  et  la  première  saisie  ne  peut  en 
ce  cas  être  discontinuée  ou  suspendue,  que  par  suite 
d'opposition  s'appliquant  tant  au  créancier  saisissant  qu'à 
ceux  dont  l'exécution  a  été  notée,  ou  de  leur  consentement, 
ou  sur  l'ordre  du  juge.] 

9  Dec.  des  Trib.  B.  C,  pp.  69,  456. 

Le  demandeur,  porteur  d*une  exécution  contre  un  curateur  à  une  substitution, 
présentant  son  bref  d'exécution  au  shérif,  pendant  que  )es  biens  de  la  sub»- 
titutîon  sont  sous  faisie  contre  le  gravé  de  substitution,  le  sbérifjdoiti  en 
obéissance  à  l'art  642  G.  P.  C.  noter  ce  bref  comme  opposition  afln.de  eanr.. 
servçr.— m/son  us.  Leblanc,  \e  L  C  l  209. 

643.  [Dans  le  cas  où  le  saisissant  se  désisterait  <der8fr: 
saisie,  ou  recevrait  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du,  le 
shérif  est  tenu  de   continuer  ses  procédés  au  nom  du 
premier  saisissant  et  aux  frais  des  créanciers  dont  les  brefs' 
.ont  été  notés,  pour  satisfaire  «uxr  créances  spécifiées  duus 
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les  brefs  d'exécution  subséquents,  pourvue  que  la  saisie 
faite  soit  revêtue  de  toutes  les  formalités  requises.] 

1  Dec.  des  Trtb.,  B.  C,  95.— Pothier,  Proc.  civ.,  210.— 1 
Figeau  7S6. 

644.  A  compter  du  moment  de  la  saisie  le  débiteur  ne 
peut  aliéner  les  immeubles  saisis,  sous  peine  de  nullité. 

Néanmoins  Taliénation  a  son  effet  si  la  saisie  est  déclarée 
nulle,  ou  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acheteur 
ou  le  débiteur  consigne  entre  les  mains  du  chérif  une 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  créances  du  créancier 
au  nom  de  qui  la  saisie  a  été  faite  ainsi  que  celle  des 
créanciers  dont  les  brefs  d'exécution  ont  été  notés,  et  le 
montant  ainsi  déposé  est  de  suite  payé  par  le  shérif  au 
créancier  qui  y  a  droit. 

S.  R.  B.  0.,  c,  47,  s.  1.— C.  P.  C,  686,  687, 

649.  Les  immeubles  saisis  restent  en  la  possession  du 
saisi  jusqu'à  l'adjudication. 

[Mais  si  la  vente  en  est  arrêtée  par  quelque  opposition,  le 
saisissant  peut,  suivant  les  circonstances  et  à  la  discrétion 
du  tribunal  obtenir  la  nomination  d'un  séquestre  pour  eu 
percevoir  les  revenus.] 

Ord,  de  1626,  art.  157.^1  Pigeau,  755.— C.  P.  C,  685. 

646.  Le  saisi,  ni  aucune  autre  personne,  ne  peut  faire 
aucune  coupe  de  bois,  ni  dégradation  quelconque  sur  les 
immeubles  saisis,  à  peiné  d'un  emprisonnement  pour  un 
terme  n'excédant  pas  six  mois,  qui  peut  être  prononcé  sur 
une  ordonnance  accordée  pat  le  tribunal  ou  par  un  juge 
en  vacance. 

S.  R.  B.  0.,  c.  86,  s.  29.— C.  P.  C,  683. 

647.  Le  shérif,  avant  de  procéder  à  une  saisie  d'im- 
meubles, peut  exiger  de  la  personne  qui  lui  remet  le  bref 
la  somme  de  quatre  piastres,  pour  faire  face  aux  premiers 
firais  des  annonces  ci-après  prescrites. 

S.  U.  B.  C,  c.  85|  s,  6. 

Un  ordre  aa  shérif  de  suspendre  les  procédures  sur  un  bref  «le  fieri  f  trias 
de  terris  met  fin  au  bref  et  à  la  Mïsie,^ iicmger  vs.  Seymour,  16  /.  C,  J  42. 
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§  2.  Des  annonces, 

648.  L#e  shérif  est  tenu  d'annoncer  dans  la  G-azette  da 
Canada,  en  langues  française  et  anglaise,  la  vente  des 
immeubles  saisis,  et  ce  à  trois  différentes  fois  dans  Tespace 
de  quatre  mois  à  compter  du  jour  de  la  première  publi- 
cation. 

Cette  annonce  doit  contenir  : 

1.  Le  numéro  de  la  cause  et  la  nature  du  bref,  soit  fieri 
facias  ou  autres  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms  du  demandeur  dans  l'instance, 
ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  désignation  du  premier  nommé 
dans  le  bref,  avec  indication  qu'il  en  y  a  d'autres  ; 

3.  Les  noms  et  pronoms  du  défendeur,  ou,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  la  désignation  du  premier  nommé,  avec  indi- 
cation qu'il  y  en  a  d'autres  ; 

Si  la  partie  demanderesse  ou  défenderesse  agit  comme 
tuteur  à  des  mineurs,  il  suffit  d'énoncer  que  c'est  en  sa 
qualité  de  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  la  personne 
décédée,  sans  désigner  ces  mineurs  nominativement; 

4.  La  désignation  de  l'immeuble  ou  des  rentes,  suivant  le 
cas,  telle  que  insérée  au  procès- verbal,  avec  les  charges  y 
mentionnées,  et  celles  dont  le  saisissant  requert  d'ailleurs 
par  écrit  l'insertion  ;  et  aussi  mention  de  celui  des  débiteurs 
sur  lequel  est  faite  la  saisie  ; 

5.  Le  jour,  Theure  et  le  lieu  où  les  immeubles  ou  rentes 
seront  mis  aux  enchères  et  adjugés  ; 

6.  L'époque  à  laquelle  le  bref  d'exécution  doit  être  rap- 
porté au  tribunal. 

S.  R.  B.  0.,  c.  85,  ss.  4,  6,  §  2  ;  10, 11  et  CéduleA.—G.  P. 
C.  690,  691,  692,  693,  696. 

Par  racle  31  Vict.,  ch.  13»  les  mots  •<  Gazette  du  Canada,"  dans  l'article  648, 
s'nt  remplacés  par  les  mots  "  Gazette  Officielle  de  Québec." 

649.  Les  annonces  de  vente  par  le  shérif,  doivent  être 
imprimées  consécutivement  et  précédées  d'un  avis  suivant 
la  formule  No.  34,  contenue  dans  l'appendice  de  ce  Code, 
ou  autre  au  même  effet. 

S.  R.  B.  Cv,  c.  85,  Cédule  A. 
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No.  34. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  649. 

Annonce  de  vente  par  le  shérif. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  que  les  terres  ei 
héritages  sous-mentionnés  ont  été  saisis  et  seront  vendu; 
aux  temps  et  lieux  respectifs  tel  que  mentionné  plus  bas 
Toutes  personnes  ayant  à  exercer  à  cet  égard  des  réclama- 
tions que  le  régistrateur  n'est  pas  tenu  de  mentionner  dans 
son  certificat  en  vertu  de  l'article  700,  sont  par  le  présent 
requises  de  les  faire  connaître  suivant  la  loi.  Toutes  oppo- 
sitions afin  d'annuler,  afin  de  distraire,  afin  de  charge,  ou 
autre  opposition  à  la  vente,  excepté  dans  le  cas  de  vendi- 
tioni  ezponas^  doivent  être  déposées  au  bureau  du  soussigné 
avant  les  quinze  jours  qui  précéderont  immédiatement  le 
jour  de  la  vente  ;  les  oppositions  afin  de  conserver  peuvent 
être  déposées  en  aucun  temps  dans  les  six  jours  après  le 
rapport  du  Bref. 

No.  Fieri  fadas. 

A.  B.,  de  la  cité  de  ,  dans  le  comté  de  , 

dans  le  district  de  ,  contre  C.  D.,  de  ,  dans 

le  comté  de  ^  dans  le  district  de  (selon  le 

cas)  insérez  la  description  de  la  terre  ou  autre  immeuble^  la 
paroisse,  seigneurie,  ou  township^  et  le  comté  et  le  district  où 
il  est  situé,)  dans  le  comté  de,  etc.,  borné,  etc.  Pour  être 
vendu  à  ,  le  jour  de  à  heures  de 

r  midi  ;  le  dit  bref  rapportable  le  jour  de 

prochain. 

A.  B.,  shérif. 

Na  Venditioni  exponas. 

No.  Alias  fieri  fadas. 


680.  Le  shérif  doit  de  plus,  si  la  ssdsie  a  été  faite  dans 
une  paroisse,  faire  publier  et  afficher  l'annonce  prescrite 
dans  les  deux  articles  qui  précèdent,  le  troisième  dimanche 
avant  le  jour  fixé  pour  la  vente,  et  ce  à  la  porte  de  l'église 
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de  la  paroisse  où  les  immeubles  saisis  sont  situés,  à  Tissue 
du  service  di\an  du  matin. 

S.  E.  B.  C,  c.  85,  ss,  4,  10.— 27  et  28  Vie,  c.  89,  5. 1. 

Voir  Bouvier  vs.  Bnish,  l  Hev,  Lég.  642. 

§  3.  Des  opposilions  à  la  saisie  et  vente  des  immeubles. 

651.  Le  shérif,  en  Tabsence  du  consentement  de  la  part 
des  saisissants,  ne  peut  surseoir  à  la  vente  des  immeubles 
que  sur  Tordre  d'un  juge,  ou  sur  production  d'une  oppo- 
sition accompagnée  d'une  déposition  sous  serment  de  la  part 
de  l'opposant,  affirmant  que  les  faits  énoncés  en  l'opposition 
sont  vrais  au  meilleur  de  sa  connaissance  et  de  sa  croyance, 
et  que  Topposition  n'est  pas  faite  dans  la  vue  de  retarder 
injustement  la  vente,  mais  bien  d'obtenir  justice. 

6  Dec.  des  Tcib.,  R  0.  481^479.-7  Do,  130.— 80*  Règle 
de  Pratique. 

La  d2e  règle  de  pratique  de  la  cour  supérieure  est  encore  en  force,  et  dans 
le  cas  d*opposiUon  afin  de  distraire  ou  ailn  de  charge,  fondés  sur  titre,  il  n'est 
p  is  nécessaire  d*y  joindre  un  affidavit  au  soutien  d'icelle  — Sirl  vs.  Cook,  7 
Rev.  Lég,  137.  Contra,— />u/iau(  ri.  Lacombe,  \6  LC  J.  \\i. 

BS9.  Toute  opposition  à  la  saisie  ou  à  la  vente  des 
immeubles  ou  rentes  doit  être  produite  au  plus  tard  le 
quinzième  jour  avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

L'opposition  produite  après. ce  terme  ne  peut  arrêter  la 
vente  ;  mais  si  l'opposition  a  pour  objet  de  revendiquer 
l'immeuble  ou  la  rente  sous  saisie,  en  tout  ou  en  parHe,  ou 
d'imposer  à  l'adjudicataire  quelque  cbarge  qui  se  trou- 
verait purgée  par  décret,  cette  opposition  a  l'effet  d'une 
opposition  afin  àe  conserver  sur  les  deniers  prélevés.  Le 
shérif  est  dans  t5us  les  cas  tenu  de  rapporter  telles  opposi- 
tion devant  le  tribunal. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  U.—Dée.  des  Trib.,  B.  0.,  63. 

6tS3.  Nonobstant  toute  opposition  faite  à  la  saisie  oa 
vente  des  immeubles  ou  rentes,  le  shérif  est  tenu  de  con- 
tinuer les  publications  ci-dessus  prescrites;  mai»  il  ne  peut, 
en  ce  cas,  procéder  à  la  vente  sans  l'ordre  du  tribunal. 

Néanmoins  lorsque  l'opposition  e^t  fondée  sur  des  moyens 
qui  ne  tendent  qu'à  faire  réduire  le  montant  réclamé»  le 
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demandeur,  ^n  donnant  aris  à  l\>px>OBant,  qu^il  admet  Top- 
position,  peut  faire  procéder  à  la  vente  conformément  aux 
conclusions  de  cette  opposition. 
S.  H.  B.  0.,  c.  85,  5.  17,  §  8. 

6S4.  Toute  opposition  doit  être  délivrée  en  original  au 
shérif,  et  le  certificat  de  signification,  s'il  est  requis,  doit 
être  au  bas  dune  copie  de  telle  opposition. 

6S9.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  652,  le  shérif  est 
tenu  de  rapporter  sous  vingt-quatre  heures  devant  le  tribu- 
nal, toute  opposition  à  la  saisie  et  vente  qui  lui  est  dûment 
signifiée  avec  ensemble  le  bref  d'exécution,  tous  ses  pro- 
cédés y  compris  un  exemplaire  de  l'annonce  publiée  dans 
la  Gazette  du  Canada  et  le  certificat  de  la  criée  lor^quelle 
a  eu  lieu. 

Jbid.s.  16. 

636.  Tout  opposant  à  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'une 
rente  qui  succombe  est  tenu  envers  le  saisissant  et  le  dé- 
fendeur, non-seulement  des  dépens  encourus  sur  son  oppo- 
sition, mais  encore  de  tous  dommages  qui  en  peuvent 
résulter,  y  compris  les  intérêts  de  la  somme  due  au  pour- 
suivant pendant  le  sursis. 

S.  K.  B.  C,  c.  85,  5.  17. 

De  toppontion  afin  (Tannuller. 

637.  Le  saisi  peut  s'opposer  à  la  saisie  ou  à  la  vente  de 
ses  immeubles  ou  rentes,  soit  que  l'opposition  soit  fondée 
sur  des  moyens  de  forme,  ou  sur  des  moyens  de  fonds. 

Les  tiers  sont  égalements  recevables  à  faire  semblable 
opposition,  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  actuel. 
Pothier,  Proc.  civ.  206,  207. 

Le  saisi  est  tenu  de  se  pouToir  contre  les  nullités  de  procédure  antérieures  à 
la  vente  par  opposition  produite  en  temps  utile,  et  ces  nullités  sont  couvertes 
par  le  consentement  tacite  du  saisi,  s*il  laisse  procéder  à  la  vente  sans  s'y 
opposer. — Bouvier  m  Drush,  1  Hev.  Lég.  642. 

De  ropposilion  afin  de  distraire. 
698.  L'opposition   afin  de  distraire  est  accordée  à  la 
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tierce  partie  qui  réclame  comme  sa  propriété  partie  d'an 
immeuble  ou  d'une  rente  saisie. 
Pothier,  Proc.  ctv.,  208. 

De  t opposition  afin  de  charge. 

6tS9.  L'opposition  afin  de  charge  est  accordée  au  tiers, 
lorsque  l'immeuble  saisi  est  annoncé  pour  être  vendu  sans 
mention  de  quelque  charge  particulière  dont  l'immeuble 
est  grevé  en  sa  faveur  et  qui  peut  être  purgée  par  le 
décret. 

Pothier,  Proc,  civ.,  208. 

Cette  opposition  n'est  pas  nécessaire  et  ne  peut  être 
reçue  : 

1.  Pour  la  conservation  de  quelque  servitude  ; 

2.  Ni  pour  la  conservation  des  prestations  ou  rentes 
établies  aux  lieu  et  place  des  prestations  seigneuriales  ou 
censuelles. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  27  ;  c,  41,  5.  54. 

De  Fopposition  aux  charges  imposées  sur  les  immeubles  saisis^ 

660.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  lésés  par 
l'imposition  de  quelque  charge  annoncée  comme  grevant, 
à  son  préjudice,  un  immeuble  saisi,  peut  s'opposer  à  ce  que 
la  vente  ait  lieu  soumise  à  telle  charge,  à  moins  que  bonne 
et  suffisante  caution  ne  lui  soit  fournie  que  lïmmeuble  sera 
vendu  à  un  prix  suffisant  pour  lui  assurer  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Cette  opposition  peut-être  également  faite,  soit  par  le 
saisissant,  soit  par  le  saisi,  lorsque  la  mention  de  la  charge 
a  été  faite  sans  la  participation  de  tel  opposant. 

§  4.  Dispositions  générales. 

661.  Il  est  procédé  sur  les  oppositions  à  la  saisie  ou  à  la 
vente  des  immeubles  ou  rentes,  de  même  que  sur  les 
oppositions  à  la  saisie  et  vente  des  meubles. 

662.  Si  les  oppositions  sont  déterminées  avant  le  jour 
fixé  pour  la  vente,  dans  le  cas  où  la  saisie  n'est  pas  inva- 
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lidée,  le  shérif,  au  jour  de  la  vente,  peut  procéder  sur  le 
bref  conformément  à  Tadjudication  du  tribunal. 

Mais  si  les  oppositions  n'ont  pu  être  déterminées  qu'après 
le  jour  fixé  pour  la  vente,  le  shérif  n'y  peut  procéder  que 
sur  un  bref  da  venditioni  ezponas  et  conformément  aux 
conditions  qui  y  sont  contenues. 

S.  R.  B.  0.,  c.  85,  5.  22 

663.  Le  bref  de  venditioni  ezponas  enjoint  au  shérif  de 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente  saisie, 
après  une  annonce,  en  français  et  en  anglais,  donnée  à  la 
porte  de  l'église,  le  troisième  dimanche  avant  la  vente,  et 
deux  annonces  dans  un  papier-nouvelles,  et  les  formalités 
prescrites  en  l'article  648. 

U  contient  en  outre  telles  autres  conditions  que  le 
"tribunal  a  prescrites  relativement  à  la  vente  de  l'immeuble 
ou  de  la  rente. 

S.  K.  B.  0.,  c.  85,  s.  22.-27-28  Vict.,  c.  89,  s.  1 

Par  la  sect.  7  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4,  le  premier  paragraphe  de  l'article  663 
du  Gode  de  Procédure,  est  amendé  de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  : 
*'  Le  bref  de  venditioni  exponas  ei^joint  au  shérif  de  procéder  à  la  vente  de 
l'immeuble  ou  de  la  rente  saisie  après  une  annonce,  en  français  et  en  anglais 
à  la  porte  de  l'église,  le  troisième  dimanche  avant  la  vente,  et  deux  annonces 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  :  chacune  de  ces  annonces  contenant  les 
énonciations  requises  par  l'article  648." 

La  date  du  retour  dans  un  bn^f  de  venditioni  exponas,  après  qu'une  annonce 
sur  icelui  dans  un  journal  a  été  faite  ne  peut  être  changé  par  le  protonotaire* 
— Duehesnay  vs.' Vienne.  17  L.  C.  R.  82. 

664.  Quand  toutes  les  annonces  et  criées  requises  par 
la  loi  sur  le  premier  bref  ont  été  faites  et  publiées  légale- 
ment, l'exécution  d'un  bref  de  vendilioni  exponas  ne  peut 
être  arrêtée  par  opposition,  que  pour  des  causes  subsé- 
quentes aux  procédures  qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en 
premier  lieu,  et  sur  un  ordre  de  sursis  accordé  par  le  juge. 

S.  B.  B.  C,  c.  85,  s.  15,  §  2.-6  Dec.  des  Trib,,  B.  C,  428. 
—7  Do.  130.— 9  Do.  447.— 10  Do.  838. 

Par  la  section  9  de  l'acte  34  Vict.  ch.  4,  <*  l'article  664  s'appliquera  aux 
saisies-exécutions  contre  Ks  meubles.  " 

Voir  Beauquaire  vs.  Durrell,  i  L.  C.  L.  J.  93. 

Un  ordre  au  shérif  lui  enjoignant  de  suspendre  les  procédures  sur  un  bref 
de  fieri  fados  de  terris  met  lin  au  bref  et  à  la  saisie,  et  un  vmdUinM  exponas 
subséquemment  émané  sera  annulé. — Ranger  vs.  Stymour^  16  L  C  J.  42. 
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§  6.  Des  enchères  et  de  ia  vente. 

669.  Les  enchères  peuvent  être  produites  par  écrit  au 
bureau  du  shérif,  en  tout  temps  après  la  saisie,  excepté 
pendant  les  huit  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la 
vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente  en  Tannonce  du  shérif» 
soit  sur  le  hre!  de  fieri  facias  lorsque  la  vente  n'a  pas  été 
arrêtée,  soit  sur  le  bref  de  venditionis  exponas,  si  la  vente 
n'a  pu  avoir  lieu  tel  que  annoncé  sur  le  bref  de  fieri  facias. 

27-28,  Vict,  c.  89,  s.  4. 

666.  L'enchère  par  un  créancier  du  saisi  doit  être  accom- 
pagnée d'une  déposition  assermentée  devant  un  juge,  le 
protonotaire,  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou 
même  devant  le  shérif,  lequel  est  autorisé  à  faire  prêter  ce 
serment,  constatant  la  nature  et  le  montant  de  la  créance, 
et  affirmant  que  Tenchère  est  faite  de  bonne  foi  et  nullement 
dans  l'intention  de  retarder  les  procédés. 

27-28,  VicL,  c.  89,  s,  4,  §  2. 

667.  L'enchère  par  une  personne  qui  n'est  pas  créancière 
doit  être  accompagnée  d'une  déposition  assermentée  tel 
que  porté  en  l'article  qui  précède,  affirmant  qu'elle  est  faite 
de  bonne  foi  et  nullement  dans  l'intention  de  retarder  les 
procédés  ;  et  le  shérif  peut,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
de  tel  enchérisseur  un  cautionnement  ou  le  dépôt  d'une 
somme  de  deniers  suffisante  pour  couvrir  les  frais  encourus 
par  le  saisissant  jusqu'au  temps  de  telle  enchère,  et  ceux 
d'une  revente  à  la  folle  enchère,  au  cas  où  elle  serait 
requise. 

Ibid.  §  8. 

668.  Ohaque  enchère  doit  être  rédigée  par  écrit  et  indi- 
quer : 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite,  les  nom,  quidité 
et  résidence  de  l'enchérisseur  ; 

2.  L'immeuble  ou  la  rente  sur  lequel  elle  est  faite  ; 
8.  Le  montant  offert. 

Elle  doit  être  signée  par  l'enchérisseur,  sinon  être  en 
forme  authc^ntique  et  en  brevet. 
Ibid.  §§  4,  6. 
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.  4ft9.  Le  shéTif,  est  tenu  d'inscrire  ^u  dos  de  chaque 
enchère  la  date  de  sa  production,  et  de  rapporter  au  tribunal 
les  enchères  avec  tous  ses  autres  procédés. 
Ibid.  §  6. 

670.  Le  shérif  est  tenu  de  fournir  à  TofiBcier  chargé  de 
procéder  à  la  vente  un  bordereau  des  enchères  produites 
conformément  aux  articles  qui  précèdent. 

Ibid,  si  12. 

671.  Les  immeubles  saisis  possédés  en  franc  et  commun 
soccage,  ou  autrement  qu'en  roture  ou  en  franc-alleu  rotu- 
rier, de  même  que  ceux  situés  dans  le  district  de  Craspé 
quelle  qu'en  soit  la  tenure,  ne  peuvent  être  mis  aux  enchères 
finales  et  adjugés,  qu'au  bureau  du  régistrateur  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  où  ils  sont  situés. 

Les  immeubles  qui  sont  situés  dans  la  cité,  ville  on  chef- 
lieu,  où  se  tient  lé  bureau  du  shérif,  ou  dans  la  banlieue, 
s'il  y  en  a,  doivent  être  mis  aux  enchères  et  vendus  à  ce 
bureau. 

Tous  les  autres  immeubles  doivent  être  mis  aux  enchères 
et  vendus  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  la  ]iocalité  où 
ils  sont  situés. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  5.  4.-27-28  Vict,  c,  89,  s,  8. 

Voir  3  Rev.  Lég  415,  sur  la  distinction  entre  les  terres  tenues  en  franc  et 
ccmmun  soccage  et  celles  tenues  en  rotures  ou  en  franc-alleu  roturier. 

673.  La  vente  no  peut  se  faire  le  dimanche,  à  peine.de 
nullité 

S.  R.  B.  C,  c,  23,  s.  1,  §  2. 

678.  Aux  jour  et  lieu  indiqués  pour  }a  yente,  l'officier 
chargé  d'y  procéder,  après  avoir  donné  lecture  de  l'an- 
nonce, des  charges  et  conditions  de  la  vente,  et  des  enchères 
produites  au  bureau  ^xx  shérif,  met  les  immeubles  à  l'en- 
chère, en  prenant  pour  mi^e  à  prix  la  plus  haute^  enchère 
ofierte  a,u  shérif,  s'il  y  en  a. 

27-28  Vict,  c.  89,  s.  4,  §  7. 

674.  Aucune  enchère  ne  peut  être  reçue  à  jnpinsque 
re;9chéris8eur  ue  déclare  ses  noms,  qualité  ou  occupation 
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et  sa  résidence,  et  il  est  dressé  procès-verbal  des  enchères 
reçues. 

Toute  enchère  comporteTengagemenf  d'acheter  la  chose 
au  prix  de  cette  enchère,  sous  la  condition  qu'il  ne  sur- 
viendra aucune  surenchère  valable. 

Pothier,  Proc.  civ,  218. — 0.  P.  C,  705. — Héricourt,  vente 
des  immeubles,  pp,  184,  185. 

67t5.  Les  conditions  de  vente  par  le  shérif  doivent  ex- 
primer toutes  celles  qui  sont  contenues  dans  l'article  qui 
précède,  dans  les  articles  637,  688,  707,  708,  et  dans  les 
annonces. 

676.  Le  saisi  débiteur  personnel  de  la  dette  ne  peut  être 
adjudicataire  ni  enchérisseur,  non  plus  que  les  personnes 
énumérées  en  l'article  1484  au  Code  Civil,  ni  le  shérif  ou 
autre  officier  employé  pour  faire  la  vente. 

Pothier,  Proc.  civ.  218,  220. — Héricourt,  vente  des  immeu- 
bles, pp.  180-1.— C.  P.  C,  711. 

677.  Les  enchères  verbales  peuvent  être  faites  par  pro- 
cureur. 

Pothier,  223. 

678.  L'officier  procédant  à  la  vente  doit  exiger  de  tout 
enchérisseur,  avant  de  recevoir  son  enchère,  le  dépôt  d'une 
somme  égale  à  celle  des  frais  alors  dus  au  saisissant  sur  le 
jugement  et  la  saisie,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  vente  a  été  suspendue  par  suite 
d'une  opposition  ; 

2.  Dans  le  cas  de  vente  à  la  folle  enchère,  si  le  tribunal 
y  a  imposé  cette  condition,  sur  la  demande  de  quelqu'une 
des  parties  en  cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  ss.  18,  22. 

679.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  ce  dépôt  ou  paie- 
ment, dians  le  cas  où  le  saisissant  ou  son  procureur  déclare 
sous  serment  qu'il  est  bien  informé  et  croit  que  le  saisi, 
pour  retarder  la  vente,  fera  adjuger  l'immeuble  à  quelque 
personne  insolvable  ou  inconnue. 

S.  R.  B.  C,  c  85,  ss.  18,  23. 

680.  Dans  le  cas  où  deux  folles  enchères  auraient  déjà 
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en  lien,  le  tribnnal  peut,  snr  la  demande  de  qnelqn'nne  des 
parties  intéressées,  ordonner  qu'il  sera  exigé  de  tout  enché- 
rissenr  un  dép6t  on .  le  paiement  d'une  somme  égale  au 
tiers  de  la  dette  due  au  saisissant  en  principal,  intérêts  et 
frais,  mais  n'excédant  dans  aucun  cas  quatre  cents  piastres. 
Ibid.  s.  20. 

681.  Au  cas  des  trois  articles  précédents  l'officier  procé- 
dant à  la  vente  peut,  du  consentement  de  celui  qui  pour- 
suit la  vente  ou  de  toute  personne  de  lui  autorisée,  recevoir 
l'enchère  d'un  enchérisseur  sans  exiger  le  dépôt  prescrit  ; 
et  ce  consentement  doit  être  par  écrit,  ou  donné  en  pré- 
sence de  deux  témoins  comi>étents  dont  tel  officier  note  les 
noms  dans  son  rapport. 

Ibid.  S5.  21,  23. 

•89.  A  défaut  par  l'enchérisseur  de  consigner  immé- 
diatement les  deniers  requis,  son  enchère  est  réputée  non 
avenue,  et  il  est  procédé  sur  l'enchère  précédente. 

Ibid.  s.  19. 

688.  Le  shérif,  ou  autre  officier  procédant  à  la  vente, 
est  tenu  immédiatement  après  l'adjudication,  de  remettre 
à  tout  enchérisseur  autre  que  l'adjudicataire,  le  montant 
par  lui  déposé,  et  le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  est 
retenu  comme  partie  du  prix  d'adjudication. 

Ibid.  s.  24. 

684.  [L'adjudication  d'un  immeuble  ne  peut  être  faite 
avant  l'expiration  d'un  quart  d'heure  à  compter  du  moment 
où  il  a  été  mis  à  l'enchère,  et  après  ce  délai  écoulée,  avant 
d'adjuger,  l'officier  doit  recevoir  toutes  les  enchères  offertes.] 

Héricourt,  187.— 0.  P.  0.  706. 

685.  L'adjudication  doit  être  accordée  au  plus  haut  et 
dernier  enchérisseur. 

Pothier,  Proc.  civ..  220. 

686.  Celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  comme  pro- 
cureur est  tenu  sous  trois  jours  de  déclarer  au  shérif  les 
noms,  qualité  et  résidence  de  son  principal,  et  de  fournir 
preuve  de  sa  procuration,  ou  de  la  ratification  de  son 
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enchère  et  adjudication  ;  à  défaut  de  quoi  il  est  réputé 
adjudicataire  personneL 

Il  est  également  réputé  adjudicataire  personnel,  si  celui 
pour  lequel  il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut  être  trouvé,  est' 
notoirement  insolvable,  ou  est  incapable  d'être  ac^judi^^ 
cataire. 

Pothier,  Pi  oc,  av.,  223. — Héricourt,  p.  188. 

687.  L'adjudicataire  doit  payer  sous  trois  jours  le  prix 
ou  la  balance  du  prix  de  son  adjudication,  après  lequel 
délai  il  est  tenu  aux  intérêts. 

S.  il.  B.  C,  c.  85,  s.  18.~Pothier,  Proc,  civ.  225. 

688.  Néanmoins  le  saisissant  et  tout  autre  créancier 
dont  la  créance  est  portée  au  certificat  d'hypothèque  ci- 
après  mentionné,  ou  qui  a  produit  son  opposition  entre  les 
mains  du  shérif,  peut  retenir  jusqu'au  jugement  do  distri- 
bution, le  montant  réalisé  par  la  vente,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  en  fournissant  au  shérif  bonnes  et  suffisantes 
cautions  pour  la  garantie  de  tous  dommages  qui  pourraient 
résulter  à  quelque  partie  intéressée,  dans  le  cas  où  les 
deniers  que  le  tribunal  lui  ordonnera  de  consigner  entre 
les  mains  du  shérif  ne  seraient  pas  payés. 

S.  R.  B.  0.,  c.  85,  ss.  12,  13. 

689.  Sur  paiement  du  prix  d'adjudication,  ou  de  tel 
montant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  droit  de  retenir,  lors- 
qu'il est  créancier,  le  shérif  est  tenu  de  donner  à  l'adjudi- 
cataire un  titre  de  la  venté  à  lui  faite  danà  la  cause. 

Ce  titre  doit  contenir  : 

1.  Uénonciation  du  bref  en  vettu  duquel  la  vente  a 
lieto; 

2.  L'indication  du  numéro  de  la  cause  et  les  noms,  prê- 
nomS)  qualités  et  résidence  des  parties  ; 

S.  La  description  de  l'immeuble  saisi  ; 

4.  La  mention  que  toutes  les  fofmiâlitëtf  prescrites  pair 
la  loi  ont  été  observées  ; 

5.  La  mention  du  temps- et  du  lieu  de  PadjodiciaiionT' 

6.  Les  conditions  attachées  à  la  vente^  y  conipris  celler^ 
des  artieles  TOT  et  708; 
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7.  La  mention  du  prix  de  radjudicatiôn  et  comment  il  a 
été  payé; 

8.  Une  cession  de  tous  le&  droits  du  saisi  sur  Timmeuble, 
Ibid.8.  12. 

§  6.  De  la  vente  à  la  foUe  enchère. 

690.  Sur  le  rapport  du  shérif  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
payé  la  totalité  ou  la  balance  de  son  prix  d'acquisition,  ou 
n'a  pas  donné  caution,  s'il  y  a  lieu,  le  saisissant  peut 
demander  que  l'immeuble  dont  le  prix  est  ainsi  dû  soit 
revendu  h  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  en  défaut,  et 
ce  par  simple  requête  signifiée  à  ce  dernier  en  observant 
les  délais  requis  pour  les  assignations  ordinaires  ;  et  si 
Tadjudicataire  ne  réside  pas,  ou  n'a  pas  de  domicile  dans 
le  district  où  l'adjudication  a  eu  lieu,  la  signification  peut 
être,  faite  au  grefie  du  tribunal  d'où  la  saisie  a  émané. 

Ibid.  ss.  18,  26. 

691.  A  défaut  par  le  saisissant  de  procéder  contre  l'adju- 
dicataire avec  la  diligence  convenable,  il  est  loisible  à  tout 
autre  créancier,  dont  la  créance  est  apparente  au  dossier, 
ou  au  défendeur  de  poursuivre  la  folle  enchère;  mais 
l'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  aux  frais  de  plus  d'une 
demande  contre  lui,  et  celle  du  demandeur,  ou,  à  son 
défaut,  la  première  signifiée,  a  la  préférence  sur  les  autres, 
I)ourvu  qu'elle  soit  suivie  des  diligences  convenables. 

10  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  457. 

693.  La  procédure  sur  la  demande  pour  revente  à  la 
folle  enchère  est  sommaire,  et  la  contestation  par  écrit  n'y 
est  admise  que  sur  permission  obtenue  du  tribunal. 

69S^  Dans  tous  les  cas,  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de 
tous  les  dommages  et  des  intérêts  résultant  aux  créanciers 
judiciaires  et  au  défendeur,  de  soa  défaut  ou  retard  dans 
le  paiement  de  son  prix  d'adjudication;  et  de  plus  il  est 
tenu  au  ipaiement  de  la  difi*érenoe  entre  le  montant  de  son 
enchèire  et  celui  de  la  vente  efifective,  si  celui-ci  est  inférieur, 
sans  ^cependant  avoir  aucun  droit  à  l'excédant,  s'il  y  en  a, 
leqiid;loiime*au-profit  du  saisi  et  de  ses  créanciers. 
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Ibid,  55.  18,  26.— Pothier,  Proc.  cir.,  225,  6. 

694.  L'adjudicataire  peut  éviter  la  vente  à  sa  folle  en- 
chère, en  consignant  entre  les  mains  du  shérif  a^^nt  telle 
vente,  le  prix  de  son  adjudication,  avec  les  intérêts  accrus 
depuis  telle  adjudication  et  tous  les  frais  encourus  par 
suite  de  son  défaut. 

Pothier,  226.-2  Dec.  des  Trib,,  B.  C,  125. 

69tS.  Si  le  prix  d'adjudication  sur  la  folle  enchère  ne 
suffit  pas  pour  couvrir  le  montant  de  la  première  adjudi. 
cation,  les  intérêts  et  les  frais  encourus  sur  la  folle  en- 
chère, le  fol  enchérisseur  peut  être  contraint  à  payer  la 
différence,  même  par  corps,  sur  demande  à  cet  effet  par 
toute  partie  en  la  cause,  en  la  même  forme  et  manière  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  pour  obtenir  la  vente  à  la 
folle  enchère. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  55. 18,  25,  26.— Pothier,  226.— C,  P.  C, 
710. 

696.  La  vente  à  la  folle  enchère  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  un  bref  de  venditioni  exportas,  enjoignant  au  shérif  de 
procéder  à  la  vente  aux  conditions  fixées  par  le  tribunal. 

Ce  bref  est  soumis  aux  formalités  prescrites  en  l'article 
663  et  doit  contenir  un  résumé  du  jugement  ordonnant  la 
vente  à  la  folle  enchère. 

Voir  Lusignant  v.  folle  enchère,  et  Robertson»  v.  décret  et  contrainte  par 
corps. 

§  7.  Du  rapport  de  F  exécution. 

697.  [Le  shérif  à  qui  a  été  remis  un  bref  pour  procéder 
à  la  vente  des  immeubles  d'un  débiteur,  est  tenu,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  le  rapporter  au 
jour  fixé,  avec  un  certificat  de  ses  procédés,  le  procès- 
verbal  de  saisie,  un  exemplaire  des  annonces  avec  certifi- 
cat de  leur  publication  et  des  criées,  le  procès-verbal  des 
enchères,  les  conditions  de  la  vente,  un  état  de  ses  frais  et 
déboursés  taxés  conformément  à  l'article  705,  et  enfin  le 
certificat  des  hypothèques  dont  étaient  grevés  les  im- 
meubles saisis,  et  toutes  les  oppositions  et  réclamations 
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mises  entre  ses  mains,  ainsi  que  tons  les  brefs  d'exécution 
qui  ont  été  notés  sur  le  premier. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  26;  c.  85,  s.  8. 

S'il  y  a  procès- verbal  de  carence,  le  shérif  doit  faire  son 
rapport  de  suite  sans  attendre  le  jour  fixé  dans  le  bref. 

Si  le  débiteur  est  un  commerçant  en  faillite,  les  deniers 
doivent,  sur  demande,  être  remis  au  syndic  légalement 
nommé,  avec  le  certificat  des  hypothèques  ] 

6©8.  Si  le  shérif  n'a  pu  se  procurer  le  certificat  des  hy- 
X>othèques  avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  il  en 
doit  faire  mention  et  produire  plus  tard  le  certificat  aussi- 
tôt  qu'il  l'obtient. 

Ibid. 

009.  Aussitôt  après  l'adjudication  des  immeubles,  le 
shérif  doit  se  procurer  du  régistrateur  de  la  division  d'en- 
registrement dans  laquelle  se  trouve  chacun  des  im- 
meubles vendus,  un  certificat  des  hypothèques  dont 
chaque  immeuble  est  grevé  et  qui  ont  été  enregistrées 
jusqu'au  jour  de  la  vente  ;  lequel  certificat  le  régistrateur 
est  tenu  de  fournir  moyennant  la  rétribution  fixée  par 
ordre  du  gouverneur  en  conseil. 

Le  terme  hypothèques^  employé  quant  à  ce  certificat, 
comprend  tous  les  privilèges  et  autres  charges  affectant  les 
immeubles. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  55.  26,  32. 

700.  Ce  certificat  doit  contenir  : 

Les  hypothèques  enregistrées  contre  la  propriété,  dès 
qu'il  y  aura  telle  hypothèque  ainsi  enregistrée  après  que 
le  plan  et  le  livre  de  renvoi  seront  en  force  dans  la  divi- 
sion d'enregistrement  ;  toutes  les  hypothèques  enregistrées 
contre  les  parties  qui,  dans  les  dix  ans  qui  ont  précédé  la 
vente,  ont  été  propriétaires  de  l'immeuble  ;  et  toutes  les 
hyi>o{hèques  antérieures  dont  l'enregistrement  a  été  re- 
nouvelé pendant  cette  période. 

Il  doit  contenir  aussi  la  date  de  l'acte  enregistré  comme 
créant  ou  prouvant  telle  hypothèque  et  la  date  de  son  en- 

13 
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registrement  ;  les  noms,  qualité  et  résidence  du  créancier 
et  le  nom  du  notaire  ou  des  notaires  devant  qui  l'acte  a 
été  passé,  si  tel  acte  est  notarié  ;  spécifier  celui  des  im^ 
meubles  saisis,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  qui  est  affecté 
par  chaque  hypothèque  avec  mention  quant  à  chaque 
hypothèque  de  tout  paiement  partiel  enregistré,  et  de 
la  somme  qui  paraît  être  due  en  principal  et  intérêt  con- 
servé ;  et  si  l'enregistrement  d'une  hypothèque  a  été  re- 
nouvelé, le  certificat  doit  faire  mention  de  l'enregistre- 
ment originaire  et  du  renouvellement. 

Mais  le  régistrateur  ne  doit  pas  inclure  les  hypothèques 
qui,  d'après  ses  livres,  paraissent  avoir  été  éteintes  ou  dé- 
chargées en  totalité,  et  dans  la  recherche  des  hypothèques 
le  régistrateur  ne  doit  pas  aller  au-delà  de  la  date  d'un 
titre  du  shérif,  vente  en  banqueroute  ou  par  licitation 
forcée,  ou  autre  vente  ayant  l'effet  du  décret,  ou  sentence 
de  ratification,  concernant  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  qui 
a  été  enregistré  ;  excepté  quant  aux  hypothèques  qui  ne 
sont  pas  par  là  purgées  ou  éteintes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  enregistrée,  ou  si  toutes  les 
hypothèques  enregistrées  paraissent  éteintes  ou  déchar- 
gées, le  régistrateur  doit  l'énoncer  dans  son  certificat. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  S5.7,  36,  27,  et  Cédule  B.— 26  Vict.  c.  11, 
s.  4.-27  et  28  Vict.  c.  40,  s.  1. 


No.  36. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  700,  989  et  956. 

CBBTIFICAT  DU  BÉGISTBATEUR. 

Bas  Canada,  ) 

Comté  {ou  division  d'enregistrement  de     ) 

Privilèges  et  hypothèques  enregistrés  dans  mon  bureau, 
qui  ne  paraissent  pas,  d'après  les  livres  du  bureau,  avoir  été 
eitièrement  acquittés,  et  dont,  en  vertu  des  dispositions  du 
Code  de  Procédure  Civile  du  Bas  Canada,  je  suis  tenu  d'ac- 
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corder  un  certificat,  à  la  demande  de  A.  B.  de 

,  (écuyer,  ou  selon  le  cas)  le  requérant  nommé  dans 
Tavis  annexé  de  demande  de  ratification  de  titre,  ow  de  C. 
D.,  etc.,  shérif  du  district  de  ,  chargé  deTexécution 

de  l'avis  annexé  de  vente  du  shérif, — ou  E.  F.,  etc.,  la  partie 
poursuivant  la  licitation  mentionnée  dans  Ta  vis  annexé,  ou 
de  G.  H.,  demandant  tel  certificat. 

Premièrement, — Contre  la  propriété  à  laquelle  le  jugement 
de  ratification — ou  le  dit  avis  de  la  vente  du  shérif— om  le 
dit  avis  de  licitation,  doit  s'appliquer,  ou  décrite  dans  la 
demande  du  dit  G-.  H.  ;  comme  suit,  savoir  :  Une  hypothè- 
que (ou  selon  le  cas)  créée  par  un  {désignez  Cacte)  entre 

et,  [noms  et  qualité  des  parties^)  en  date  du  jour 

de         18  ,  et  enregistré  le  jour  de         18  , 

passé  (51  c^est  un  acte  notarié)  devant  notaire  public,  et 

son  collègue,  à  Tégard  de  laquelle  il  n'a  pas  été 

enregistré  de  paiement  (ou  selon  le  cas  metitionnant  tout 
paiement  partiel  enregistré,)  et  la  somme  qui  paraît  due  en 
principal  et  intérêt,  garantie  par  telle  hypothèque,  est 
apparemment  de  $  ,  et  l'enregistrement  de  laquelle 

hypothèque  n'a  pas  été  renouvelé  (ou  a  été  renouvelé  le 
jour  de  18  ,  selon  le  cas).  Et  ainsi  de 

suite,  dapr  s  la  même  formule,  pour  tous  attires  privilèges  ou 
hypothéqua  enregistrés  contre  telle  propriété. 

Secondement. — Contre  les  parties  qui,  dans  les  dix  années 
précédant  immédiatement  la  date  de  l'enregistrement  de 
titre,  donnant  lieu  à  la  demande  de  ratification, — ou  précé- 
dant immédiatement  la  date  de  l'avis  de  la  vente  du  shérif, 
— ou  précédant  immédiatement  la  date  de  l'avis  de  vente 
par  licitation  [selon  le  cas)^ — ou  précédant  immédiatement 
la  date  de  la  demande  du  dit  G.  H.,^-ont  été  propriétaires 
de  telle  propriété,  savoir  : — 

Une  hypothèque  créée,  etc.,  [comme  aux  paragraphes  précé- 
dents.) 

Troisièmement. — Dam  le  cas  de  demande  de  certificat  cofifor- 
mément  à  t article  2177  du  Code  Civil  contre  G.  H.  de 

,  etc.,  l'auteur  immédiat  de  la  partie  qui  possé- 
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dait  l'immeuble  au  commencement  des  dix  années  susdites, 
savoir  : 

Une  [hypothèque)  créée,  etc.,  [comme  aux  paragraphes  pré' 
cédents) 

SU  n'y  a  pas  deprivi'ége  ou  d'hypothèque  à  certifier,  dans  un 
ou  plusieurs  des  paragraphes  ci-dessus,  le  régistrateur  insérera 
au  lieu  du  mot  "  savoir  "  le  mot  "  aucun.  " 

Jusqu'à  ce  que  les  plans  et  Livres  de  Renvoi  en  vertu  des 
articles  2168  et  2169  du  Code  Civil  soient  en  force  dans  le  comté 
ou  division  d enregistrement,  le  régistrateur  pourra  om'  ttre  le 
premier  paragraphe. 

Si  le  régistrateur  n'a  pu  constater,  d après  les  livres  et  docu- 
ments dans  son  bureau,  quels  étaient  les  propriétaires  de  la  pro- 
priété  durant  les  dix  années  susdites  ou  quel  était  Fauteur  de  la 
partie  qui  en  avait  la  possession  au  commencement  des  dix  années 
susdites,  il  ajoutera  : 

Et  en  autant  que  je  n'ai  pu  constater,  d'après  les  livres 
et  documents  de  mon  bureau,  quels  étaient  tous  les  pro- 
priétaires de  la  propriété  durant  les  dix  années  susdites 
{ou  quel  a  été  l'auteur,  etc.,  énonçant  le  fait  ou  les  faits  néces* 
saires  qu'il  n'a  pu  constater  daprès  les  livres  ou  document  de 
son  bureau), — J'ai,  en  conséquence,  tel  que  voulu  par  le  dit 
acte,  constaté  par  les  affidavits  de  ,  et  , 

ci-annezés,  que  était  le  propriétaire  de  la  dite 

propriété  en  l'année  18  ,  [ou  selon  le  cas,  mentionnant 

tovs  les  faits  ainsi  constatés)  ;  tout  ce  dont  je  donne  certificat 
à  tous  intéressés.    Donné  sous  mon  seing  à  ,  ce 

jour  de  18 

O.K., 
Régistrateur  du  comté  ou  de  la  division 
d'enregistrement  de 


701.  Si  le  régistrateur  ne  peut  constater  par  les  livres 
et  documents  dans  son  bureau,  quelles  sont  les  personnes 
qui  ont  été  propriétaires  de  l'immeuble  dans  les  dix  années 
qui  ont  précédé  la  vente,  il  doit  s'en  enquérir  avec  diligence 
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dés  propriétaires  voisins  on  antres  personnes  qni  con- 
naissent bien  Timmenble  ;  et  telles  personnes  sont  tennes 
de  donner  an  régistratenr  par  écrit  et  sons  serment  tons  les 
renseignements  qni  sont  à  lenr  connaissance.  Il  doit 
mentionner  dans  son  certificat  les  renseignements  ainsi 
obtenns,  veiller  à  ce  qne  chaqne  fait  soit  attesté  par  denx 
témoins  et  annexer  à  son  certificat  les  dépositions  de  ces 
témoins,  dûment  assermentées  par  Ini  on  qnelqn'antre 
fonctionnaire  compétent. 
S.  B.  B.  C.|  c,  36,  5.  8. 


No.  37* 

Formnle  en  rapjwrt  avec  l'article  701. 

Bas  Canada.         ) 
District  de  ) 

A.  B.,  de  ,  dans  le  comté  {ou  division  d'enregistre- 

ment) de  {cultivateur,)  jnre  {ou  affirme  solennellement) 

ce  qni  snit  : — 

Qn'à  la  connaissance  personnelle  dn  déposant  {ou  affir- 
mant) A.  B.,  de  ,  était  en  Tannée  on  vers  l'année  18 
en  possession,  comme  à  Ini  appartenant,  de  Timmenble  sui- 
vant {donnez  une  désignation  de  F  immeuble  d!"  après  les  formules 
précédentes)  ou  si  telle  partie  fCétait  ainsi  en  possession  que 
(Tune  portion  seulement  du  dit  immeuble,  dites,  était  en  l'année 
on  vers  l'année  18  ,  en  possession  comme  à  Ini  apparte- 
nant, de  {donnez  une  désignation  de  la  portion)  formant  par- 
tie de  Timmenble  snivant  {désignez  timmeuble  daprès  les 
formules  précédentes^  et  s'il  y  a  eu  plusieurs  possesseurs  dans  le 
cours  des  dix  ans,  il  faut  déclarer  de  la  même  manière  le  temps 
pendant  lequel  chacun  d'eux  a  possédé  timmeuble  ou  portion 
dicelui,  et  le  déposant  {ou  affirmant)  a  signé 

E.F. 

Assermenté  {ou  affirmé  solennellement)  devant  moi,  à  ce 
jonr  de  ,  18      . 

L.  M. 

fiégistratenr  {ou  Jnge  de  paix  dn  district  de  ) 
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Les  termes  usités  dans  les  formules  précédenles  peuvent  être 
variés  de  manière  à  les  adapter  aux  circonstances  dans  lesquelles 
il  en  est  fait  usage. 

70S.  Si  rimmeuble  en  question  s'est  trouvé  pendant  les 
dix  années  qui  ont  précédé  la  vente  dans  un  autre  comté 
ou  une  autre  di\nsion  d'enregistrement,  dont  les  livres^ 
inscriptions  et  documents  relatifs  à  cet  immeuble  ou  une 
copie  d'iceux  n'ont  pas  été  transmis  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  ou  de  la  division  où  se  trouvait  l'immeuble 
au  temps  de  la  vente,  le  régistrateur  énonce  ce  fait  dans  son 
certificat;  et  dans  tout  cas  analogue  le  shérif  doit  obtenir 
du  régistrateur  de  tel  autre  comté  ou  de  telle  autre  division 
d'enregistrement,  un  certificat  des  hypothèques  enregis- 
trées pendant  que  l'immeuble  se  trouvait  dans  tel  comté 
ou  telle  division  d'enregistrement,  et  ce  dernier  régistra- 
teur est  également  soumis  aux  dispositions  des  deux  articles 
qui  précèdent. 

Ibid.  s.  10. 

703.  [Après  le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  dans 
un  bureau  d'enregistrement  conformément  aux  dispositions 
des  articles  2168  et  2169  du  Code  Civil,  il  est  loisible  au 
gouverneur,  par  un  ordre  en  conseil,  de  changer  la  forme 
du  certificat  à  être  donné  par  le  régistrateur  ainsi  que  presi- 
crit  ci-dessus  ;  et  tout  ordre  à  cet  effet  est  publié  dans  la 
Gazette  du  Canada,  et  a  effet  à  compter  du  jour  qui  y  est 
mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à  moins 
d'un  mois  après  la  publication  de  cet  ordre.] 

Par  la  31  Vict.,  ch.  13.  les  mois  "  Gazelle  du  Canada''  dans  l'article  ci-des- 
sus sont  remplacés  par  les  mots  :  *•  Gazelle  Officielle  de  Québec  " 

704.  Sur  une  vente  à  la  folle  enchère,  le  shérif  ne  doit 
point  se  procurer  le  certificat  des  hypothèques,  s^il  en  a 
déjà  été  produit  avec  le  rapport  de  la  vente  faite  en  pre- 
mier lieu. 

705.  Sur  les  deniers  par  lui  perçus,  le  shérif  a  droit  à 
tous  les  frais  par  lui  faits  pour  arriver  à  la  vente,  ainsi 
qu'aux  honoraires  qui  sont  attribués  à  son  office,  après 
qu'ils  ont  été  taxés  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  avec 
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ensemble  le  coût  des  certificats  des  hypothèques  ;  et  il  doit 
tenir  à  la  disposition  du  tribunal  le  surplus  des  deniers 
qu'il  a  reçus. 
S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  9.— c.  36,  ss.  26,  §§  3,  7,  8. 

* 

^  7.  Des  effets  du  décret, 

706.  L'adjudication  n'est  parfaite  que  par  le  paiement 
du  prix,  et  elle  transfère  alors  la  propriété  à  comi)ter  de  sa 
date. 

Pothier,  Proc,  civ.  226-7. — Héricourt,  vente  des  immeubles^ 
188— 6  Nouv.  Den.,  45-6. 

707.  L'adjudicataire  prend  l'immeuble  dans  l'état  où  il 
se  trouve  au  temps  de  l'adjudication,  sans  égard  aux  dété- 
riorations ou  augmentations  qui  sont  survenues  depuis  la 
saisie. 

Pothier,  218,  219. 

708.  L'adjudication  est  toujours  sans  garantie  quant  à 
la  contenance  de  l'immeuble,  mais  elle  transfère  tous  les 
jiroita  qui  y  sont  inhérents  et  que  le  saisie  pouvait  exercer, 
^^^cgte  les  servitudes  actives  qui  y  sont  attachées,  lors 
ineffll^u'elles  ne  seraient  pas  énoncés  au  procès-verbal. 

Contra  2  Dec.  des  Trib,  B.  C,  194.— 9  do  lOS.— Des; ardins 
Sf  Banque  du  Peuple,  10  do  325. 
Voir  Melançon  vs.  /Jamiilon,  16  L.  (7.  /  57. 

709.  Le  décret  ne  purge  pas  les  servitudes  dont  l'im- 
meuble est  chargé. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  27. 

710.  Le  décret  ne  purge  pas  non  plus  l'hypothèque 
résultant  des  rentes  créées  pour  la  commutation  des  droits 
seigneuriaux,  sauf  les  arrérages  échus  avant  la  vente. 

Il  ne  purge  pas  non  plus  le  droit  d'emphytéose,  ni  les 
substitutions  non  ouvertes,  ni  le  douaire  coutumier  non 
ouvert,  sauf  le  cas  où  il  existe  une  créance  antérieure  ou 
préférable,  apparente  dans  la  cause. 

Pothier,  Proc,  civ.,  227-8.— S.  R.  B.  C  ,  c.  41,  55.  49,  50,  54. 
— Héricourt,  vente  des  immeubles,  pp.  47  et  suiv.,  148  et  suiv. 
—7  Nouv.  Den  223. 
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711.  Le  décret  purge  tons  autres  droits  réelles  Uôii  com- 
pris dans  les  conditions  de  la  vente. 

Pothier,  Proc.  civ.,  227. — Hériconrt,  vente  des  immeubles^ 
pp.  46,  47,  69,  et  suiv.—l  Pigeau  779.— S.  R.  B.  C,  c.  86, 
5.  4,  $  3. 

719.  L'adjudicataire  qui  ne  peut  se  faire  livrer  l'im- 
meuble par  le  saisi,  doit  en  faire  la  demande  au  shérif^  et 
sur  le  certificat  ou  rapport  par  le  shérif  du  refus  du  défen- 
deur de  livrer  Timmeuble,  l'adjudicataire  peut  s'adresser 
au  tribunal  par  simple  requête  dûment  signifiée  au  saisi,  et 
obtenir  un  ordre  au  shérif  d'expulser  le  saisi  et  de  mettre 
l'adjudicataire  en  possession,  sans  préjudice  au  recours  de 
ce  dernier  contre  le  saisi  pour  les  dommages  et  frais  résul- 
tant  de  tel  refus. 

S.  R.  B.  C,  c,  86,  5.  27. 

713.  Il  est  procédé  sur  cette  demande  de  même  que  sur 
celle  pour  vente  à  la  folle  enchère. 

Voir  Lusignant,  v.  décret. 

$  9.  De  la  demande  en  nullité  du  décret 

714.  Le  décret  peut  être  déclaré  nul  : 

1.  A  la  i>oursuite  du  saisi,  ou  de  tout  créanciers,  ou  autre 
intéressé. 

S'il  y  a  eu  dol  ou  artifices  à  la  connaissance  de  l'adjudi- 
cataire pour  écarter  les  enchères  ; 

Si  les  conditions  et  formalités  essentielles  prescrites  pour 
la  vente  n'ont  pas  été  observées  ;  mais  le  saisissant  ne 
peut  poursuivre  la  nullité  pour  défaut  de  formalité  pro- 
venant de  lui  ou  de  son  procureur  ; 

2.  A  la  poursuite  de  l'adjudicataire  : 

S'il  est  exposé  à  l'éviction  à  raison  de  quelque  douaire 
coUtumier,  substitution  ou  autre  droit  non  purgé  par  le 
décret; 

Si  l'immeuble  est  tellement  différent  de  la  description 
qui  en  est  donnée  dans  le  procès- verbal  dé  saisie,  qu'il  est 
à  présumer  que  l'adjudicataire  n'aurait  pas  acheté  s'il  eût 
connu  cette  différence. 
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Pothler,  Pfoe.  civ.  236, 240.— Hérîdonrt,  p.  187.— î  Pigean, 
780. 

715.  La  demande  doit  être  faite  par  requête  libellée 
dans  la  cause,  signifiée  au  saisissant  et  à  toutes  les  autres 
parties  intéressées  dans  la  cause,  et  est  du  reste  soumise  à 
la  procédure  ordinaire. 

Gelui  qui  a  poursuivi  la  saisie  et  vente  a  la  préférence 
pour  la  contestation  de  la  demande  en  nullité  de  décret  ; 
et  à  défaut  par  lui  de  la  faire  dans  les  délais  fixés,  toute 
autre  partie  peut  poursuivre  la  contestation  ;  mais  dans 
aucun  cas  l'adjudicataire  ne  peut  être  condamné  aux  frais 
de  plus  d'une  contestation. 

716.  La  requête  en  nullité  de  décret  de  la  part  du  saisi 
doit  être  présentée  dans  les  mêmes  délais  que  ceux  prescrits 
par  l'appel  des  jugements  de  la  Cour  Supérieure. 

Pothier,  Proc.  civ  125,  266. — Bowman  vs.  Dawson  et 
Dawson^  Oppt.,  and  Onet7,  mû  en  cause,  jtigt.  à  Montréal, 
26  sept,  1845. — Le  Prestre,  2  Cent.,  p.  142,  no.  9. — Henrys, 
p.  JB8. 

717.  Les  moyens  de  nullité  du  décret  peuvent  être 
également  invoqués  par  l'adjudicataire  contre  lequel  on 
demande  la  venté  à  la  folle  enchère. 

Vide  lessier  vs.  BienjaruUlh  9  L  C.J.,  67  e/  16  L  C,  R.  \b2.— Drapeau  vs. 
Fraser,  l  L.  C.  L.  J.  95.— Gagné  vs.  Cauchon  et  Longmuir,  adjudicataire ^  17  L 
C.  R.  hil.—Beaudry  vs.  Raymond,  14  L  C.  J.  1  l^.—Armslrong  vs.  Barrette,  2 
Reo.  Lég.  ^.^Lusignan,  v.  décret. 

$  10.  Des  oppositions  afin  de  conserver. 

718.  Le  protoiidtaire  doit  tenir  un  registre  dans  lequel 
sont  entrés  tous  les  rapports  faits  par  le  shérif  des  brefs 
d'exécution  émis  par  le  tribunal,  avec  mention  du  montant 
prélevé,  des  oppositions  faites  a  leur  distribution,  [et  des 
réclamations  produites  soit  entre  les  mains  du  shérif  ou 
dans  le  bureau  du  protonotairc.] 

86*  Règle  de  Pratique,  C.  S. 

719.  L'opposition  afin  de  conserver  sur  les  deniers  n'est 
*  nécessaire  que  pour  les  créances  que  le  régistrateur  n'est 
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pas  tenu  d'insérer  dans  le  certificat  des  hypothèques  dont 
était  grevé  l'immeuble  vendu,  tel  que  prescrit  en  l'article 
700. 

[Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  les  créances  ré-. 
sultant  des  taxes  municipales  ou  scolaires,  ni  pour  les  coti- 
sations pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  pres^ 
bytères  et  cimetières  ;  et  il  suflBit  de  produire  entre  les 
mains  du  shérif  ou  du  protonotaire,  un  état  de  telle  récla* 
mation,  certifié  par  le  secrétaire-trésorier,  ou  agent  reconnu 
de  la  corporation,  et  accompagné  des  pièces  justificatives 
nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  ou 
rentes  constituées  qui  les  remplacent  peuvent  de  même 
se  faire  p  ir  la  production,  entre  les  mains  du  shérif  ou  du 
protonotaire,  d'un  état  sous  la  signature  du  seigneur  ou 
créancier,  ou  de  son  agent  ] 

730.  Les  oppositions  afin  de  conserver  sur  les  deniers 
peuvent  être  remises  au  shérif,  s'il  n'a  pas  encore  fait  son 
rapport,  ou  être  produites  au  greffe  du  tribunal  où  le  rap- 
port est  fait,  dans  les  six  jours  qui  suivent. 

Ce  délai  passé,  l'opposition  ne  peut  être  reçue  qu'avec 
la  permission  du  tribunal  et  aux  conditions  qu'il  impose. 

S3'  Règle  de  Pratique,  C.  S.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4,  §  3, 
et  cédule  A. 

721.  Il  n'est  accordé  aucuns  frais  d'opposition  pour  le 
recouvrement  des  créances  mentionnées  en  l'article  719. 
27  et  28  Vict.  c.  39,  s.  6. 

7S2.  Toute  opposition  afin  de  conserver  doit  contenir 
une  élection   de  domicile  tel  que  prescrit  en  l'article  688. 
87"  Règle  de  Pratique. 

733.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  et  que  le  certificat 
ne  constate  pas  d'hypothèque  subsistante,  sur  demande  en 
vacance,  jugement  peut  être  rendu  par  le  protonotaire  an 
nom  du  tribunal,  ordonnant  que  les  deniers  soient  payés 
au  poursuivant,  suivant  leur  suflB.sance  et  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  réclamation. 

S.  R,  B.  C,  c.  83,  5,  147,  §  2. 
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5  11.  De  Cordre  et  de  la  distribution  des  deniers  prélevés. 

7*1.  Eiifre  le  sixième  et  le  douzième  jour  après  le 
UPport  (la  shérif  constatant  qu'il  a  prélevé  des  deniers,  le 
t»rotoiiotairt' est  tenu  d'en  préparer  l'ordre  de  coUocation 
"—çi  de  distribution  et  d'en  faire  rapport. 
90*  Règle  de  Pratique. 

Si  cependant  le  shérif  n'a  pu  rapporter  avec  le  bref  le 
certificat  des  hypothèques,  le  délai  ci-dessus  fixé  ne  court 
nue  du  jour  de  la  production  de  ce  certificat. 
735.  Le  rapport  ou  ordre  de  collocation  doit  contenir 
jles  noms  et  la  description  des  parties  demanderesse,  défen- 
lâeresse  et  opposantes,  la  mention  de  la  somme  prélevée, 
de  la  personne  eutre  les  mains  de  qui  elle  se  trouve,  et  de 
la  production  du  certificat  des  hypothèques. 
1  Pigeau,  816. 

796.  Chaque  coUocation  doit  ensuite  faire  l'objet  d'un 
article  séparé,  par  ordre  numérique,  et  indiquer  si  la 
créance  porte  sur  la  totalité  du  prix  à  distribuer  ou  seu- 
lement sur  le  prix  d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un 
immeuble  particulier,  la  nature  de  la  créance,  la  date  du 
titre  et  de  son  enregistrement. 
Ibid.  818. 

737.  Eu  préparant  l'ordre  de  collocation  ou  de  distri-i 
butiou,  le  protonotaire  doit  le  faire  suivant  les  droits  aj)£a- 
rents  des  parties,  tels  que  portés  au  certificat  des  hypo-' 
thèques  produit  par  le  shérif.iiui  oppositions,  réclamations 
et  autres  pièces  du  dossier,  et  aussi  conformément  aux, 
règles  contenues  dans  le  Code  Civil,  au  titre  Des  Privilèges 
et  Hypothèques,  au  titre  De  l'Enregistrement  des  droi/s  réels,  ! 
et  à  celles  ci-après  exprimées. 

Ibid 

738,  Les  frais  de  justice  néanmoins  doivent  être  collo- 
ques dans  l'ordre  qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  l'ordre  ; 

2.  Les  droits  de  consignation  et  la  taxe  sur  les  deniers 


yr*:'i^rirë.  f  *£]  es  em  âû.  «î  leiF  inif  de  hôb  «  de  rente, 

è''*i*  1*  vi;:  ;iiifc  *^^  r*^-eiiiifc  sur  I^  prix  : 

S   Lésk  fndè  *fii'jynniE  fcT*r  >  bref  d'exf  cTrdon  cxatre  les 
;jsiiAeiLol^  *r.  oe  ^ii:  peu:  érr^  ai.  ¥uj  1b  £smflB€a  des 

4   L^c  fndè  d^  raâistioii  dec  hrpoilièqiies.  coi  poiirea 

i.  L^è  fndib  èur  Tapposncm  âe§  ficelles  ex  ponr  ctnfeciîoii 
d'iUD  ijjrtfiiUiZT'i  exiçt  piir  1&  loi  : 
€.  L^è  fraie  ^ui  if^  iiicideiiis  de  la  saisie,  et 


pour  tirrir«fr  a  la  rente  de§  immenbl€«.  tant  ea  |n>eiiiière 
iftètanoe  qiien  appel  : 
7    Leè  frai*  de  ponrmite  tel*  qne  réfflés  en  Tarticlc  WO. 

1  Pijr*5atL  810^P*>tbier.  Proc.  «r.282  :  flWp.  4SI.— 1  Cou- 
ct<n.  J53- — Hériccmrt,  r.  11,  Kr.  1.  nos.  8.  4. — Grenier,  sor 
Bdit  de  177L  p^  «71.— S.  R.  B.  C,  c.  87.  «.  8.^C.  N.  2101 
2104. 

799.  Apréa  les  frais  de  justice  doivent  être  oolkiquéfli 
aojvant  leur  rang,  ceux  qui  avaient  quelque  drût  rèd 
dans  rimmeuble  rendu  et  qui  ne  se  sont  paa  pourrus  à 
temps  par  opposition  afin  d'annuler,  afin  de  distraire  ou 
afin  de  charge,  mais  qui  ont  produit  leur  opposition  sur 
lii»  deniers,  déduction  faite  néanmoins  des  créances  aux- 
quelles  ils  pouvaient  être  tenus  et  qui  sont  devenues 
exigibles  par  Taliénation  de  Fimmeuble  et  des  dépens 
mentionnés  en  l'article  qui  précède. 

2  Bourjon  725-6.— Potliier,Prac.  rtv.,  236.— Héricourt,  204. 
—S.  II.  B.  C^  c.  85,  s.  15,  (  8. 

730.  Les  hypothèques  conditionnelles  sont,  suivant  leur 
rang,  portées  à  l'ordre,  mais  le  montant  en  est  fait  payable 
aux  créanciers  subséquents  dont  les  créances  sont  exigxbles» 
ou  à  leur  défaut  au  défendeur,  en  par  eux  donnant  bonnea 
et  suffisantes  cautions  de  rapporter  les  deniers  lorsque  la 
condition  sera  réalisée  ;  et  à  défaut  par  eux  de  fournir  tel 
cautionnement  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  le  montant 
en  est  payable  aux  créanciers  conditionnels  en  par  eux 
donnant  bonnes  et  suffisantes  cautions  de  rapporter  les 
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deniers  si  la  condition  ne  se  réalise  pas  on  devient  impossi- 
ble, et  payant  l'intérêt  aux  personnes  indiquées  par  le  tri- 
bunal, s'il  y  a  lieu. 

Pothier,  Procciv.,  284-5.-12  Guyot,  Bepert.  483.— 2  Bour- 
jon,  722. — ^Héricourt,  157. — Pothier,  Proc.  civ.,  268. — Houy- 
vet,  361. 

[Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  ne  fournirait  le  cau- 
tionnement voulu,  le  montant  de  la  créance  conditionnelle 
peut  être  mis  entre  les  mains  d'un  séquestre  ou  dépositaire 
dont  les  parties  conviennent,  ou  qui  est  nommé  d'office  par 
le  tribunal.] 

781.  Lorsqu'une  créance  préférable  est  indéterminée  et 
non  liquide,  le  protonotaire  doit  sur  les  deniers  disponibles 
réserver  une  somme  suffisante  pour  la  satisfaire,  et  cette 
Bomme  demeure  entre  les  mains  du  shérif  jusqu'à  liquidation 
de  la  créance,  ou  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  en  ordonne 
autrement. 

Houyvet,  no.  193.— S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  20. 

789.  La  créance  à  terme  devient  exigible  par  la  discus- 
sion et  vente  de  l'immeuble  qui  y  est  hypothéqué,  et  est 
^olloquée  utilement,  mais,  si  la  créance  ne  porte  pas  intérêt, 
le  créancier  n'est  ainsi  coUoquée  et  ne  touche  le  montant 
^e  sa  coUocation  qu'à  la  charge  de  donner  et  en  donnant 
caution  d'en  payer  l'intérêt  aux  créanciers  postérieurs 
indiqués  dans  l'ordre,  jusqu'à  l'échéance  du  terme  ;  et  s'il 
3i'est  colloque  que  pour  partie  de  sa  créance  il  n'est  tenu 
de  l'intérêt  envers  les  créanciers  subséquents  qu  après  le 

complément  du  montant  total  de  sa  créance. 

2  Bourjon,  722. — 12  Guyot,  Rép.  488. — Lacombe,  w. 

intérêts^  no.  7. — Et  vide  Pothier,  Condiclio  indeb.,  no.  162. — 

Héricourt,  157. 

7S8.  La  créance  pour  le  capital  d'une  rente  viagère  est 
établie  et  coUoquée  conformément  aux  articles  1914, 1915, 
1916  et  1917  au  Code  Civil. 

7S4.  Les  intérêts  et  les  arrérages  de  rente  conservés 
par  l'enregistrement  du  titre  sont  colloques  au  même  rang 


\ 


206  EXÉCUTION  FORCÉE. 

que  le  titre,  et  ce  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  de  Tim- 
meuble. 

8  V.  c.  10,  5.  35. — Lacombe,  vo,  intérêt,  no.l^  veut  jusqu'à] 
la  date  de  l'ordre.— Pothier,  Proc  civ,,  252-3,  jusqu'à  la  distri- 
bution. 

[Le  créancier  dont  la  créance  est  enregistrée  n'est  colloquS  ' 
au  même  rang  que  pour  les  frais  taxés  en  première  instant 
sur  le  jugement  par  lui  obtenu  pour  le  recouvrement  de 
créance.  Les  frais  adjugés  en  appel  ne  sont  colloques  qi 
suivant  la  date  de  leur  enregistrement.] 

73«5.  Lorsque  plusieurs  héritages,  parcelles  ou  parties] 
de  terres  affectés  séparément  à  différentes  créances  sont] 
vendus  pour  un  seul  et  même  prix  ; 

Ou  lorsque  le  prix  du  fonds  vient  à  l'ordre  concurremmt 
avec  le  privilège  du  constructeur  ; 

Ou  lorsqu'un  créancier  a  quelque  réclamation  préférai 
sur  une  partie  de  l'immeuble  à  raison  d'impenses  ou  d'aul 
causes  : 

Si  les  deniers  disponibles  ne  sont  pas  suflS.sants,  le  pro- 
tonotaire, à  défaut  d'indication  suffisante  au  dossier  pour 
faire  la  ventilation  lui-même,  doit  suspendre  la  distribu- 
tion et  en  faire  rapport  au  tribunal. 

786,  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties  intéressées, 
après  avis  donné  aux  autres,  le  tribunal  ordonne  qu'il  soit 
procédé  en  la  manière  ordinaire  à  la  nomination  d'experts 
pour  établir  la  A^aleur  respective  des  héritages  ou  parties 
*de  terre,  ou  des  impenses,  et  la  proportion  qui  doit  être 
attribuée  à  chacun  dans  le  montant  à  distribuer. 

Pigeau,  810-1 

737.  La  ventilation  étant  établie  sur  le  rapport  des 
experts,  le  tribunal  renvoie  la  cause  au  protonotaire  pour 
procéder  à  l'ordre  de  collocation  et  à  la  distribution  des 
deniers. 

1738.  Le  certificat  du  régistrateur  fait  preuve  primé 
facie  des  faits  y  mentionnés  ;  mais  il  peut  être  contesté  à 
raison  d'erreur  ou  de  fraude  de  la  part  du  régistrateur  ou 
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dans  ses  livres,  et  en  ce  cas  le  tribunal  peut  ordonner,  si 
les  fins  de  la  justice  Texigent,  de  mettre  en  cause  toute 
personne  intéressée,  pour  répondre  à  la  contestation,  qui 
doit  être  également  signifiée  au  régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appelées  en  cause  par  la 
signification  à  eux  faite  de  Tordonnance  du  tribunal  ;  et 
cette  signification  se  fait  personnellement  ou  à  domicile, 
ou  par  avertissement  dans  les  papiers-nouvelles,  si  les 
parties  sont  absentes,  de  la  même  manière  que  pour  les 
assignations  ordinaires. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  5.  19.— 25  Vict.,  c  11,  5.  5. 

739.  Toute  partie  dans  la  cause,  ou  toute  personne 
comparaissant  volontairement,  peut  produire  toute  quit- 
tance ou  document  propre  à  constater  la  décharge  ou  ex- 
tinction d'un  droit  porté  au  certificat  des  hypothèques,  en 
l'accompagnant  de  la  preuve  qui  serait  requise  pour  auto-  «Z' 
riser  le  régistrateur  à  le  recevoir  ;  et  le  tribunal  ou  un 
juge  peut  en  conséquence  corriger  le  certificat,  ou  ordon- 
ner qu'il  soit  remis  au  régistrateur  pour  le  corriger  ;  ou 
bien  le  régistrateur  peut  transmettre  au  greffe  un  certifi- 
cat supplémentaire  contenant  la  rectification  du  précé- 
dent. 

25  Vict.  c.  11,  s.  5.t 

740.  Le  régistrateur  est  réputé  officier  du  tribunal 
pour  tout  ce  qui  concerne  tel  certificat  d'hypothèques, 
ainsi  que  pour  la  taxe  des  honoraires  et  frais  pour  services 
rendus  à  cet  égard. 

Ibid,  s.  6. 

741.  Toute  personne  intéressée  dans  la  distribution  des 
deniers  peut,  soit  pendant  ou  hors  des  termes  du  tribunal, 
faire  examiner  sous  serment  devant  le  juge,  ou  en  son  ab- 
sence, devant  le  protonotaire,  avant  même  contestation,  le  y 
défendeur,  le  créancier  ou  le  débiteur  d'une  hypothèque 
portée  au  certificat  du  régistrateur  ou  dans  une  opposition, 
ou  tout  autre  personne  qui  peut  avoir  quelque  connaissance 
des  faits,  pour  savoir  si  telle  hypothèque  n'a  pas  été  dé- 
chargée en  tout  ou  en  partie,  ou  autrement  éteinte,  ou  pouf 
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prouver  tout  autre  fait  important  de  la  cause  ;  et  la  per- 
sonne ainsi  examinée  est  tenue  de  faire  connaître  Texistence 
de  tout  reçu,  compte,  écrit  ou  document  y  relatif^  et  de  les 
produire  si  elle  les  a  en  son  pouvoir  ;  et  s'il  appert  par  le 
certificat  des  hypothèques,  ou  par  quelque  opposition  dans 
la  cause,  que  telle  personne  est  la  créancière»  aes  admis* 
sions  font  preuve. 

La  personne  ainsi  examinée,  ne  peut  demander  d'être 
taxée  comme  témoin  si  elle  est  intéressée  dans  la  distribu- 
tion ;  elle  ne  peut  exiger  d'être  payée  de  ses  frais  de 
transport  avant  de  répondre. 

27  et  28  Vict,  c.  39,  s.  7. 

Si  le  créancier  hypothécaire  de  la  partie  qui  possédait 
Timmeuble  en  question  au  commencement  des  dix  années 
précédant  immédiatement  le  jour  de  la  vente  en  justice,  ou 
ses  représentants  légaux  ne  peuvent  être  trouvés  pour  être 
assignés  ou  interrogés  dans  la  cause,  alors  sur  déposition 
sous  serment  d'une  personne  jurant  qu'elle  a  raison  de 
croire  et  croit  véritablement  que  l'hypothèque  a  été  rayée, 
acquittée  ou  éteinte,  la  cour  ou  le  juge  peut  ordonner  que 
ce  créancier  ou  ses  représentants  légaux  soient  assignés  de 
la  même  manière  qu'un  défendeur  absent  ;  et  à  défaut  de 
comparution  de  ce  créancier  ou  de  ses  représentants,  la 
distribution  a  lieu  de  même  que  si  l'hypothèque  n'eût  pas 
été  mentionnée  dans  le  certificat  du  régistrateur. 

Vide,  sous  Tarticle  75 1 ,  posL 

743.  Les  parties  ont  huit  jours  pour  contesterJTordrede 
^,   collocation  a  compter  du  jour  où  H  a  été  amcKé,  si  cejqar 
w  esTun  ïïïndî7sînon,  le  délai  iîe  compte  que  du  luiidl  smyjjBt. 
"*5l2rir3g-7e  ife  Pratique.— i  Dec.  des  TriK^^^  C.',  9. 

743.  La  contestation  peut  être  du  rapport  même  et  de 
l'ordre  ou  rang  des  collocations  ;  ou  bien  la  contestation 
peut  attaquer  le  mérite  ou  le  fonds  de  quelqu'une  des  cré* 
ancescoIToquées  utileioaenltVét  dans  ce  deriuer  cas  le  rapport 
ou  ordre  de  collocation  se  trouve  implicitement  contesté  et 
arrêté  jusqu'à  concurrence  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pro. 
duire  une  contestation  spéciale  du  rapport  à  cet  égard. 


'I* 
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La  contestation  dans  tons  les  cas  doit  être  accompagnée  i 
des  moyens  et  des  pièces  an  son  tien,  s'il  y  en  a,  et  copie  def  V 
la  contestation  doit  être  donnée  à  la  partie  intéressée  soit  à| 
son  domicile  éln,  on  an  greffe,  s'il  n'y  a  pas  tel  domicile.      ■ 

Vide  4  Dec.  des  Trib,  B.  C,  305.— 1  Pigean,  818. 

744.  La  contestation  dn  rapport  on  de  l'ordre  pent  être 
inscrite  de  snite  sur  le  rôle  pour  audition,  après  avis  donné 
aux  parties  intéressées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réponse  parj 
écrit  à  cette  contestation. 

74tS.  Si  la  contestation  de  l'ordre  est  maintenue  sans 
qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée,  les  frais  en  sont  pris  sur 
les  deniers  prélevés. 

Dans  le  cas  où  les  frais  auraient  été  adjugés  contre  quel- 
qu'une des  parties,  le  contestant  peut  toujours  s'en  faire 
payer  sur  les  deniers  prélevés,  sauf  au  créancier  qui  souffre 
de  telle  collocation  à  demander  la  subrogation  contre  la 
partie  qui  y  a  été  condamnée. 

746.  Lorsque  la  contestation  de  l'ordre  ou  d'une  créance 
mise  à  l'ordre,  est  maintenue,  elle  l'est  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers,  et  le  tribunal  ordonne  au  protonotaire  de 
préparer  un  nouvel  ordre  suivant  les  droits  des  parties. 

Houyvet,  409,  410.— 1  Pigeau,  821. 

747.  [La  contestation  des  réclamations,  oppositions,  ou 
coUocations,  appartient  à  la  partie  intéressée  la  plus  dili- 
gente. 

Celui  dont  la  créance  ou  collocation  est  contestée  n'est 
pas  tenu  de  répondre  à  plus  d'une  contestation  sur  les 
mêmes  moyens,  et  sur  sa  demande  toutes  les  contestations 
sur  les  mêmes  moyens  sont  réunis  et  la  procédure  conduite 
avec  la  partie  la  plus  diligente,  en  donnant  avis  aux  autres, 
dans  tous  les  cas  où  l'avis  est  requis,  sauf  à  ces  derniers  le 
droit  de  surveiller  la  procédure,  même  de  se  faire  subroger 
dans  la  poursuite  de  la  contestation  au  cas  de  désistement, 
négligence  ou  refus  de  procéder  de  celui  qui  a  engagé  la 
contestation.] 

1  Pigeau,  806.— Pothier,  Proc.  civ.y  281. 

748.  La  contestation  au   mérite  des    oppositions    ou 

14 
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créances  est  soumise  aux  règles  de  procédure  sur  les 
instances  ordinaires. 

749.  Après  Texpiration  des  délais  pour  contester  le 
rapport,  le  poursuivant,  ou  à  son  défaut  de  le  faire  sous 
Jeux  jours,  toute  autre  partie  intéressée,  peut  demander 
l'homologation  de  Tordre  entier,  s'il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation, oiïTfeTaTpâffie  qui  n'est  pas  contestée  ou  n'est  pas 

I  affectée  par  la  contestation,  quand  cette  dernière  n'est  que 
partielle. 

Cette  demande  ne  peut  être  faite  néanmoins  qu'après 
qu'avis  en  a  été  affiché  au  greffe  au  moins  pendant  quatre 
jours. 

Kègle  de  Pratique, — 1  Pigeau,  819. — Héricourt,  198. — 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  147. 

750.  Cette  homologation  peut  être  accordée  soit  par  le 
tribunal  ou  par  le  protonotaire,  pendant  ou  hors  dea 
termes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  demande  contraire,  ou  contes- 
tation, auquel  cas  le  tribunal  seul  peut  adjuger. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  5.  147. 

751.  [Si  dans  une  distribution,  homologuée  ou  non,  un 
créancier  se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
le  tribunal,  sur  la  déclaSïtTôn  fîSïe  par  tel  créancier,  peuj 
ordonner  qu'il  soit  fait  une  distribution  supplémentaire  de 
la  somme  qui  a  ét^ainsi  accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi  colloquée  de  faire  la 

déclaration  de  ce  qu'elle  a  reçu  précédemiD^^t,  sur  demande 

oe^Toute  partiB  intéressée  et   production  de  quittance 

authentique,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  tii^B 

dîstributîon  du  monïanî  dé  cette  cbllocation  à  qui  de  droit 

S'il  n^j  a  pas  de  qùîfîahcè  àùtheiitîque,  la  personne  ainsi 

j  colloquée  doit  être  appelée  en  cause  sur  simple  teqnète 

l  au  tribunal  ou  à  un  juge,  et  alors  les  <tispoflitîoBS  de 

'  ^article  741  ont  leur  application. 

Si  la  personne  colloquée  n'a  pas  de  domicile  connu  4aiis 
le  Bas  Canada,  ou  si  elle  est  déeëdée  et  que  ses  repré- 
sentant légaux  soient  incertains,  sur  Certificat  i  eet  éSetf 
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le  juge  peut  ordonner  qu'ils  soient  appelés  en  la  manière 
pourvue  par  l'article  68.] 

Jugé  : — Que  les  procédun's  autorisées  par  les  articles  741  et  751  du  code  do 
procédure  ne  peuvent  ôtre  ac'op'.ées  qu'en  autant  que  les  d»^niers  sont  encore 
devant  la  coup  et  n'ont  pas  «H*^  piyés  à  la  partie  colloquée. — Leduc  vs.  McCarthy, 
en  appel  ;  ï  (J.  L  B.  \.  (1874)  ;  19  L  C  J.  107. 


No.  »S. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  751. 

Bas  Canada,         )  Dans  la  Cour  Supérieure. 
District  de  J  (Date.) 

Présent  :  X.  T.,  Juge. 

A.  B.,  demandeur, 

vs. 
C.  D.,  défendeur, 

et 
E.  F.,  créancier  colloque. 

Il  est  ordonné  au  dit  E.  F.  {ses  qualités  et  domicile)  .(m  à 
ses  représentants  légaux,  de  comparaître  devant  cette  cour, 
le  afin  de  répondre  à  la  contestation  de  sa  créance. 

Par  ordre 

R.  S.,        Protonotaire. 


Jugé  : — Qu'on  ne  peut  faire  changer  Tordre  des  collocations  dan«  un  jugement 
de  distribution  qu'en  contestant  1*^  jng<^ment  de  distribution  lui-môme  dans  les 
huit  jours  de  TafiBche,  ou  après  sur  permission  du  tribunal,  mais  avant  Thomo- 
logation  :  qu'on  ne  peut  {«ar  simple  requête,  en  conformité  de  l'article  751  du 
code  de  procédura.  demander  qu'une  cnllocation  faite  À  un  créancier  par  un 
jugement  de  distribution  homologué  soit  réduite»  et  qu'il  y  ait  distribution 
tuppiémentaire  de  cette  ditCerence,  en  basant  cette  demande  sur  le  fait  que  ce 
eréançier  a  été  colloque  pour  plus  que  deux  ans  d'iiiU^rét  et  la  courante,  et  ce 
au  préjudice  du  créancier  postérieur  :  que  la  f  equèle  permise  par  cette  article 
du  code  ne  peut  être  prise  que  quani  <n  Qll^gue  et  prouve  qu'un  créancier  a 
été  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  <!'tail  pas  dû,  et  pour  ce  qu'il  avait  déjà  reçu 
précédemment. — Lamoureux  vs  P'iiqvin,  15,  L.  (7.  7.  216. 

783.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  opposition  afin  de 
eonserver,  ni  créance  constatée  par  le  certificat  du  régistra- 
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teur,  on  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent,  les  deniers 
prélevés  peuvent  être  adjugés  par  le  protonotaire  du  tribunal 
sans  la  formalité  d'un  rapport  ou  ordre  de  distribution,  aux 
parties  qui  y  ont  droit,  sur  une  demande  à  cet  effet  soit 
pendant  ou  hors  du  terme. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  147,  §  3. 

Voir  Lusignant,  v.  rapport  de  distribution. 

§  12.  Du  sous-ordre. 

753.  Tout  créancier  d'une  personne  qui  a  droit  d'être 
colloquée,  ou  qui  est  utilement  coUoquée  sur  les  deniers 
prélevés,  a  droit  de  s'opposer  en  sous-ordre  au  paiement 
de  la  somme  revenant  à  son  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  soit 
payé  de  sa  créance  jusqu'à  concurrence. 

Il  ne  peut  néanmoins  exercer  ce  recours  que  lorsque 
son  débiteur  est  insolvable,  ou  lorsqu'il  a  contre  lui  un 
titre  exécutoire, 

Pothier,  Proc.  civ,,  235.-2  Pigeau,  737,  822.— 1  Dec,  des 
Trib,  B.  C,  498.— 10  do,  309. 

754.  L'opposition  en  sous-ordre  doit  être  signifiée  à  la 
partie  dont  les  deniers  sont  ainsi  arrêtes. 

Dec,  des  Trib.  B.  C. 

755.  La  distribution  en  sous-ordre  peut  être  faite  à  la 
suite  de  l'ordre  et  dans  le  même  rapport,  ou  par  un  rapport 
séparé  ;  et  elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  et  aux 
mêmes  règles  ;  mais  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  cré- 
ancier dont  la  coUocation  est  ainsi  arrêtée. 

Pothier,  235. 

756.  Si  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses  droits  et 
réclamations,  le  créancier  peut  intervenir  à  l'ordre  pour 
exercer  les  droits  de  son  débiteur,  de  la  même  manière  et 
sans  plus  de  frais  que  si  1^  débiteur  eût  lui-même  fait 
valoir  tels  droits. 

Ibid. 

§  13.  Du  paiement  des  deniers  prélevés. 
•  757.  A  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
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du  jugement  homologuant  Tordre  de  collocation  ou  de  dis-jj^ 
tribution,  le  shérif  est  tenu  de  payer  à  qui  de  droit  les| 
deniers  par  lui  perçus.  ' 

25  Geo.  III,  c.  2,  s.  29. 

7tl8.  La  collocation  en  faveur  d'un  créancier  porté  au 
certificat  du  régistrateur,  et  qui   n'a  pas  produit  d'opposi? 
tion  reste  entre  les  mains  du  shérif,  jusqu'à  ce  que  tel  I 
créancier  ou  ceux  qui  le  représentent  légalement  en  fasse 
la  demande  et  en  donnent  une  quittance  valable. 

S.  R.  B.  C,  c,  86,  s.  22. 

7tl9.  Le  shérif  ou  autre  officier  qui  en  exerce  les  fonc- 
*ions,  est  contraignable  par  corps  pour  le  paiement  des 
deniers  par  lui  prélevés  et  perçus. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s,  24. 

760.  Si  les  deniers  ou  partie  des  deniers  prélevés  sont 
testés  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  le  jugement  de 
distribution  doit  lui  être  signifié,  et  à  défaut  par  lui  de  y 
payer  sous  quinze  jours  de  telle  signification,  entre  les 
mains  du  shérif  ou  aux  parties  intéressées,  les  deniers  né- 
cessaires pour  satisfaire  les  créanciers  qui  lui  sont  pré- 
férés, ces  derniers  peuvent  demander  la  vente  de  l'im- 
meuble à  sa  folle  enchère. 

761.  [Toute  partie  lésée  par  un  jugement  de  distribu-  j 
tion  peut  se  poùfï'xiîr'èh  appel,  ou  par  requête  civile  s'il  y  ■ 
alieu,  spïï'qyelle  ait  comparu   3ans  la  cause  ou  que  sa 
créance  soit  mentionnée  dans  Te  certificat  dés  hypotEe^ues  • 
ef  qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

La  partie  créancière  mentionnée  au  certificat  du  régis- 
trateur, qui  n'a  pas  comparu  dans  la  cause  peut,  en  outre, 
se  pourvoir  dans  les  quinze  jours  par  simple  opposition  au 
jugement.] 

763.  [Au  cas  de  réformation  du  jugement  de  distribu- 
tion, ainsi  que  dans  le  ea€  où  le  décret  serait  annulé,  ou 
[ue  Fadjuîîcalairë  ou  ses  représentants  seraient  évincés  à 
raison  de  quelque  droit  non  purgé  par  le  décret,  les 
sommes  qui  se  trouvent  avoir  été  indûment  payées  doivent 
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être  rapportées  an  shérif,  et  les  parties  sont  tennes  à  ce 
rapport  snr  ordonnança  dn^ibunal  à  cet  eflet] 
^  rolRiélr77>rDc7civ.,  227.— Hériconrt,  294.    "^ 

Voir  /?OM<rf  vs.  Bradley,  M  L  C.  J.  42,  anl^,  sous  l'art.  509. 

SECTION    VI. 

DE  l'abandon  ou  CESSION  DE  BIENS. 

763.  Tont  débitenr  qni  a  été  arrêté  sur  bref  de  Captas 
ad  respondendum  peut  faire  cession  de  ses  biens  en  justice 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  ss.  12,  13. 

764.  Cette  cession  se  fait  par  le  dépôt  au  greffe  d'un 
bilan  assermenté  par  le  débiteur  et  ihdiquant  : 

1.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  possèdent  ; 

2.  Les  noms  et  l^adresse  de  tous  et  chacun  de  ses  créan- 
ciers, avec  le  montant  de  leurs  créances  respectives,  et 
Tindication  de  la  nature  de  chaque  créance  soit  privilégiée» 
hypothécaire  ou  autrement. 

Ce  bilan  doit  être  accompagné  d'une  déclaration  du  débi- 
teur qu'il  consent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses 
créanciers. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  5.  12. 

765.  [Le  débiteur  doit  donner  avis  au  demandeur  du 
dépôt  du  bilan  et  de  la  déclaration  de  cession  et  abandon.] 

766.  Le  débiteur  qui  a  été  élargi  sous  caution  est  tenu 
de  déposer  ce  bilan  et  cette  déclaration  sous  trente  jours  de 
la  date  du  jugement  dans  l'instance  dans  laquelle  il  a  été 
arrêté. 

Tout  individu  condamné  à  payer  une  somme  excédant 
quatre-vingts  piastres,  outre  les  intérêts  depuis  la  demande 
et  frais,  pour  une  dette  de  nature  commerciale,  est  égale- 
ment tenu,  sur  réquisition  à  cet  eflR&t  après  discussion  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  apparents,  de  fournir  semblable 
bilan. 

Ibid.  ss.  12, 18. 
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No.  39. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  766. 

A.  CD.  de  {insérez  ici  l'adresse  et  F  état  de  la  partie)  défen- 
deur dans  la  cause  dans  laquelle  le  jugement,  dont  une 
copie  authentique  est  ci-annexée,  a  été  rendu. 

Soyez  notifié  que  le  soussigné  Â.  B.,  demandeur  dans  la 
dite  cause,  vous  requiert  par  le  présent,  par  et  en  vertu  de 
la  disposition  contenue  dans  l'article  766  du  Code  de  Procé- 
dure Civile  du  Bas  Canada,  copie  duquel  article  est  ci- 
annexée  pour  votre  plus  ample  information,  de  donner  et 
déposer  l'état  prescrit  dans  la  dite  section,  en  la  manière 
et  sous  les  peines  y  mentionnées,  dans  les  trente  jours  à 
compter  de  la  signification  qui  vous  sera  faîte  personnelle- 
ment de  la  copie  certifiée  ci-dessus  du  dit  jugement,  ainsi 
que  du  présent  avis. 

Fait  à  ce  jour  de  mil  huit  cent 

A.  B.,  demandeur. 
(Id  insérez  une  copie  du  dit  article) 


767.  Le  débiteur  incarcéré  peut  produire  en  tout  temps 
ce  bilan  et  cette  déclaration. 

Ibid,  s,  13. 

768.  Aussitôt  après  le  dépôt  du  bilan  et  de  la  décla- 
ration de  cession  du  débiteur,  le  créancier  poursuivant 
peut  demander  et  obtenir  du  tribunal  ou  d'un  juge  la 
nomination  d'un  curateur  aux  biens  ainsi  abandonnés, 
après  avoir  néanmoins  donné  avis  de  telle  demande  dans 
la  Grazette  du  Canada,  au  moins  quinze  jours  avant  de  la 
présenter,  et  appelant  les  créanciers  du  débiteur  à  s'y 
trouver. 

Ibid.  s.  14. 

Par  racle  31  Vict.,  ch.  13,  les  mots  c  Gazette  officielle  do  Québec^i  sont 
substitués  aux  mots  i  Gazette  du  Canada,i  daus  l'article  768  ci-dessus. 
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No.  40. 

Formule  en  rapport  avec  Tarticle  768. 

Bas  Canada, 
District  de 

Dans  la  Cour  Supérieure. 

No.  (désignez  ici  le  numéro  de  Paction.) 

A.  B.,  demandeur, 

vs. 
C.  D.,  défendeur. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  768  du  Code  de  Procédure  Civile 
du  Bas  Canada,  qu'à  heure  midi,  de  ,  le 

jour  de  prochain  {ou  courant,  suivant  le 

cas,)  ou  aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  cette  heure,  à  la 
cour  de  justice  à  {ou,  suivant  le  cas,  en  la  chambre 

du  juge,  qui  sera  désignée  d'une  manière  suffisante.)  le  dit  A. 
B.,  demandeur  en  cette  cause,  s'adressera  à  [nommez  la  cour 
et  indiquez  si  la  demande  sera  faite  à  telle  cour,  ou  à  un  juge 
d'icelle,)  pour  qu'il  soit  nommé  une  personne  convenable 
pour  être  curateur  aux  biens-meubles  et  immeubles  du  dit 
C.  D.,  défendeur  en  cette  cause,  qui  a  donné  et  déposé  dans 
le  bureau  du  protonotaire  de  la  dite  cour,  un  état  sous  ser- 
ment des  dits  biens,  et  de  ses  créanciers  et  de  leurs  récla- 
mations, avec  une  déclaration  qu'il  consent  à  abandonner 
ses  biens  à  ses  créanciers, — le  tout  tel  que  prescrit  par  le 
dit  acte. 

Et  toutes  personnes,  créanciers  du  dit  C.  D.,  sont  par  le 
présent  notifiés,  d'être  là  et  alors  présents,  pour  faire  à 
la  dite  cour  {ou  juge,  suivant  le  cas)  telle  représentation  ou 
explication  sur  ce  que  dessus,  qu'elles  jugeront  à  propos 
de  faire. 

Donné  à  ce  jour  de  18 

A.  B.,  demandeur. 
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769.  [A  défaut  par  le  demandeur  de  poursuivre  la  nomi- 
nation d'un  curateur,  il  est  loisible  au  défendeur,  ou  à  toute 
partie  en  cause,  de  le  faire  en  observant  les  mêmes  for- 
malités.] 

770.  Le  curateur  nommé  est  tenu  de  faire  connaître  sa 
nomination,  par  un  avis  inséré  pendant  un  mois  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  tout  autre  papier-nouvelles  que 
le  tribunal  ou  le  juge  indique. 

A  défaut  par  le  curateur  de  le  faire,  il  est  loisible  au 
demandeur,  ou  au  défendeur,  de  faire  faire  cette  publication- 
Ibid.  ss.  14,  15. 

ParTacte  31  Vict  ch.  13,  les  mots  '«Gazette  officielle  de  Québec**  sont 
substitués  aux  mots  **  Gazette  du  Canada  "  dans  l'article  770  ci-dessus. 


Bas  Canada, 
District  de 


No  41. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  770. 

! 


Dans  la  Cour  Supérieure 
No.  {No.  de  t action.) 

A.  B.,  demandeur, 

vs. 
C.  D.,  défendeur, 

et 
E.  F.,  curateur  aux  biens  et  effets  du  dit  défendeur. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  en  conformité  des 
disi)ositions  de  l'article  770  du  Code  de  Procédure  Civile 
du  Bas  Canada,  que  le  jour  de  courant  {ou 

dernier  selon  le  cas)  le  dit  E.  F.,  de  {indiquez  ici  le  Heu  de 
résidence  et  qualités  du  curateur)  a  été,  pat  ordre  de  [désignez 
ici  la  cour  ou  le  juge  en  question)  nommé  curateur  aux  biens 
et  effets  de  toute  nature  que  ce  soit,  mobiliers  et  immo- 
biliers, du  dit  C.  D.,  défendeur  en  cette  cause,  abandonnés 
par  le  dit  C.  D.,  en  faveur  de  ses  créanciers,  le  tout  tel  que 
prescrit  par  le  dit  acte. 
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Et  toutes  personnes,  créanciers  ou  débiteurs  du  dit  0.  D., 
sont  par  le  présent  notifiés  et  requis  de  se  gouverner  à 
l'égard  de  ce  que  dessus  en  conséquence. 

Donné  à  ce  jour  de  18 

E.  F.  curateur. 
{Ou  A.  B.,  demandeur  ou  C.  D.,  défendeur,  suivant  le  cas,) 


771.  Le  curateur  prend  possession  de  tous  les  biens  indi- 
qués dans  le  bilan  et  les  administre  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
vendus  de  la  manière  ci-après  mentionnée. 

S.  17,  §§  1,  2. 

77S.  Le  curateur  a  également  droit  de  toucher,  percevoir 
et  recouvrer  tous  autres  biens  appartenant  au  débiteur  et 
que  ce  dernier  n'a  pas  inclus  dans  son  bilan. 

Ibid, 

Il  peut  vendre  les  meubles  compris  dans  le  bilan,  ou  qui 
auraient  dû  y  être  compris,  mais  les  immeubles  ne  peuvent 
être  vendus  que  sur  saisie  à  la  poursuite  de  quelque 
créancier. 

773.  Dans  les  quatre  mois  qui  suivent  le  dépôt  du  bilan 
par  le  débiteur  emprisonné,  et  dans  les  deux  ans  qui 
suivent  le  dépôt  du  bilan  par  le  débiteur  qui  a  été  élargi 
sous  caution,  il  est  loisible  à  tout  créancier  de  le  contester 
à  raison  : 

1.  De  l'omission  de  la  mention  de  biens  de  la  valeur  de 
quatre-vingts  piastres  ; 

2.  De  recelé  par  le  débiteur,  dans  les  trente  jours  précé- 
dent immédiatement  la  poursuite  ou  depuis,  de  quelque 
partie  de  ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers  ; 

3.  De  fausses  représentations  dans  le  bilan  relativement 
au  nombre  de  ses  créanciers,  et  à  la  qualité  ou  au  montcoit 
de  leurs  créances. 

Ibid.  55.  12,  13,  §  2  ;  5.  15. 

774.  La  partie  contestante  est  tenue  dans  le  même  délai 
de  faire  preuve  de  ses  allégations  par  toutes  voies  que 
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de  droit.    Le  tribunal  néanmoins  peut  prolonger  le  délai 
pour  faire  cette  preuve,  mais  pas  au-delà  de  deux  mois* 
Ibid.  s.  13,  §  3. 

775.  Le  débiteur  est  tenu  de  se  présenter  devant  le 
tribunal  ou  devant  le  juge,  sous  la  pénalité  ci-après  établie, 
pour  répondre  à  toutes  questions  qui  peuvent  lui  être  faites 
concernant  son  bilan. 

Ibid,  s.  12,  §  2;  5.15. 

776.  Si  le  contestant  établit  quelqu'une  des  offenses 
mentionnées  en  l'article  773,  ou  si  le  débiteur  refuse  de 
comparaître  ou  de  répondre  tel  que  prescrit  en  l'article  qui 
précède,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  le  condamner  à  être 
emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  un  an 

Si  le  débiteur  contre  lequel  il  a  été  ainsi  émis  un  ordre 
d'emprisonnement,  ne  se  Uvre  pas  de  lui-même,  ou  n'est 
pas  livré  conformément  à  cet  ordre,  les  cautions  sont  alors 
tenues  de  payer  à  ce  demandeur  la  dette  avec  les  intérêts 
et  tous  les  dépens. 

Ibid.  s.  12,  §§  2,  8  ;  5.  13,  §§  2,  4,  ss.  15,  18. 

Voir  Brossnrd  vs.  Bertrand^  posl,  sous  l'article  825. 

777.  Si  les  allégations  de  la  contestation  ne  sont  pas 
prouvées,  dans  les  délais  plus  haut  mentionnés,  le  tribunal 
ou  le  juge  ne  peut  ordonner  la  libération  du  débiteur,  et 
ce  dernier  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  créance  du 
demandeur,  ou  de  tout  autre  créancier,  sur  une  cause 
d'action  antérieure  au  déi>ot  du  bilan  et  de  la  déclaration 
de  cession  ;  et  au  cas  de  tel  emprisonnement  il  peut  obtenir 
sa  mise  en  liberté  soit  du  tribunal  ou  d'un  juge,  sur 
requête  et  preuve  suflBisante. 

Ibid,  s.  18,  §  3  ;  s.  16,  §§  1,  2. 

778.  La  cession  ou  abandon  de  biens  dépouille  le  débi- 
teur de  la  possession  de  ses  biens  et  donne  aux  créanciers 
le  droit  de  les  faire  vendre  en  justice,  pour  se  payer  de 
leurs  créances  respectives. 

Pothier  Proc,  civ,,  269.— C.  N.  1269. 

779.  La  cession  ou  abandon  de  biens  ne  libère  le  débi 
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teur  de  ses  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les 
créanciers  ont  touché  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces 
biens. 

Pothier,  toc.  cit.— S,  E.  B.  C,  c.  87,  s.  20.— C.  N.  1270. 

780.  D'autres  dispositions  particulières  relatives  aux 
commerçants  en  faillite  se  trouvent  dans  le  statut  intitulé  : 
Acte  concerfiant  la  faillite,  1864 

SECTION   VII. 

DE   LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

781.  La  contrainte  par  corps  nepeut  être  mise  à  exécu- 
tion  que  sur  ordonnance  spéciale  accordée  par  le  triluuul 
après  avis  donné  personnellement  à  la  partie  qui  en  est 
passiKTé,  a  moins  qu'elle  ne  se  cache  pour  s'y  soustraire. 

C.  P.  C,  780. 

783.  Dans  tous  les  cas  de  résistance  aux  ordres  du 
tribunal  dans  l'exécution  du  jugement  par  saisie  ou  vente 
des  biens  du  débiteur,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  le 
défendeur  divertit  ou  cache  ses  eflFets,  ou  par  violence  ou 
en  fermant  ses  portes,  empêche  la  saisie,  le  juge,  hors  de 
cour,  peut  exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tribunal  et 
ordonner  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  que  le  débiteur 
ait  satisfait  au  jugement. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  143,  144,  145. 

788.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée 
contre  les  tuteurs  et  curateurs  pour  le  reliquat  de  compte 
dont  ils  sont  redevables,  avant  l'expiration  de  quatre  mois 
à  compter  de  la  signification  qui  leur  est  faite  du  jugement 
qui  fixe  ce  reliquat. 

Ord.  1667,  tit.  34,  arts.  3,  10,  11. 

784.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée  que 
pendant  le  temps  où  il  est  permis  de  signifier  une  assi- 
gnation. 

Pothier  Proc.  civ.,  269.— C.  P.  C,  781. 

783.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  : 
1.  Ni  dans  les  jours  de  Fête  ; 


EXÉCUTION  FORCÉE.  221 

2.  Ni  dans  un  lieu  consacré  au  culte  pendant  le  service 
^vin  ; 

8.  Ni  pendant  l'audience,  ou  en  présence  de  quelque 
iribunal  privilégié. 

Pothier,  260.— C.  P.  C,  781. 

786.  Nonobstant  ce  qui  esi  contenu  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit 
passé  outre  à  la  contrainte  un  jour  de  fête  ou  en  tout  autre 
temps,  s'il  est  établi  que  le  débiteur  agit  de  manière  à  se 
soustraire  à  la  contrainte. 

Pothier  259,  260.— C.  B.  C,  781. 

787.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion que  sur  un  bref  ou  ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  qui 
peut  être  adressé  aux  mêmes  officiers,  est  revêtu  des 
mêmes  formalités,  et  contient  les  mêmes  énoncés  que  ceux 
requis  dans  un  bref  d'exécution. 

S.  R.  B.  C,  c,  88,  s.  141. 

788.  Dans  tous  les  cas  où  celui  contre  qui  la  contrainte 
est  décernée  est  domicilié  dans  un  autre  district,  le  bref 
doit  être  adressé  au  shérif  de  ce  district  et  par  lui  exécuté. 

Tbid.  s.  209. 

789.  La  contrainte  est  exécutée  par  l'appréhension  du 
débiteur  et  sa  remise  entre  les  mains  du  gardien  de  la 
prison  commune  du  district  où  le  bref  a  émané. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  district,  l'incarcération  a 
lieu  dans  la  prison  la  plus  voisine. 

Pothier,  Proc.  civ.,  261.— S.  R.  B.  C,  c.  110,  5.  18. 

790.  Toute  personne  ainsi  incarcérée,  i)eut,  sur  requête  ^y 
au  tribunal  ou  à  un  juge,  signifiée  au  créancier  et  accom-  ^ 
pagnée  d'une  déposition  sous  serment  établissant  qu'elle 
n^a  pas  de  biens  au  montant  de  [cinquante]  piastres,  obtenir 
un  ordre  enjoignant  au  créancier  de  lui  payer,  par  forme 
d'aliments,  pendant  le  temps  de  sa  détention,  une  somme 

de  pas  moins  de  soixante-et-dix  contins  et  n'excédant  pa^ 
une  piastre  par  semaine. 
S.  R.  B.  C,  c.  87,  s. 


222  EXÉCUTION  FORCÉE. 

701.  Néanmoins  s'il  survient  par  la  suite  au  débiteur 
des  biens  excédant  la  somme  de  cinquante  piastres,  le 
créancier  peut-être  déchargé  de  fournir  les  aliments. 

.     7958.  Le  débiteur  peut,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  devant  le 
rtribunal  ou  le  juge  contre  la  contraite  par  corps  exercée 
I  contre  lui,  et  ce  par  requête  signifiée  au  créancier.    - 
•     C.  P.  C,  795. 

793.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 

1.  En  consignant  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  proto- 
notaire du  tribunal,  le  montant  de  la  condamnation  eu 
principal,  intérêts  et  frais  ; 

2.  Avec  le  consentement  ou  la  décharge  du  créancier  ; 
8.  Sur  le  défaut  du  créancier  de  consigner  d'avance 

entre  les  mains  du  geôlier  les  aliments  accordés  au  débiteur; 

4.  Par  la  cession  ou  abandon  de  biens  suivant  les  dispo* 
eitions  de  la  section  qui  précède  ; 

5.  En  vertu  de  la  décharge  et  libération  obtenues  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  faillites  ; 

6.  S'il  a  atteint  et  complété  sa  soixante-et-dixième  année. 
Pothier,  268-4-5.— 1  Pigeau,  887  et  8€q.—21  et  28  Vict.  c. 

17,  secs.  9.  et  sufv.—C.  P.  C,  800. 

794.  L'élargissement  doit  néanmoins,  dans  tous  ces  cas, 
être  ordonné  par  le  juge,  sur  requête  signifiée  au  créancier 
poursuivant. 

Pigeau,  hc.  ait, — C.  P.  C,  805. 

79tS.  Lorsque  l'élargissement  a  été  accordé  sur  défaut 
de  consignation  des  aUments  du  débiteur,  la  contrainte  ne 
peut  plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la  même  dette. 

Avis  doit  être  donné  d'une  application  pour  règle  pour  mépris  de  cour  contre 
un  témoin,  et  ta  règle  doit  lui  être  signifiée  personnellement,  à  moins  que  le 
témoin  se  soit  caché  pour  éviter  le  service. — Uowney  vs.  LojMt  19  L  (7.  J,  283. 
— Voir  Crébassa  vs.  Massue,  16  L.  (7.  R.  446,*-et  ew  pt^rle  Crébassa,  15  L.  (7.  /.  331. 


«sa 


LIVRE   DEUXIEME. 


TITBE  PREMIER. 

I>BS  MESURES  PROVISIONNELLES  QUI  ACCOMPAGNENT 
L'aBSIONATION  EN  CERTAINS  CAS. 


DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

796.  Un  demandear  peut  obtenir,  en  certains  caa, 
BÏmnltauément  avec  rajonmement,  on  pendant  l'instanco 
et  avant  jngement,  que  la  personne  du  débiteur,  on  ses 
biens,  on  la  chose  en  litige  soient  mis  boqs  la  main  de  la 
jnstice,  ainsi  que  expliqué  dans  les  chapitres  qui  suivent  : 
[sauf  au  défendeur  son  recours  en  dommf^ee,  en  prouvant 
absence  de  cause  probable  dans  la  poursuite  de  ces  voies 
extraordinaires.] 

C.  P.  L.,  208,  237. 

Lei  mots  entre  crochets  changent  la  loi  telle  que  exprim'^es  dans  \n  causes 
do  IHmmdre  vt.  Alko-d,  14  L.  C.  ft.  154.  et  Omit  vi.  Glati,  17  L.  C.  R.  473. 

Voir  Laidlaw  et.  Bums,  16  L  C.  R.  318. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DU  CAFUS  AD  BE8P0NDBNDUM. 


DE  L'ÉMISSION  DU  CAPIAS. 

797.  Dans  le  cas  où  il  lui  est  dû  une  somme  de  quarante 
piastres,  ou  plus,  le  demandeur  peut  obtenir  dn  protouotaire 
de  la  Conr  Snpérienre  an  bref  d'assignation  et  d'arrestation 
du  défendeur,  si  ca  dernier  est  snr  le  point  de  quitter 
immédiatement  la  province  du  Canada,  on  s'il  sotutrsit  on 
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cache  ses  biens,  dans  la  vue   de  frauder  ses   créanciers. 
S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  1.— 0.  P.  L.,  210. 

Depuis  la  conf'^déralion,  un  affidavit  pour  capias  est  irréguli«r  sMl  allègue 
que  le  débiteur  est  sur  le  point  de  laisser  la  '•  Province  du  Canada." — L^febvre 
vs.  de  Lnrimiery  19  L.  (7.  J.  102. 

Un  afïldavii  pour  capias  est  irrégulier,  s*il  y  est  juré  que  le  défendeur  a  caché 
ou  soustrait  ses  Mens. — Oslellvs.  Peliquin,  20  L,  C,  J.  48. 

La  prnvince  de  Manitoba  ne  fait  pas  partie  du  Canada  aux  termes  de  Tariicle 
797  G.  P.  C,  et  partant,  un  débiteur  qui  laisse  la  province  de  Québec  pour 
cette  partie  de  la  Puissance  ne  peut,  pour  cette  seule  raison,  réclamer  d*ôlre 
exempt  d'arrestation  sur  capias  ad  respondendum. — Laine  vs.  Clarke,  2  Rev, 
Crit.  232. 

798.  Ce  bref  est  obtenu  sur  production  d'une  déposition 
sous  serment  du  demandeur,  de  son  teneur  de  livres  ou  de 
son  commis  ou  procureur  légal,  affirmant  que  le  défendeur 
est  personnellement  endetté  envers  le  demandeur  d'une 
somme  de  quarante  piastres  ou  plus,  et  que  le  déposant  a 
raison  de  croire  et  croit  vraiment,  pour  les  raisons  spécia- 
lement énoncées  dans  la  dépositions,  que  le  défendeur  est 
sur  le  point  de  quitter  immédiatement  la  province  du 
Canada,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en 
général,  ou  le  demandeur  en  particulier,  et  que  tel  départ 
privera  le  demandeur  de  son  recours  contre  le  défendeur  ; 
ou  bien  la  déposition  doit  constater,  outre  l'existence  de  la 
dette,  tel  que  ci-dessus  exprimé,  que  le  défendeur  a  caché 
ou  soustrait,  ou  est  sur  le  point  de  cacher  ou  soustraire  ses 
biens  et  effets,  avec  la  même  intention. 

Ibid,—Q  P.  L.,  212,  214. 

Dans  un  afOdavlt  pour  capias^  le  demandeur  alléguait  que  le  défendeur  lui 
était  endelté  en  la  somme  de  £15  '<  pour  effets  d'épiceries  vendus  et  livrés  à 
Québec,"  sans  autre  allégation  quant  à  la  dette. — L*affidavit  ne  donnait  pas 
les  noms  de  ceux  qui  avaient  informé  le  demandeur  du  départ  prochain  du 
défendeur.  Pour  ces  deux  raisons,  le  capias  fut  mis  de  côté. — Lebelvs,  O'Brien, 
2  Rev,  Vril.  238. 

Quand  les  moyens  allégués  par  Taffidavit  pour  l'obtention  d'un  capias  sont 
que  le  défendeur  a  recelé  ou  récèle  ses  biens,  créances  et  effets,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  donner  les  raisons. — Casavctni  vs.  Patenaude,  3  Rev.  Lég.  446. 
Bell  vs.  Vi^eauliy  5  Rev.  Lég.  697. 

Le  président  d'une  compagnie  incorporée  peut  faire  l'ailidavit  pour  capias 
requis  par  l'art.  798  C.  P.  C. — Cet  aflSdayit  peut  être  reçu  par  le  député- 
protonotaire. —L'ordre  du  juge  requis  par  l'art,  801  C.  P.  G.  peut  être  comme 
suit  :  "  Yû  le  susdit  aflldavit,  le  montant  du  cautionnement  à  être  donné  sous 
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Fart.  801  du  code  de  procédure  civile  est  par  le  présent  fixé  à "—Le  bref 

de  capias,  quant  à  son  exécution  le  dimanche,  nVst  pas  sujet  aux  dispositions 
de  Tart.  786  G.  P.  G  — L*affidavit  n^est  pas  illégal  parce  qu*il  y  est  dit  que  le 
défondeur  est  sur  le  point  de  laisser  la  Puissance  du  Canada,  quand  il  ressort 
des  autres  allégations  de  raflidavit  que  le  départ  est  réellement  d'un  endroit 
situé  dans  les  limites  de  Tancienne  province  du  Ganada. — Il  n'est  pas  néces- 
saire de  jurer  positivement  qu'au  moment  de  raflidavit  le  débiteur  est  de  fait 
dand  les  limites  de  Tancienne  province  du  Ganada. — The  Moisie  Iron  Company 
vs.  OUen,  18  L  C.  J.  29. 

La  raison  donnée  par  le  demandeur  dans  son  aflidavit  pour  captas  pour 
croire  que  le  défendeur  domicilié  hors  de  la  province,  est  sur  le  point  de  laisser 
la  province  avec  Tintention  etc.,  étant  "  que  le  défendeur  est  prêt  de 
partir  dans  son  dit  bâtiment  pour  faire  voiles  pour  l'Europe  ou  autres  parties 
du  monde"  est  insuffisante  :  capias  cassé. — Paquet  vs.  McNab,  3  Rev,  Lég.  456. 

An  aflidavit  for  capias  ad  respondendum  grounded  on  the  departure  of  the 
défendant  which  does  not  allège  that  the  departure  of  défendant  will  deprive 
Plaintiff  of  his  recourse,  but  is  worded  '*  whereby  the  said  PlaintifT  Miy  be 
deprived  of  his  remedy  etc.,  *'  is  bad  and  will  be  set  aside. — Boyd  vs,  Fner, 
15  L  C.  J.  109. 

Dans  un  a£Q<Javit  pour  capias  basé  sur  le  départ  prochain  du  défendeur, 
quoique  Tomission  de  donner  les  noms  de  ceux  qui  en  ont  donné  l'information 
au  déposant,  serait  fatale  si  la  seule  raison  donnée  par  le  déposant  pour  dire 
qu'il  croit  que  le  défendeur  va  quitter  le  pays,  est  basée  sur  cette  information, 
cependant  l'affidavit  est  su/Osant  si  le  déposant  jure  positivement  et  spécifique- 
ment qu'il  a  une  autre  raison  de  ce  croire,  et  que  cette  raison  est  par  elle-môme 
suffisante. — Il  est  suffisant  de  jurer  poritivement,  comme  raison  de  croire  au 
départ  du  défendeur,  que  le  défendeur  est  le  capitaine  d'un  vaisseau,  que  ce 
vaisseau  est  acquitté  à  la  douane,  sans  dire  que  cela  a  été  fait  par  le  défendeur, 
ou  que  le  défendeur  part  avec  le  vaisseau,  ou  quelle  est  la  destination  du  vais- 
seau.— Quoique  depuis  la  confédération,  il  n*y  ait  plus  de  province  du  Ganada, 
cependant  un  affidavit  disant  que  le  déf  mdeur  est  sur  le  point  de  quitter  immé- 
diat*'ment  "  la  province  du  Ganada  "  est  suffisant. — MiUigan  vs.  Maton,  L7 
L  C.  J.  1 59. 

799.  Ce  bref  peut  être  obtenu  également  si  la  déposition, 
outre  la  dette,  constate  que  le  défendeur  est  un  commerçant, 
qu'il  est  notoirement  insolvable,  qu'il  a  refusé  de  s'arranger 
avec  ses  créanciers  ou  de  leur  faire  cession  de  biens  à  eux- 
mêmes  ou  à  leur  profit,  et  qu'il  continue  son  commerce. 

S.  B.  B.  C,  c.  83,  5.  47  ;  c.  87,  s,  9. 

800.  Ce  bref  d'arrestation  peut  être  également  obtenu 
par  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  sur  un  im- 
meuble, en  produisant  une  déposition  constatant  que  sa 

.  créance  privilégiée  ou  hypothécaire  excède  quarante  pias- 
;  très  et  que  le  défendeur,  soit  qu'il  soit  débiteur  personnel 

15 
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hypothécaire,  on  simple  tiers-détenteur,  dans  l'intention  éé 
frauder  le  demandeur,  endommage,  détériore  ou  diminue 
la  valeur  de  Timmeuble,  ou  est  sur  le  point  de  le  faire  par 
lui-même  ou  par  l'entremise  d'autres  personnes,  de  manière 
à  empêcher  le  créancier  de  recouvrer  sa  créance  ou  partie 
d'icelle,  au  montant  de  quarante  piastres,  ainsi  qu'il  est 
pourvu  par  le  chapitre  47  des  Statuts  Befondus  pour  le 
Bas-Oanada. 
S.  fl.  B.  C,  c.  47,  5.  8. 

Voir  Désauleis  vs.  Elhier,  \b  LC.J.ZOi. 

801.  [Si  la  créance  repose  sur  une  demande  de  dom* 
mages-intérêts  non  liquidés,  le  bref  de  capias  ne  peut  éma- 
ner que  sur  l'ordre  d'un  juge,  après  examen  de  la  suffisance 
ou  insuffisance  de  la  déposition  sous  serment  ;  et  telle 
déposition  doit  en  outre  énoncer  la  nature  et  le  montant 
des  dommages  réclamés  et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu, 
et  il  est  à  la  discrétion  du  juge  d'accorder  ou  de  refuser  le 
capias,  et  de  fixer  le  montant  du  cautionnement  au  moyen 
duquel  le  défendeur  pourra  obtenir  son  élargissement.] 

Voir  la  cause  de  Worthen  vs.  HoU,  [b  L  C  J.  \Q\,  citée  antèt  sous  rariicle 
465,  et,  post,  sous  l*article  1339. 

IJacapiis  ém^tié  piur  dommages  causés  à  une  propriété  hypothéquée  ne 
peut  émaner  qu'avec  l'ordre  du  juge  requis  sur  l'art  801  G.  P.  G. — Goyelle  vs, 
McDonald,  4  Hev.  Ug.  53^. 

803.  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref  d'ajour- 
nement, ou  émaner  pendant  l'instance,  comme  un  incident 
de  la  cause.  Il  doit  dans  ce  dernier  cas  être  accompagné 
d'une  assignation  à  jour  fixe  pour  le  voir  déclarer  valable 
et  joindre  à  la  demande  principale. 

Le  bref  peut  aussi  émaner  après  jugement  obtenu  pout 
le  recouvrement  de  la  dette. 

803.  Au  dos  du  bref  contenant  l'ordre  d'arrestation  il 
doit  être  fait  mention  de  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle 
il  émane,  et  du  nom  de  la  personne  par  qui  la  déposition 
80U8  serment  a  été  faite. 

10  et  11  aeo.  IV.  c.  26. 

804.  n  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaïution  on  dé« 
lùande  libellée  soit  signifié  au  défendeur  au  moment  âe 


8011  arrestation,  mais  il  suffit  de  lui  en  laisser  une  copie  à 
lui-même  ou  au  greffe  du  tribunal  dans  les  [trois  jours  qui 
suivent  la  signification  du  bref.] 
S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s,  57. 

805.  Le  bref  de  capias  ne  peut  émaner  : 

1.  Contre  un  prêtre  ou  ministre  de  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit  ; 

2.  Ni  contre  les  septuagénaires  ; 

8.  Ni  contre  une  personne  du  sexe  féminin  ; 
Sauf  les  exceptions  contenues  aux  articles  2272  et  2273 
du  Code  Civil. 
S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  7,  §  1. 

806.  Il  ne  peut  non  plus  émaner  pour  une  dette  créée 
hors  de  la  province  du  Canada,  ni  pour  une  d^tte  moindre 
que  quarante  piastres. 

Ibid,  §  2.-6  L.  C.  J.,  812. 

807.  La  déposition  requise  dans  les  articles  ci-dessus 
peut  être  faite  par  une  seule  personne,  ou  par  plusieurs 
qui  déposent  chacune  de  quelqu'un  des  faits  requis,  et 
«lie  peut  être  reçue  et  assermenté  par  un  juge  de  la  Cour 
Supérieure,  ou  par  un  commissaire  de  la  Oour  Supérieure 
ou  par  le  protonotaire  qui  doit  certifier  le  bref  de  capias. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  5.  6  ;  c.  87,  s.  1.  * 

808.  La  Cour  Supérieure  a  seule  juridiction  en  matière 
de  capias. 

12  Vict.  c,  88,  55.  82,  47.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  5.  5. 

Vide  Lusignan  v.  cafias  et  réceUe. 

Dans  une  action  pour  972,  commencé  par  un  capias j  quoique  le  capias  ait 
été  annulé,  la  cour  supérieur  continue  d'avoir  juridiction  sur  la  cause. — 
Prévost  vs.  RUchol,  18  L  C.  J.71. 

La,  conr  supérieure  n'a  pas  juridiction  pour  accorder  jugement  au  deman- 
deur sur  une  poursuite  de  $68,  émanée  avec  capias,  lorsque  le  capias  n'a  pas 
été  exécuté.— 7]»jier  vs.  LegauU,  5  Rtto.  Ug,  472. 

809.  Lorsque  le  capias  est  expédié  par  le  protonotaire 
de  la  Oour  Supérieure,  il  est  adressé  au  shérif  du  district 
où  il  doit  être  exécuté. 

12  Vict  c.  88, 5.  47—6.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  8,  §  2. 

Voir,  anii,  sons  rarticle  48,  Vaoie  33  Vict.,  ch  17,  qui  amende  le  susdit 
«rliclB809. 
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810.  Le  bref  petit  être  expédié  par  un  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit,  et  en  ce  cas  être  adressé  soit  au  shérif  ou  a  un 
huissier  du  district  où  il  doit  être  exécuté. 

12  Vict.  c.  63.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  6. 

811.  Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  agit  en  ce  cas 
comme  officier  de  la  Cour  Supérieure  ;  et  le  bref  de  capias 
doit  être  rédigé  en  entier  comme  s'il  était  expédié  par  lé 
protonotaire. 

Ibid, 

819.  Dans  tous  les  cas  où  le  bref  de  capias  peut  émaner, 
un  mandat  d'arrestation  peut  être  expédié  par  un  commis 
saire  de  la  Cour  Supérieure,  et  par  lui  être  adressé  soit  au 
shérif,  ou  à  un  huissier,  ou  à  tout  autre  officier  de  paix  de 
son  voisinage. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  58;  c.  87,  s.  1,  §  2. 

813.  Ce  mandat  est  au  nom  du  commissaire  qui  Tac- 
corde  ;  il  enjoint  d'arrêter  la  personne  indiquée  et  de  la 
livrer  au  geôlier  du  district,  à  qui  il  est  ordonné  de  la  tenir 
sous  sa  garde  pendant  quarante-huit  heures  et  pas  d'avan- 
tage, à  mHDins  que  le  poursuivant  n'ait,  avant  l'expiration 
de  ce  temps,  obtenu  et  fait  exécuter  contre  ce  défendeur 
un  bref  de  capias  avec  les  formalités  ordinaires. 

9  Geo.  IV,  c.  27. 


No.   49. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  812,  813. 
Affidavit  pour  un  mandat  de  prise  de  corps. 

A.  B.  de  étant  dûment 

assermenté,  dépose  et  dit  que  C.  D.  de 

personnellement  endetté  envers 
en  une  somme  excédant  quarante  piastres,  c'est-à-savoir,  en 
une  somme  de 

Que  le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable,  a 
toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  dans  sa  conscience, 
que  le  dit  va  laisser  immédiatement  la  Province 
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du  Canada,  [alléguez  spécialement  les  raisons  qui  font  croire 
que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  laisser  la  proviuce  du 
Canada)  au  moyen  de  quoi  le  dit 

sans  le  bénéfice  d'un  mandat  de  prise  de  corps  contre  la 
personne  du  dit  peut  être  privé  de 

recours  contre  le  dit  et  le  déposant  a 

Assermenté  devant  moi,  le  .  jour  de 


No.  43. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  812,  818. 
Mandat  de  prise  de  corps. 

Bas  Canada,  district  de 

A.  B.,  écuyer,  commissaire  de  la  Cour  Supérieure, 

dans  le  district  de 

A  et  au  gardien  de  la  prison  commune 

du  dit  district,  salut  : 

U  vous  est  enjoint  de  prendre  de 

dans  le  comté  de  dans  le  distrit  de 

si  vous  pouvez  le  trouver  dans  et  de  le  conduire 

avec  toute  diligence  convenable  à  la  prison  commune  du 
dit  district,  et  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  ensemble 
avec  ce  mandat  ;  et  il  vous  est  par  ces  présentes  enjoint, 
vous  le  dit  gardien,  de  recevoiT  le  dit  et  de  le  détenir 

en  sûreté  pour  un  terme  qui  tf  excédera  pas  quarante-huit 
heures,  et  pas  plus  longtemps,  à  moins  qu'avant  l'expiration 
de  ce  temps,  un  bref  de  capias  ad  respondendum  ne  lui  soit 
dûment  signifié  pour  le  contraindre  à  être  et  à  comparaître 
personnellement  devant  la  Cour  Supérieure,  dans  le  dit 
district,  au  jour  du  rapport  de  tel  bref  pour  répondre 
de  d'une  certaine  dette,  intérêts  et  dépens  se 

montani:  à  la  somme  de 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour 

de  dans  la  année  du  règne  de 

Sa  présente  Majestés 
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814.  Le  débiteur  ne  pent  être  détenu  en  prison  en  Tertn 
d'un  tel  mandat  au-delà  de  quarante-huit  heures. 

Ibid.  s.  54. 

815.  Le  commissaire  qui  accorde  un  tel  mandat  doit  en 
transmettre  sans  délai  un  double  avec  Toriginal  de  la  dépo- 
sition sur  lequel  il  l'aura  appuyé,  et  aussi  un  certificat  de 
ses  procédés,  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du 
district,  qui  doit  les  entrer  et  les  recevoir  pour  faire  partie 
du  dossier  de  la  cause. 

Ibid.  s.  65. 

Voir  Lusignan,  v.  eapias. 

Un  défendeur  peut  par  requête  présmilée  à  la  cour  en  terme  demander 
l'annulation  d'un  capias«  el  cette  procédure  est  peut  être  sous  le  codej^us 
régulière  qu*une  motion. — WorUun  vs.  HoU,  15  L  C.  J.  161. 

SECTION   II. 

DE  l'exécution  du  CAPIAS. 

816.  s  le  bref  de  eapias  est  adressé  à  un  huissier,  celui 
qui  en  est  chargé  doit  procéder  à  l'arrestation  du  défendeur 
et  le  remettre  ensuite  avec  le  bref  au  shérif  qui  en  devient 
alors  responsable. 

S.  A.  B.  G.,  c,  83  5.  6,  §  2. 

817.  Si  le  bref  de  eapias  est  adressé  au  shérif,  il  est  tenu 
alors  de  l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter  par  ses  officiers 

818.  Le  shérif  est  tenu  de  garder  le  défendeur  dans  la 
prison  commune  de  son  district,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier 
donne  caution  ou  soit  libéré,  tel  que  pourvu  ci-après. 

Ibid.  c.  87,  s.  1. 

SECTION  in. 
DE  LA  CONTESTATION  DU  CAPIAS. 

819.  Sur  requête  présentée  au  tribunal,  ou  à  un  juge  en 
terme  ou  en  vacance,  le  défendeur  peut  obtenir  son  élar- 
gissement, en  établissant  qu'il  est  exempt  de  l'incarcération,, 
ou  en  faisant  voir  que  les  allégations  essentielles  de  la 
déposition  sur  laquelle  repose  le  eapias  sont  fausses  ou 
insuffisantes. 
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s.  R.  B.  C,  c.  87,  $$.  8,  9,  §  2.-c.  47.  $.  8,  §  8.-C.  P.  L.,  218. 

890.  Aux  fins  de  juger  cet  incident,  le  tribunal  ou  le 
juge  peut  ordonner  le  rapport  immédiat  du  bref  de  capiaa 
et  des  procédés  sur  icelui,  quoique  le  jour  fixé  pour  le 
rapport  ne  soit  pas  encore  arrivé. 

1  Dec.  des  Trib.  B,  0.,  p  143. 

Dans  Lijncli  vs.  EVicé,  12  L.  C.  J.  209,  la  cour  a  ordonné  le  rapport  d*un  bref 
de  saisie-an  ôt  avant  le  jour  tixé  dans  le  bref. 

Le  juge  hors  du  terme  n*a  juridiction  que  pour  déclarer  si  les  allégations 
contenues  dans  Taffldavit  sont  suffisantes  et  établissent  un  droit  d*action  et 
non  pour  déclarer  le  capias  nul. — The  Cana  lian  Bank  of  Commerce  vs,  Brownt 
6  Rev.  Ug.  26. 

Un  juge  en  Chambre  n*a  pas  le  pouvoir  de  casser  un  capias,  mais  il  peut 
libérer  le  défendeur. — Emmanuel  vs  Ilagtns  6,  Rev.  lég.  209. 

Une  roquéte  pour  casser  un  capias  ou  une  saisie-arrét  avant  jugement  ne 
peut  alléguer  des  moyens  d'exception  à  la  forme,  comme  irrégularité  du  bref 
et  de  Tendosseraent,  défaut  de  copie,  etc..  et  une  telle  requête  sera  rejetée 
sur  défense  en  droit  — Lemay  vs.  Lemay,  3  Rev.  crit.  32. 

Un  déff'ndeur  arrêté  sur  capias  peut  faire  motion  pour  fkire  rapporter  le 
bref  inslanler,  sans  avoir  préalablement  fait  la  requête  mentionnée  en  Tarticle 
Sïd.—  The  Moisie  Iron  Co.  vs.  Olsen,  17  L.  C  J.  322. 

D'après  Tariicle  821  du  code  de  procédure,  la  contestation  de  la  saisie-arrêt 
avant  jugement  se  fait  avec  la  contestation  au  mérite  et  non  sur  requête, 
lorsque  la  dette  n'est  pas  encore  dû  ni  échue. — MéiHssé  vs,  Brière  15  L.  C.J. 
259. 

Un  maître  ou  capitaine  de  navire  ne  peut  saisir  pour  ses  gages  le  navire 
dont  il  est  capitaine  sans  l'affidavit  voulu  par  les  articles  834  ou  835  du  code 
de  procédure. — Delisie  vs.  Lécuyery  15  L.  C.  J.  262;  Dagenais  vs,  Douglass,  16 
L  C.  J.  109. 

831.  Si  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  suffisance  des 
allégations  de  la  déposition,  le  juge  ou  le  tribunal  peut  en 
disposer  après  avoir  entendu  les  parties. 

Mais  si  la  contestion  est  basée  sur  la  fausseté  des  allé- 
gations, elle  doit  être  liée  sur  la  requête  du  défendeur, 
suirant  le  cours  ordinaire  et  indépendamment  de  la  contes- 
tation sur  la  demande  principale,  à  moins  que  rexigibilité 
de  la  dette  ne  dépende  que  de  la  vérité  des  allégations  en 
la  déposition,  auquel  cas  Témanation  de  l'arrêt  est  contestée 
conjointement  avec  le  fonds  de  la  demande. 

10  Dec.  des  Trib.,  p.  241. 

893.  Le  défendeur  dont  la  demande  de  libération  est 
repoussée  peut  se  pourvoir  en  appel. 

8  L.  C.  J.  292. 
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833.  [An  cas  où  la  délibération  dn  défendenr  est  ordonnée 
par  le  tribnnal  on  le  jnge,  le  demandenr  pent  en  obtenir 
la  snspension,  en  déclarant  de  snite  qn'il  entend  faire 
réviser  la  décision  et  déposant  le  montant  reqnis  par 
l'article  497.  Il  peut  également  appeler  de  la  sentence  en 
révision,  en  déclarant  de  snite  son  intention  à  cet  effet  et 
faisant  signifier  Tappel  sons  trois  jours  juridiques  à  compter 
de  la  prononciation  du  jugement  en  révision. 

A  défaut  par  le  demandeur  de  remplir  ces  formalités  lo 
défendeur  est  mis  en  liberté.] 

Sous  Tarticle  822  C.  P.  G.,  l'appel  peut  être  prisd«  p/ano.— TVie  Canadian 
Bank  of  Commerce  vs,  Browrit  19  L.C.J»  110. 

Un  seul  appel  peut  être  pris  d'un  jugemenl  renvoyant  une  requête  pour 
6tre  mis  en  liberté  et  de  divers  autres  jugements  incidents  rendus  sur  cette 
instance,  tant  par  la  cour  que  par  un  juge  en  vacance,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
de  demander  préalablement  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  la  permission 
d'appeler  dans  ce  cas. — Philipps  vs,  Salkerland,  19  Z>.  (7.  y.  134. 

SECTION  IV. 

DE  L'ÉLABGISSEMENT  DU  DÉFENDEUR  EN  FOURNISSANT 

CAUTIONS. 

834.  Il  est  loisible  au  défendeur  d'obtenir  son  élargisse- 
ment en  fournissant  deux  bonnes  et  suffisante  cautions 
qu'il  ne  laissera  pas  la  province  du  Canada  et  que,  ce  cas 
échéant,  les  cautions  paieront  le  montant  du  jugement  à 
intervenir,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ou  le  montant  fixé 
par  le  juge  dans  le  cas  de  l'article  801. 

Mais  ce  cautionnement  ne  peux  être  reçu  après  l'expi- 
ration du  huitième  jour  à  compter  du  jour  fixé  pour  le  rap- 
port du  bref  de  capias,  à  moins  d'une  permission  expresse 
obtenue  du  tribunal  sur  motifs  suffisants. 

S.  R.  B.  0.,  c.  87,  5.  3. 

835.  Le  défendeur  peut  encore  obtenir  son  élargisse- 
ment en  tout  temps,  avant  jugement,  en  fournissant  bonnes 
et  suffisantes  cautions  à  la  satisfaction  du  tribunal,  du  juge, 
ou  du  protonotaire,  de  se  remettre  sous  la  garde  du  shérif, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  une  ord  *nnanne  du  tribunal  ou 
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d'un  juge,  sous  un  mois  de  la  signification  qui  en  sera  faite 
à  lui  ou  à  ses  cautions,  sinon  de  payer  le  montant  du  juge- 
ment en  principal,  intérêts  et  frais,  ou  le  montant  fixé  par 
le  juge  dans  le  cas  de  Tarticle  801. 
S.  E.  B.  C,  c.  87,  s.  10. 

Les  cautions,  données  sous  ce^  article,^  ne  peuvent  pas  être  condamnées 
seulement  sur  le  service  d*un  jugement  condamnant  le  défendeur,  sous  l'art. 
776,  à  un  emprisonnement  de  trois  mois,  et  le  service  de  ce  jugement  ne  peut 
remplacer  le  service  de  l'ordonnance  requis  par  l'art.  825. — Brassard  vs.  Btr* 
trandf  20  L  C  J.  125. 

836.  Ce  cautionnement  est  présenté  sur  avis  signifié  à 

la  partie  demanderesse  ou  à  son  procureur,  en  observant 

le  délai  d'un  jour  intermédiaire. 

897.  Les  cautions  offertes  doivent,  si  le  demandeur  le 
requiert,  justifier  sous  serment  de  leur  solvabilité,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  le  faire  sur  des  immeubles. 

S.  E.  B.  0.,  c.  87,  s.  10,  §  2. 

Un  cautionnement  peut  être  donné,  sous  l'article  824  C.  P.  G  ,  même  après 
jugement,  avec  la  permission  de  la  cour. — Bélanger  vs.  Bal  four,  2  Bev.  Cril,  237. 

8SB8.  Avant  le  jour  auquel  le  bref  doit  être  rapporté,  le 
défendeur  appréhendé  sur  capias,  peut  obtenir  son  élar- 
gissement provisoire  en  fournissant  au  shérif  bonnes  et 
sufllsantes  cautions,  à  la  satisfaction  de  ce  dernier,  de 
payer  le  montant  du  jugement  à  intervenir  sur  la  de- 
mande, en  principal,  intérêts  et  frais,  s'il  ne  donne  pas  cau- 
tions au  désir  de  l'article  824  ou  de  l'article  825. 

S.  E.  B.  C,  c.  87,  s.  22  et  formule  No.  4. 


No.  44. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  828. 

Formule  de  cautionnement. 

Sachez  par  les  présentes,  que  nous,  [nommez  ici  le  défen' 
deur  et  ses  cautions)  sommes  tenus  et  obligés  envers  [non^ 
mez  ici  le  shérif)  le  shérif  du  district  de  dans  le  Bas 
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Canada,  pour  la  somme  de  {mentionnez  ici  le  montant 
assermenté  et  écrit  sur  le  dos  du  bref,  a/vec  vingt-cinq  powr 
cent  ajoutés  pour  t intérêt  et  les  frais)  courant,  à  être  payée 
an  dit  shérif,  on  à  son  procureur,  ses  exécuteurs,  adminis- 
trateurs  ou  ayants  cause  ;  auquel  paiement  à  être  bien  et 
fidèlement  fait,  nous  nou^  engageons,  et  chacun  de  nous 
s'engage  pour  le  tout  et  chaque  partie  d'icelui,  ainsi  que 
nos  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  et  chacun  de 
nous,  par  les  présentes  scellées  de  nos  seings,  et  datées  ce 
jour  de  dans  la  année  du 

règne  de  notre  souveraine  Dame  Victoria,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grrande-lîretagne  et 
d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  et  dans  Tannée  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent 

Attendu  que  la  personne  obligée,  comme  ci-dessus  men- 
tionné [nommez  ici  le  défendeur)^  a  été  arrêtée  par  le  dit 
shérif,  par  et  en  vertu  d'un  certain  bref  émis  de  la  Cour 
Supérieure  dans  le  district  de  à  la  poursuite  de 

{nommez  ici  le  demandewr)^  et  livré  au  dit  shérif,  selon  le 
dû  cours  de  la  1(h  ; 

La  présente  obligation  est  telle  que  si  le  dit  [nom  du  dé* 
fendeur)  donne  le  (indiquez  le  Jour  du  rapport  du  bref^  <Ki 
en  aucun  temps  auparavant,  ou  dans  les  huit  jours  après, 
bonne  et  suffisante  caution  à  la  satisfaction  de  la  Cour  Su- 
périeure dans  le  dit  district,  ou  d'aucun  des  juges  de  la 
dite  cour,  que  lui  le  dit  {nom  du  défendeur)  se  livrera  sous 
la  garde  du  dit  shérif,  aussitôt  qu'il  sera  requis  de  le  faire 
par  une  sentence  de  la  dite  cour,  ou  d'un  juge  d'icelle, 
donnée  suivant  la  loi,  ou  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  paiera 
au  dit  (nom  du  demandeur)  la  dette  pour  laquelle  lui  le  dit 
(nom  du  défendeur)  a  été  arrêté  comme  susdit,  avec  les  in- 
térêts et  les  frais  ;  ou  que  s'il  donne,  tel  que  prescrit  par 
la  loi,  le  [indiquez  ici  le  jour  du  rapport  du  bref)  ou  en  au- 
cun temps  avant  cette  époque,  ou  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  le  dit  jour  du  rapport,  un  cautionnement  spécial 
dans  la  cause  où  le  dit  bref  a  été  émis  comme  susdit,  alors 
et  dans  ce  cas  la  présente  obligation  sera  nulle  et  de  nul 
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effet,  mais  autrement  elle  demeura  en  pleine  force,  vigueur 
et  effet. 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 


889.  Le  shérif,  en  ce  cas,  n'est  responsable  que  de  la 
solvabilité  des  cautions  au  jour  du  cautionnement  par  lui 
reçu. 

Ibid. 

830.  Il  est  libéré  en  offrant  un  transport  de  Tacte  de 
cautionnement  qu'il  a  reçu.  • 

Ce  transport  peut  ce  faire  par  un  simple  endossement 
du  nom  du  shérif  sur  l'acte  de  cautionnement. 
Ibid.  s,  23. — Asselin  et  Mason,  jugt.  9  Nov.,  1848- 

831.  Les  cautions  peuvent  en  tout  temps  arrêter  le 
défendeur  et  le  livrer  entre  les  mains  du  shérif,  et  se 
libérer  ainsi  de  leur  cautionnement. 

S.  S.  B.  G.,  c.  87,  5.  5. 

88SI.  [Le  shérif  néanmoins  ne  peut  être  tenu  de  recevoir 
le  défendeur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  requis  par  un  acte 
sous  la  signature  des  cautions  ou  de  l'un  d'eux,  ou  de  leur 
procureur  fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  mention  du  tribunal,  les  noms 
des  parties  en  cause,  et  des  cautions,  et  requérir  le  shérif 
de  prendre  le  débiteur  sous  sa  charge  ;  et  le  shérif  doit 
leur  donner  acte  de  la  livraison  du  débiteur.] 

83S.  [Si  les  cautions  craignent  de  la  résistance,  sur 
déposition  de  l'un  d'eux  alléguant  leur  cautionnement, 
assermentée  devant  un  juge,  le  protonotaire,  un  commis- 
saire de  la  Cour  Supérieure,  ou  un  juge  de  paix  du  district 
où  se  trouve  le  débiteur  ;  et  sur  réquisition  par  écrit  au 
dos  de  la  déposition,  tout  huissier  ou  constable  peut  pro- 
céder à  l'arrestation  du  débiteur,  en  se  faisant  accompagner 
de  la  force  nécessaire,  et  le  remettre  au  shérif.] 
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CHAPITEB  DEUXIÈME. 
DE  LA  SAISIE- ARRÊT  AVANT    JUGEMENT.     . 

SECTION    I. 

DE  l'arrêt  SIMPLE. 

834.  Le  créancier  a  droit,  avant  jugement,  d'obtenir  du 
tribunal  compétent  un  bref  à  l'effet  de  faire  arrêter  les 
biens  et  effets  de  son  débiteur  : 

1.  Dans  le  cas  de  dernier  équipeur  ; 

2.  Dans  les  cas  où  le  demandeur  produit  un  affidavit 
constatant  qu'il  existe  une  dette  due  personnellement  par 
le  défendeur  au  demandeur  excédant  cinq  piastres,  et  que 
le  défendeur  se  cache  ou  est  sur  le  point  de  quitter  subite- 
melit  la  province  ou  recèle  ses  biens,  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  et  nommément  le  demandeur  ;  ou 
que  le  défendeur  est  un  commerçant,  qu'il  est  notoirement 
insolvable,  qu'il  a  refusé  de  s'arranger  avec  ses  créanciers 
Ou  de  leur  faire  cession  de  biens  à  eux  et  à  leur  profit,  et 
qu'il  continue  son  commerce  ;  et,  dans  chaque  cas,  que  le 
déposant  croit  vraiment  que  sans  le  bénéfice  de  l'arrêt,  le 
demandeur  perdra  sa  dette  ou  souffrira  des  dommages. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  5s.  46,  47,  58,  175.— Pothier,  Proc,  cit., 
p.  180-1— C.  R  L.  240. 

Par  la  section  18  de  Tacle  35  Vict.,  ch.  6,  "Tarticle  834,  du  dit  code  est 
par  le  présent  amendé  en  y  insérant  immédiatement  après  le  mot  *<  recèle  *' 
les  mots  "  ou  est  sur  le  point  de  receler/'  et  en  substituant  aux  mots  "  créan* 
eters  el  nommément  le  demandeur  '*  les  mots  ''  créanciers  ou  nommément  le 
demandeur.** 

Avant  ce  statut,  un  affidavit  disant  que  ie  défendeur  est  sur  le  point  de 
receler  était  insuffisant.— (;rt/^/i  vs,  McGovem^  16  L  C.  J.  336  ;  mais  cette 
décision  a  été  renversée  en  appel. — Voir  aussi  Dallimore  vs.  Brooke,  6  Rev. 
Ug.  657. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  dans  Taffidavit  les  raisons  qui  font  croire 
au  déposant  que  le  débiteur  soustrait  ou  cache  ses  biens,  ni  de  qui  il  tient  ses 
informations,  ni  de  qui  il  les  a  reçues. — BeU  vs,  Vigneaull,  5  Bev.  Lég.  697. 

Un  affidavit  pour  arrèt-simple  qui  ne  dit  pas  que  le  défendeur  récèle  on  est 
sur  le  point  de  receler  est  insuffisant  :  ces  mots  ne  peuvent  être  remplacés  par 
d'autres. — McNeven  vs.  Me  Andrew  ^  18  L  C.  J.  70. 

Celui  qui  a  réparé  un  chaland  ou  une  barge  a  sur  ce  chaland  ou  cette  barge 
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16  droit  da  dernier  équipenr,  et  peut  faire  émaner  nne  saisie-arrèt  avant 
jugement  pour  le  montant  de  ses  réparations,  môme  lorsque  le  propriétaire  du 
chaland  en  a  été  plusieurs  mois  en  possession  depuis  les  réparations  :  cette 
saisie-arrét  peut  être  contestée  par  requête  comme  dans  les  cas  ordinaires. — 
Girard  vf.  ^7.  Louis,  6  Rev.  Lég  45. 

839.  [Si  la  créance  repose  sur  dommages-intérêts  non 
liquidés,  le  bref  de  saisie  ne  peut  émaner  que  snr  Tordre 
d'nn  juge  après  examen  de  la  suffisance  ou  insuffisance  des 
dépositions  sous  serment,  lesquelles  doivent  en  outre  énon- 
cer la  nature  et  le  montant  des  dommages  réclamés  et  les 
faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et  il  est  à  la  discrétion  du  juge 
d'accorder  ou  de  refuser  l'émission  du  bref,  et  de  fixer  le 
montant  du  cautionnement  au  moyen  duquel  le  défendeur 
peut  obtenir  main-levée  de  la  saisie.] 

Pothier  eod.  loc.^  p.  181, 

836.  L'arrêt  simple  se  fait  au  moyen  d'un  bref  adressé, 
en  la  Cour  Supérieure,  au  shérif  du  district  où  il  doit  être 
exécuté,  et  en  tout  autre  cour,  à  tout  huissier,  lui  enjoignant 
de  saisir  les  meubles  et  effets  du  défendeur  et  d'assigner 
ce  dernier  à  comparaître  au  jour  fixé,  au  greffe  du  tribunal 
compétent,  pour  répondre  à  la  demande  et  voir  déclarer 
valable  la  saisie  faite. 

S.  H.  B.  C,  c,  83,  5.  5. 

Voir  33  Vict.  ch  17,  aniè,  sous  l'article  48. 

837.  Sur  le  dos  du  bref  doit  être  inscrit  le  montant  de 
la  somme  réclamée  par  le  demandeur,  [ou  celle  pour 
laquelle  le  cautionnement  peut  être  donné.] 

10  et  11  aeo.  IV,  c.  26.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  $.  62. 

838.  Ce  bref  est  expédié  par  le  protonotaire  ou  par  le 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  suivant  le  cas,  sur  réquisition 
par  écrit  de  la  partie  poursuivante. 

D  est  rédigé  en  français  ou  en  anglais  indistinctement, 
n  est  attesté  de  même  que  tout  bref  d'assignation. 
!S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  1. 

889.  Ce  bref  peut  aussi  être  expédié  pour  la  Cour  Supé- 
rieure, suivant  le  montant  réclamé,  par  tout  greffier  de  la 
Cour  de  Circuit,  qui  dans  ce  cas,  peut  également  recevoir 
l'affidavit  requis. 

S.  B.  B.  C,  88,  5.  6,  §  4. 
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840.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  810,  811, 
relatifs  aux  capias,  sont  également  applicables  à  l'arrêt 
simple. 

841.  Il  est  procédé  à  saisir  les  biens  du  défendeur  de  la 
Bdéme  manière  que  sur  exécution  d'un  jugement. 

Le  shérif  ou  l'huissier  i>eut  procéder  à  la  saisie  dans  un 
autre  district,  si  le  débiteur  y  a  transporté  ses  effets  ou  s'y 
est  retiré. 

Pothier,  Proc.  ««.,  180-1. 

84S.  Un  mandat  d'arrêt  peut  encore  être  expédié,  dans 
les  cas  de  l'article  884,  par  tout  commissaire  de  la  Cour  Su- 
périeure, adressé  au  shérif  du  district  où  ce  mandat  doit 
être  exécuté,  ou  à  l'huissier  ou  officier  de  paix  le  plus 
voisin  de  sa  demeure,  et  lui  enjoignant  de  saisir  et  de 
détenir  les  effets  du  débiteur. 

S.  E.  B.  C,  c.  83,  5-  58. 

Section  56,  ch.  83,  8.  R.  B.  G.,  règle  les  honoraires  du  commissaire  sur 
cette  procédure. 


No.  45. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  842,  843. 

Affidavit  i)our  obietJr  un  mandat  de  saisie-arrêU 

A.  B.,  de  étant 

dûment  assermenté,  dépose  et  dit  que  C.  D., 
de  doit  à  de 

une  somme  excédant  cinq  piastres,  savoir,  la 
somme  de 

Que  le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable,  et 
a  toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  en  sa  conscience 
que  le  dit  est  sur  le  point  de  receler 

biens,  dettes  et  effets,  et  de 

laisser  incontinent  le  Bas  Canada,  et  que 
«e  oadie  dans  la  vue  de  frauder  le  dit  et 

ses  créanciers. 
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Le  déposant  dit  de  plus,  qu'il  croit  yraiment  que  sans  le 
bénéfice  d^un  mandat  de  saisie 

des  biens  et  effets  dn  dit 

le  dit  per- 

dra sa  dette  et  souffrira  du  dommage,  et  a 
Assermenté  devant  moi,  à  le 


843.  Ce  mandat  d'arrêt  est  au  nom  du  commissaire  qui 
Texpédie;  il  enjoint  de  saisir  les  meubles  et  effets  du 
défendeur  avec  les  formalités  ordinaires  des  saisies,  et  de 
les  conserver  et  détenir  pendant  douze  jours  à  compter  de 
la  saisie,  et  pas  plus  longtemps,  à  moins  que  avant  Terpira- 
tion  de  ces  douze  jours,  il  n'émane  du  tribunal  compétent 
un  bref  d'arrêt  suivant  les  dispositions  ci-dessus. 

Ibid,  s.  54  et  formule  D. 


No.  46. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  848. 

Mandat  de  saisie. 

A.  B.,  écuyer,  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  dans 
le  district  de 
A  salut  : 

Il  vous  est  enjoint,  à  la  poursuite  de 
de  saisir  de  et  appartenant  à 

s'il  peuvent  se  trouver  dans 
jusqu'à  la  valeur  de  et  de  con- 

server et  détenir  les  dits  en  votre 

garde  et  sous  vos  soins  pour  le  terme  de  àoaze  jours  de 
cette  date,  et  pas  plus  longtemps  à  moms  que  «vaut  l'expi- 
ration des  dits  douée  jours,  les  ^its 

niaient  été  saisis  par  un  mandat  de  saisie  émanant  de  la 
Cour  Supérieure,  ou  de  Circuit,  [suivant  k  cas],  à 

à  la  poursuite  du  dit 
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Donné  sons  mon  seing  et  scean,  à  le 

jour  de  dans  la  année  du 

règne  de  Sa  Majesté. 


844.  Les  effets  ainsi  arrêtés  ne  peuvent  être  détenus 
plus  de  douze  jours  en  vertu  de  ce  mandat  du  commissaire. 
Ibid. 

849.  Le  commissaire  qui  a  accordé  un  semblable  mandat 
doit  en  transmettre  sans  délai  un  double  avec  l'original  de 
la  déposition  sur  laquelle  il  Ta  accordé  et  aussi  xm  certificat 
de  ses  procédés,  au  protonotaire  ou  au  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit,  qui  doit  les  entrer  et  garder  pour  faire  partie 
du  dossier  de  la  cause. 

Ibid.  5.  65. 

846.  Lorsque  dans  la  Cour  Supérieure  le  bref  ou  le 
mandat  a  été  adressé  à  un  huissier  ou  officier  autre  que  le 
shérif,  l'huissier  ou  tel  autre  officier  est  tenu  de  faire 
rapport  de  ses  procédés  au  shérif  et  de  lui  remettre  les 
effets  saisis,  pour  en  être  disposé  par  le  tribunal  suivant  la 
loi. 

Ibid,  s.  6,  §  2. 

847.  Le  shérif  ou  l'huissier,  peut  exiger  d'avance  du 
poursuivant  ou  de  son  procureur  ad  litem^  telle  somme  qui 
est  jugée  suffisante  par  le  juge  ou  le  protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure  d'où  le  bref  a  émané,  pour  garder  les  effets 
saisis. 

Ibid.  5.  49. 

848.  A  mesure  que  les  avances  qu'il  a  reçues  sont  absor- 
bées, il  peut  renouveler  cette  demande  sur  une  requête 
signifiée  à  la  partie  saisissante  ou  à  son  procureur  ad  litem  ; 
et  à  défaut  de  paiement  sous  vingt-quatre  heures  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  la  saisie  devient 
caduque,  et  le  shérif,  ou  l'huissier,  est  exonéré  de  toute 
responsabilité  quelconque. 

Ibid.  s.  49,  §  2. 


84#^  Le  bref  d'arrêt,  doit-  être  i^pporté  avec  le  procès- 
verbal  de  saisie  et  de  la  signification  tant  du  bref,  que  de  la 
déclaration^  de  la  même  meoiièreqae  snrle  bref  de  capias^ 

SBâk  Copie  du  bref  d'arrêf  doit  être  laissée  au  défendeur 
ainsi  qu'un  double  du  procès^verbal  de  la  saisie  aussitôt 
qu'elle- est  parfaite.  Quant  à  la  déclaration,  elle  peut  être 
eôfnifiée  en  même  temps  que  le  bref  ou  danales  [trois  jours 
quitsuivent  la  saisie,]  en  laissant  copie  soit  au  défendeur, 
ou  au  greflfe. 

Ibid.  s.  57. 

Un  bref  de  saisie  revendication  adressé  "  h  aucun  des  huissiers  de  notre 
cour  supérieure  dans  le  district  de  Richelieu"  et  la  déclaration  sur  icelui 
doivent  être  signifiés  par  le  même  huissier,  et  le  bref  ne  peut  être  signifié  par 
un  huissier  et  déclaration  par  le  shérif  ;  les  formes  de  la  saisie  revendication 
comme  celles  de  la  saisie  exécution  sont  rigoureuses  et  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité. — Brassard  vs,  Turgeon.  5  /?*».  L^g,  123. 

8S1.  Les  effets  saisis  doivent  dans  tous  les  cas  être  mis 
sous  la  garde  d'une  personne  solvable  présentée  par  le  saisi, 
ou  à  défaut  de  telle  présentation,  d'une  personne  solvable 
préposée  par  le  shérif,  l'huissier  ou  autre  officier  faisant  la 
saisie,  en  observant  les  dispositions  relatives  aux  gardiens 
et  dépositaires  sur  saisie-exécution  des  meubles. 

Pôthier,  Proc.  civ.^  180, 

Une  chose  appartenant  à  un  tiers,  et  arrêtée  en  vertu  d'une  saisie  avai  t 
jv^mHênl  dôit'ôtre  réclamée  par  une  intervention  «t  non  par  une  opposition. — 
Anierson  vs.  Walsh,  3  Reo,  Légi  445. 

853.  Si  le  défendeur  a  laissé  le  Bas  Canada ,  ou  se  oache 
afin.d!eiapêoher  la  Mgnifioation  du  bref  d'arrêt,  le  tribunal, 
aujejjoge,  sur  preuve  du  fait  par  un  témoin  digne  de  foi-, 
^ut  dispenser  da  cette  signification  et  ordonner  que  le 
dy^fendeur  soit  assigné  de  la  manière  portée  en  l'article  68« 

S^  Bu  B*  G^  A  88,  5.  68. 

9^.  Le  défendeur  dont  les  effets  ont  été  arrêtés  peut 
en  obtenir  du  shérif  la;  restitutiDn,  dtms  les  quarante-huit 
hemm^à,  compter  de  la  signification  du  procès- verbal  de 
sain/Q:: 

1.  En  déposant  dans  les  mains  du  shérif,  huissier  ou 
autre  officier  chargé  de  l'exploit,  le  montant  de  la  somme 
portée  au  dos  du  bref  et  des  fais  ;  ou 

16 
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2.  En  donnant  an  shérif,  huissier  ou  autre  officier  chargé 
de  l'exploit,  lesquels  sont  tenus  de  la  recevoir,  caution 
bonne  et  suffisante,  avec  justification  sous  serment  et  au 
montant  endossé  sur  le  bref  avec  intérêt  et  frais,  de  satis- 
faire au  jugement  à  intervenir. 

A  défaut  de  ce  faire,  sous  le  délai  ci-dessus,  les  effets 
demeureront  sous  la  main  de  la  justice  pour  satisfaire  au 
jugement,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par 
le  tribunal  ou  par  un  juge. 

Ibid.  5.  52. 

854.  L'arrêt  simple  peut  être  contesté  de  la  même 
manière  que  le  capias. 

Le  rapport  d*un  bref  de  saisie-arréi  peut  ôire  ordonné  avant  le  jour  fixé 
dans  le  bref — Lynch  vs.  ElHce,  \2  L  C.  J.  209. — Nul  doute  qu'il  en  soit  de 
môme  pour  un  bref  d'anrôt-simple. 

SECTION  u. 
DE  l'arrêt  en  main-tierce. 

SS5,  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple  peut 
être  octroyé  ainsi  que  expliqué  ci-dessus,  le  créancier  peut 
faire  arrêter  tous  les  biens-meubles  de  son  débiteur  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  de  tierces  personnes,  ainsi  que  les 
deniers  qu'elles  peuvent  lui  devoir,  sous  les  restriction» 
mentionnées  aux  articles  658  et  628. 

S.  R.  B.  0.,  c,  83,  55.  46,  47.— C.  P.  C,  658. 

8«S6.  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref  enjoignant 
d'arrêter  entre  les  mains  des  tiers-saisis  toutes  les  sommes 
de  deniers,  choses  et  eflfets  qu'ils  peuvent  avoir  appartenant 
au  défendeur  ou  lui  devront,  leur  défendant  de  s'en 
dessaisir  sans  un  ordre  du  tribunal,  et  leur  ordonnant  de 
comparaître  au  greflfe  pour  faire  leur  déclaration,  avec 
assignation  au  défendeur  de  répondre  à  la  detnande. 

857.  Lorsque  le  bref  émane  de  la  Cour  Supérieure,  il 
peut  être  adressé  indiflféremment  au  shérif  ou  à  un  huissier, 
et  dans  tout  autre  cas  à  un  huissier. 

S.  R.  B.  C.^  c.  83,  55.  8,  133. 

Voir  33  Vict.,  ch.  17,  sous  Particle  48,  antè. 
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8S8.  Le  bref  est  reyêtn  de  tontes  les  formes  requises 
pour  une  assignation  ordinaire  et  est  sujet  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  888,  889,  840,  842,  845,  846,  en 
autant  qu'ils  sont  applicables. 

839.  Au  dos  du  bref  se  trouve  de  plus  Ténoncé  de  la 
somme  pour  sûreté  de  laquelle  l'arrêt  est  formé  ou  autorisé. 
C.  P.  C,  659. 

860.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  614, 
616,  616,  617,  618,  619,  620,  622,  628,  624,  626,  629,  680, 
681,  sont  également  applicables  dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces  ayant  jugement. 

801.  Si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas  contestée 
le  tribunal  ou  le  juge  en  prononçant  sur  la  demande  prin* 
cipale  adjuge  sur  l'arrêt  et  les  déclarations  des  tiers-saisis. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  5. 185.— C.  P.  C,  676. 

803.  Il  est  loisible  au  demandeur  ou  au  défendeur  de 
contester  la  déclaration  du  tiers-saisi  après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  tribunal. 

Cette  contestation  est  signifiée  au  tiers-saisi  avec  assigna- 
tion de  comparaître  à  jour  fixe  pour  y  répondre,  en  obser- 
vant les  délais  réglés  pour  les  assignations  ordinaires. 

4  Guil.  IV,  c.  4,  5.  4.— S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  136,  §  2. 

803.  Au  surplus  la  contestation  est  soumise  à  la  procé- 
dure ordinaire. 

804.  Le  demandeur,  à  défaut  de  contester  la  déclaration 
des  tiers-saisis  sous  huit  jours  après  le  jugement  sur  le 
principal,  est  de  droit  forclos  de  le  faire,  à  moins  que  ce 
délai  ne  soit  prolongé  par  le  tribunal. 

98"  Règle  de  Pratique. 

809.  Il  est  loisible  au  défendeur  de  contester  l'arrêt  fait 

■ 

soit  en  ses  mains  ou  entre  les  mains  de  tiers,  en  la  manière 
prescrite  pour  le  capias. 

12.  Léc.  des  Trib.  B.  C.,Î265.— ejDéc.  des  Trib.,  P.  C , 
478.-7  L.  C.  J.,  48. 

Le  rapport  d'un  bref  de  saisie-arrêt  peut  être  ordonné  avant  le  jour  fixé 
dans  le  brel*.— Lync/i  vs.  Ellice,  \1  LC,  J.  209. 
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CHAPITRE  TfîOISIÈMR. 
DB  LA  SAISIE-BEVEIfDlOATIOK. 

866.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  cKoae  mobi- 
lière, peut  obtenir  un  bref  à  Teffet  de  la  mettre  sous  la 
main  de  la  justice,  en  produisant  une  dépomtion  sous 
serment  énonçant  son  droit  et  désignant  la  chose  de  ma- 
miàre  à  Tidentifier. 

Ce  droit  de  saisir-revendiquer  peut  être  exercé  pa,r  le 
ptopriétaîre,  le  gagiste,  le  dépositaire,  Tusufruitier^  le  grevé 
de  substitution  et  le  substitué. 

Pothiex,  Proc,  cHk,  182. — .Qruyot,  w,  Revendication,  619. — 
C.  p.  L.,  269, 

967.  Le  bref  de  aaiaie-reyendicatiim  enjoint  d^  saisir  les 
eflfets  revendiqués  et,  de  les  entiercer  jusqu'à  ce,  qu'il  «joit 
adjugé  sur  Is^  revendication. 

[Mention  est  fedte  au  dos  d:u  bref  du  nom  de  la  personne 
sur  la  déposition  de  laquelle  il  émane] 

868i  Les  formalités  prescrites  dans  les  a^-tlclos  809,  886, 
988,  847,  848,  849,  850,  851,  sont  observées  égAlem^ut  d^np 
la  saisie-revendication  en  autant,  qu'elles  penvent.  c'y 
appliquer. 

\m  Brassar'i.v.s^  re^r^aon,  citée  sous  rarlicle  850, 

869.  Le  défendeur  sur  demande  en  revendication  peujb 
obtenir  que  les  effets  soient  remis  en  sa  possession,  en  don- 
i^ant  bonne  et  suffisante  caution  de  les  représenter  lorsqu'il 
eA  sqra  requis,  ce  à  quoi  ijt  est  alors  t^nu  cpmQie  un  séquestre 
judiciaire. 

Néanmoins  le  tribunal  ou  le  juge  peujt,  suiy,ant  les  cir- 
constances, en  accorder  la  possession  an  djemaqdeur  sous 
les  mêmes  conditions. 

Guyot,  Revendication,  620. — Nye  vs.  Bigelow,  Montréal 
8p  niai  1846.— Porter  vs.  Ferrier,  17  féy.,  IÇfiS.— JLnapp, 
vs.  French,  6  Dec,  1862,  contra. 

La  caution  judiciaire  fournie  conrormément  à  l'article  869  C.  P.  G.,  et  qui 
8*ëtait  aux  termes  du  cautionnement  obligée  de  remettre  les  effets  saisis^réven- 
•diqués  <ou  d*«n  payer  la  valeur  qui  serait  constatée  par  le.  jogMaent  randv  éàm 
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la  cause,  demeure  tenue,  aux  teftnes  de  Tarticle  1096  €.  G.»  de  l*ablîgation 
pure  et  simple  de  rendre  les  effets  saisis-révendlqués  ou  d*en  payer  la  valeur 
établie,  lorsque  le  jugement  est  devenu  impossible  sur  le  saisie-revendication 
faute  du  rapport  du  bref. — Poulin  es.  Ifudon,  6  Rév.  Lég.  314. 

670.  Avant  que  les  effets  soient  livrés  à  la  partie  qtfi  en 
demande  la  remise,  l'antre  partie  peut  exiger  qu'il  soit  fait 
ttn  procès-verbal  constatant  l'état  des  eflfets,  leur  description 
et  leur  évaluation,  afin  de  régler  le  montant  du  cautionne- 
ment, et  ce  par  experts  nommés  suivant  la  procédure  ordi- 
naire. 

SW.  Au  cas  ou  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  ne  réclttiûè 
la  remise  des  effets  saisis,  ils  demeurent  à  la  charge  du 
gardien  nommé  ;  ou  bien  sur  la  demande  de  Tune  ou  l'ailtl^ 
des  parties,  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  s'ils  sont  susceptiblefet 
de  produire  des  fruits,  ordonner  qu'ils  soient  mis  entre  les 
mains  d'un  séquestre. 

873.  Si  les  choses  saisies  sont  d'une  nature  périssable 
ou  susceptible  de  détériorations  pendant  le  procès,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  peut  ordonner  que  la  vente  en  ait  lieu  et 
que  les  deniers  en  provenant  soient  consignés  au  greffe. 

1  Gouchot,  123.— G.  P.  L.,  261. 

Dans  une  action  en  revendication,  il  n*est  pas  nécessaire  de  conclure  à  ce 
que  la  saisie  revendication  soit  déclarée  bonne  et  valable,  et  les  effets  saisia^ 
remis  au  demandeur,  vu  que  le  bref  de  saisie  implique  cela  et  que  le  bref  et  la 
d<^laration  ne  font  qu*un  ;  confirmé  en  appel. — Jàekèan  vs.  FilieaUt  15  L.  C.  i?.  60> 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 
DE  LA  SAISIB-GAQSBIB. 

fiîTS.  Le  propriétaire  ou  locateur  peut  faire  saisir  pour 
loyers,  fermages  et  autres  sommes  exigibles  en  vertu  du 
bail,  les  effets  et  fruits  qui  se  trouvent  dans  la  maison  et 
les  bâtiments  ou  sur  la  terre  louée  et  sujets  à  son  privilège» 

n  peut  également  suivre  et  saisir  ailleurs,  môme  pour 
les  sommes  non  encore  exigibles,  les  meubles  et  eflfets  qui 
garnissaient  la  maison  ou  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  et  ce  dans  les  huit  joutb 
qui  suivent  ce  déplacement. 
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Pothier,  Proc.  civ.,  182. — Laurin  vs.  Kelly,  Montréal,  26 
avril,  1849. 

[La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  signifiée  au  nouveau 
loca^j^ur  qui  doit  être  mis  en  cause  pour  la  voir  déclarer 
exécutoire.] 

874.  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  ^1  sont 
également  applicables  à  la  saisie  pour  loyer  ou  fermage. 

879,  Les  efiets  saisis  pour  loyer  ou  fermage  ne  peuvent 
être  laissés,  sans  le  consentement  du  demandeur,  à  la  garde 
du  défendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  cautions  approu- 
vées par  le  shérif  ou  l'huissier  pour  garantir  la  production 
des  effets,  et  telles  cautions  sont  soumises  aux  mêmes 
obligations  et  passibles  des  mêmes  peines  que  les  gardiens 
judiciaires. 

S.  R.  B.  C,  c.  40,  s.  17. 

CHAPITEE  CINQUIÈME. 

DU  SÉQUESTRE  JUDICIAIRE. 

870.  Toute  demande  en  séquestre  est  formée  par  re- 
quête présentée  à  l'audience  [ou  à  un  juge].  Le  tribunal 
peut  aussi  l'ordonner  sans  la  demande  des  parties,  suivant 
les  circonstances. 

I  Couchot  128.— Ord.  de  1667,  tit.  19,  art.  12  —1  Pigeau 
117, 170, 172, 887, 388.— Guyot,  Revendication,  621.— Imbert, 
Enchiridiony  pp.  195-6. 

877.  La  sentence  qui  ordonne  le  séquestre  assigne  les 
parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  devant  un  juge, 
à  jour  fixe,  pour  nommer  le  séquestre,  et  si  les  parties  ne 
peuvent  s'accorder,  le  tribunal  ou  le  juge  le  nomme  d'office. 

Ord.  1667,  tiL  19,  art.  4. 

.  878.  Le  séquestre  doit  faire  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment administrer  les  choses  dont  il  est  constitué  dépositaire, 
et  ce  devant  le  juge  ou  le  protonotaire. 

II  est  mis  en  possession  par  un  huissier  qui  en  dresse 
procès-verbal  contenant  la  description  des  biens  séquestrés. 
Ce  procès-verbal  est  signé  par  l'huissier  ainsi  que  par  le 
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«équestre,  s'il  sait  signer,  sinon  mention  doit  être  faite 
qu'il  a  déclaré  ne  savoir  signer  après  interpellation  et 
lecture  à  lui  faite  du  procès-verbal. 

Couchot,  eod.  /oc— Ord.  1667,  arts.  6,  7,  8,  9. 

879.  Si  parmi  les  choses  séquestrées,  il  s'en  trouve  de 
fongibles,  ou  périssables,  le  séquestre  peut  les  faire  vendre, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  sur 
une  saisie-exécution. 

Couchot,  eod.  loc. 

880.  Si  les  choses  séquestrées  consistent  en  quelque 
jouissance,  le  séquestre  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  bail 
conventionnel,  est  tenu  d'en  donner  le  bail  à  Fenchère 
publique. 

^    Ord.  1667,  art  10. 

C    881.  Les  parties  ne  peuvent  prendre  directement  ni 
^indirectement  le  bail  des  choses  séquestrées. 
Ibid.  art.  18. 

889.  Les  réparations  ou  autres  impenses  nécessaires 
aux  lieux  séquestrées  ne  peuvent  être  faites  que  par  l'auto- 
risation du  tribunal  ou  du  juge,  sur  requête  signifiée  aux 
parties. 

Ibid,  art.  12. 

883.  Le  séquestre  est  assujéti  aux  devoirs  et  obligations 
imposés  aux  gardiens  sur  saisie-exécuticn. 

Il  est  de  plus  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
lorsque  la  contestation  est  jugée  ;  et  aussi  pendant  l'instance 
chaque  fois  que  le  juge  l'ordonne  sur  la  demande  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  et  en  connaissance  de  cause. 

Dans  tous  les  cas  où  les  deniers  ont  été  consignés  au 
greffe  ou  se  trouvent  entre  les  mains  du  shérif  ou  du 
coroner,  et  que  l'adjudication  de  ces  deniers  se  trouve 
retardée  indéfiniment,  soit  par  suite  des  contestations  dans 
la  cause  ou  de  quelqu'autre  raison,  le  tribunal  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  les  autres  ayant  été  entendues 
ou  dûment  appelées,  peut  ordonner  que  les  deniers  soient 
mis  entre  les  mains  de  quelqu'autre  séquestre  chargé  d'en 
faire  le  placement  jusqu'à  jugement,  de  manière  à  leur 
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iaire  prodnire  des  intérêts  on  Tevenns  en  faretir  de  la  pniti» 
^ni  éyentnellement  aura  droit  de  recevoir  ces  dentersy  oa 
enjoindre  au  premier  séquertre  ou  dépositaiïe  d'en  firi» 
nn  semblable  placement. 

Le  troisième  paragraphe  de  rarticie  883  du  eode  de  procédure  eivile  est  par 
le  présent  abrogé. — 35  Vici.  ch.  5,  stcl.  6. 

884.  Le  séquestre  est  déchargé  de  plein  droit  x>ftr  1^ 
Temise  des  biens  séquestrés  à  la  partie  indiquée  par  le 
jugement  du  tribunal,  et  aussi  de  la  manière  portée  an 
titre  du  dépôt  au  Code  Civil. 

885.  Les  sentences  de  séquestre  sont  exécutées  i>ar  pro* 
rision,  nonobstant  et  sans  préjudice  à  Tappel. 

Ibid,  art.  19. 

886.  Si  Tune  des  parties  empêche  i)«r  violence  rétahlis- 
sèment  ou  l'administration  du  séquestre,  l'autre  partie  peut 
demander  d'être  mise  en  possession  provisoire  de&  choses 
contentieuses  sous  les  mêmes  conditions  qu'un  séqueatre. 

Ibid.  art.  16» 

UneTequète  pour  séquestre  doit  contenir  les  moyens  fur  lesquels  est  fondée 
la  demande  en  séquestre,  et  il  n'est  pas  suffisant  d'alléguer  quo  le  r^quérMit  a 
intérêt  à  ce  que  les  propriétés  soient  séquestrées. — Asile  de  SU.  BriffUlëvt. 
Femay,  3  Rev.  Lég.  32. 

Il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  nomination  d'un  séquestre,  ftiite  par  un  juge 
vacance.— 5/a/ic/iflrd  vs.  Miller,  16  L.  C.  J.  80. 


TITRE    DEUXIEME 

PBCKrÉDUBES  SPÉOIAIiES. 


CHAPITEB  PKEMIBR 

POURSUITES  ENTRE  LOCATEURS  ET  LOCATAIRES. 

887.  Les  actions  en  résiliation  ou  rescision  de  bail,,  on 
pour  recouvrement  de  dommages  provenant  de  l'infraction 
à  quelques  unes  des  eonventions  du  bail,  ou  pour  rinezéon- 
tion  des  obligations  qui  en  découlent  d'après  la  loi»  ou. 
résultant  des  rapports  entre  locateur  et  locataire,  son  inten- 
tées soit  devant  la  Cour  Supérieure,  ou  devant  la  Goor  dâ 
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Cîrcuii,  siïi^^ant  la  valeur  ou  le  montant  dn  loyer  l'éclamé, 
ou  le  montant  des  dommages  allégués. 

S.  R.  B.  0 ,  c.  40,  55. 1,  2.-25  Viot.,  1. 12,  s.  1. 

888.  Le  locateur  peut  joindre  à  sa  demande  en  résilia- 
tion une  demande  pour  loyer  dû,  arec  ou  sans  saisie- 
gagerie  et  même  avec  arrêt  en  la  possession  du  locataire 
ou  des  tiers,  et  aussi  par  droit  de  suite,  s'il  est  nécessaire. 

S.  E.  B.  C,  c.  40,  5.  1,  §  6  ;  5.  9. 

889.  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  exercent 
leur  jurisdiction  quant  à  ces  matières,  pendant  ou  hors  des 
termes  et  même  pendant  la  vacance  depuis  le  neuf  de 
juillet  au  premier  septembre. 

Ibid,  55.  5,  6. 

'890.  Le  délai  d'assignation  n'est  que  d'un  jour  intermé- 
diaire lorsque  le  lieu  de  la  signification  est  dans  un  rayon 
de  cinq  lieues,  avec  Textention  ordinaire  lorsque  la  distance 
est  plus  grande. 

Ibid.  5.  10. 

891.  Le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  avant  le  midi 
<dn  jour  fixé  dans  le  bref,  et  s'il  ne  le  fait,  défaut  est  enre- 
gistré contre  lui  et  le  demandeur  peut  procéder  en  consé- 
quence. 

Jbid.  5. 11. 

:893.  Le  défendeur  comparaissant  est  tenu  de  plaider  à 
la  demande  avant  midi  du  jour  suivant,  à  défaut  de  quoi 
ie  demandeur  peut  procéder  exporta. 

Ibid. 

893.  Le  demandeur  est  tenu  de  fournir  sa  réponse  avant 
midi  du  jour  qui  suit  celui  de  la  production  de  la  défense, 
à  peine  de  forclusion. 

Ibid.  5.  12. 

Toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier  la 
contestation  doit  être  produite  avant  midi  du  jour  juridique 
suivant  à  peine  de  forclusion. 

894.  Aussitôt  la  contestation  liée,  la  cause  peut  être 
inscrite  sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  tout  jour  juridique 
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subséquent,  et  il  est  procédé  à  la  preuve  au  jour  fixé,  en 
continuant  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce  que  l'enquête  soit 
close  de  part  et  d'autre. 
Ibid,  18. 

895.  L'enquête  d'une  partie  peut  être  déclarée  close 
sitôt  qu'elle  cesse  de  produire  ses  preuves, 

Ihid.  s.  13,  §  2. 

896.  Les  témoignages  doivent  être  consignés  par  écrit, 
à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  autrement,  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  en  être  pris  des  notes  qui  sont 
déposées  dans  le  dossier  i>our  en  faire  partie  et  qui  sont 
considérées  comme  des  preuves  produites  dans  la  cause. 

Ibid.  s,  14. 

897.  L'enquête  étant  close  de  part  et  d'autre,  la  cause 
peut  être  inscrite  sur  le  rôle  pour  audition  au  mérite  le 
jour  juridique  suivant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  donner 
avis  ;  mais  si  elle  est  inscrite  pour  tout  autre  jour,  avis  en 
doit  être  donné  à  la  partie  adverse. 

Ibid  s.  13,  §  2. 

898.  Le  jugement  peut  être  rendu  pendant  ou  hors  des 
termes. 

Ibid.  ss.  6,  6,  25  Vict.,  c.  12,  5.  1. 

899.  Les  brefs  d'assignation,  de  saisie  et  d'exécution 
sont  adressés  aux  officiers  ordinaires  du  tribunal,  de  même 
que  tous  autres  brefs  de  même  nature,  et  par  eux  exécutés. 
Les  brefs  de  possession  décernés  par  la  Cour  de  Circuit 
sont  adressés  aux  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  et  par 
eux  exécutés. 

Ibid,  s.  8. 

Voir  33  Vict ,  ch.  17,  sous  rarlicle  48,  anlè. 

Voir  un  commentaire  sur  ces  articles,  3  Bev.  Lég.  347. 

Par  la  loi  du  pays  et  la  jurisprudence  des  tribunaux,  un  bailleur  a  le  droit 
de  faire  saisir,  arrêter  par  voie  de  saisie-gagerie  par  droit  de  suite  les  meubles 
de  son  locataire  enlevés  des  lieux  loués,  aussi  bien  pour  les  loyers  à  écheoir 
quand  il  n'y  en  a  pas  de  dus  que  pour  ceux  déjà  dus  et  échus,  et  le  fait  d'en- 
lever les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués,  donne  ouverture  au  droit 
d'action  tant  pour  les  loyers  à  venir  que  pour  ceux  échus. — Horde  vs.  Godère» 
i^LC.J.  151. 
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Lorsque  la  date  de  l'expiration  du  bail  est  fixée  par  les  parties,  le  bail  est 
terminé  sans  que  le  bailleur  soîl  obligé  de  donner  avis  au  locataire  — Lomonr 
iagnevs.  Webster,  \S  L.  C.  J.  152. — Mais  ce  jugement  a  été  renversé  par  la 
Cour  d'Appel,  qui  a  maintenue  que  si  un  bail  est  continué  par  tacite  reconduc- 
tion, le  bailleur  doit  donner  trois  mois  d'avis  au  locataire  avant  de  demander 
l'expulsion  des  prémisses  louées. — 19  L  C.  J.  106. 

Dans  une  action  en  expulsion  la  jurisdiction  de  la  cour  est  déterminée  par 
le  montant  du  loyer  et  non  par  le  montant  demandé.— /Norton  vs.  Poulain,  4 
JïeVm  Lég,  566. 

Le  bn^r  dans  une  action  in  ejeclmenl  ne  doit  pas  nécessairement  ôlre  men- 
tionné spécialement  comme  tel,  ni  assigner  le  défendeur  pour  "  midi  "  le  jour 
du  rap|x>rt. —  77ie  Frcuer  Inslilute  vs.  Moore,  19  I.  (7.  J.  133. 

Voir  Lusignan,  v.  expulsion,  et  v.  locatem*  et  locataire. 

Ces  articles  du  Code  de  procédure  ne  s'appliquent  pas  aux  loyers  ou  louages 
de  choses  mobilières. — Dwyer  vs,  Barlow,  \h  L  C*  J.  247. 

Il  n'y  a  pas  lieu  aux  articulations  de  Taits  dans  les  causes  sous  cette  partie 
du  Gode.— if^cAe/i  t^j.  Gaucher,  Il  L  C,  J,  66. 


CHAPITBB  DEUXIÈME. 

POUBSUITE  HYPOTHÉCAIBE  CONTBE  LES  IMMEUBLES  DONT 
LES  PBOPBIÉTAIBES  SONT  INCONNUS  OU  INCEBTAINS. 

•OO.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  est  inconnu  ou  incertain,  le  créancier  auquel 
le  capital  est  dû,  ou  deux  années  d'intérêts,  [ou  deux  années 
d'arrérages  de  rente  constituée  ou  autre  rente,]  assurés  par 
telle  hypothèque  peut  s'adresser  par  simple  requête  à  la 
Cour  Supérieure  pour  obtenir  la  vente  de  cet  immeuble. 

S.  R.  B.  C,  c,  49,  s.  1. 

901.  Cette  requête  doit  contenir  : 

1.  Toutes  les  allégations  nécessaires  pour  établir  la 
créance  et  l'hypothèque  ; 

2.  La  description  de  l'immeuble  ; 

8.  Le  nom  de  l'occupant,  si  l'immeuble  est  occupé,  et 
s'il  ne  l'est  pas,  le  nom  du  dernier  occupant  connu,  la 
mention  du  temps  que  l'immeuble  n'est  plus  occupé,  les 
noms  de  tous  les  propriétaires  connus  depuis  la  création 
de  l'hypothèque,  et  une  allégation  que  le  requérant  a,  de 
bonne  foi,  fait  les  recherches  et  employé  les  diligences 
nécessaires  pour  découvrir  le  propriétaire  ; 
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4.  Des  conclusions  anx  fins  qn'avis  public  soit  donné  au 
propriétaire  actuel  de  se  présenter  pour  répondre  à  la 
demande,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  le  fiûre  il  sera  procédé 
à  la  vente  de  l'immeuble. 

Ibid,  5.  1,  §§  1,  2,  3. 

909.  Cette  requête  doit  être  accompagnée  d'une  dépo- 
sition sous  serment  du  requérant  ou  d'une  personne  com- 
pétente constatant  la  vérité  des  faits  y  allégués. 

Ibid.  §  4. 

903.  Le  tribunal  sur  cette  requête,  ordonne  la  preuve 
qu'il  juge  nécessaire,  et  si  la  preuve  ofiferte  est  suffisante, 
il  ordonne  la  publication  d'un  avis  suivant  la  formule 
No.  47,  dans  l'appendice  de  ce  code. 

Ibid.  s,  2. 


No.  47. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  908. 

Fbrmule  (Fun  avis  dam  les  journaux. 

Bas  Canada 
District  de  ^ 

[Nom  du  lieu.]  jour  de 

Qu'il  soit  connu  que  Â.  B.,  de  la  paroisse  de 

dans  le  district  de  ,  par  sa  requête  déposée  au 

grefie  de  la  Cour  Supérieure,  sous  le  No. 

demande  la  vente  d'un  immeuble  situé  dans  ce  district, 

savoir  :  une  terre  de  arpents  de  front,  sur 

de  profondeur,  située  au  premier  rang  des 

concessions  de  la  seigneurie  de  ,  dans  la  paroisse 

de  dans  le  comté  de  ;  bornée 

comme  suit,  savoir  :  laquelle  terre  est  occupée  par 

D.  C,  [ou  bien,  n'est  pas  occupée  depuis  années,  ou 

a  été  en  dernier  lieu  occupée  par  N.]  lequel  A.  B.,  allègue 

que  par  acte  de  consenti  par  D.  E.,  de 

devant  F.  G-.,  notaire,  {ou  suivant  le  cas)  à  ,  le 

,  il  a  été  constitué  une  hypothèque  sur  Timmeuble 


ci-dessus  décrit  pour  la  somme  de  ,  et  qu'il 

réclame  du  propriétaire  actuel  du  dit  immeuble  la  somme 
de  qui  lui  est  due  pour 

Lequel  dit  A.  B.,  allègue  de  plus  que*  le  propriétaire 
actuel  du  dit  immeuble  est  inconnu  {ou  incertain),  et  que 
les  propriétaires  connus  depuis  la  date  du  dit  acte  de 
oui  été  les  sieurs  N.  G*,  et  F. 

En  conséquence  avî&est  donné  au  propriétaire- de  Tim^ 
meuble  de  comparaître  devant  la  dite  cour  à  dans  deus) 
mcis  à  compter  de  la  quatrième'  publication  du  présent 
ftyis,  pour  répondre  à  la  demande  du  dit  À.  R,  faute  de 
quoi  la  cour  ordonnera  que  le  dit  immeuble  soit  vendu 
par  décret. 

Première  publication  {date)  H.  P;, 

Protonotaire. 


904.  Cet  avis  doit  être  inséré  une  fois  par  semaine  pen* 
dant  quatre  semaines  consécutives  dans  un  journal  publié 
«i  langrue  anglaise  et  dans  tm  journal  pubUé  en  Imgne 
française,  dans  le  district  où  Timmeuble  est  aitué^  ou,  s'il 
n'y  en  a  pas,  alors  dans  deux  jour nauji;  publiés  dans  un  des 
plus  proches  districts.  Il  doit  de  plua  être  lu  et  affiché  dfuaa 
le»  deux  langues,  à  la  porte  de  l'église  de  laipaaroisae  dana 
laquelle  Timmeuble  eçt  e^itué^  un^  dimi^nobo»  à  l'issue  ^ii 
service  diyin.  du  matiu. 

Ibid,  55.  8,  4. 

[S'il  n'y  a  pa»  d!égUse>  alors  l'avôft  dpit  être,  i^ché  au 
buxeaa  d'enregistrement  de  la  localité.]. 

90fS.,  Si,  daixs  le  délair  dB,à^s»x  mpif^^  en  compter:  de  U 
dénier e  iosertioga!  de  Ta^ia  dc»A  les  jonm^nx,  eti  sjfim  If^ 
publiQatioa  et  affiche,,  peretonn^  no,  se.  préseote  tel  quQ 
cjr^pros  rjégjlé,  le  r.equéraotipropèd<ef  comm^  dam^tonte.  ^Mim 
cw».dmB  l^iueUe  le  déCei^deur  i^.frà  dj^fmt;  et»,su;r 
pxeuve  d^  l'i^ecoinplissemenl;  d^a.f9^oalités«  pr.escritd^rlo 
trja>unal  dédare  L'immeuble  bypothéqyrè  et  o|;dp^^e  %ulU 

soit  vendu  pour  payer  la  réclamation  du  pour^ui^mt» 
Jtid.  s.  6. 
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No.  48. 

Fonnule  en  rapport  avec  l'article  905. 

Formule  de  bref  ou  ordre  dans  la  vente  de  Fimmeuble. 

Au  shérif  du  district  de 

Attendu  que  Taris  suivant  a  été  donné  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 905  du  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada, 
{récitez  lavis  ;)  et  attendu  que  jugement  est  intervenu  le 

,  ordonnant  la  vente  de  l'immeuble  décrit 
dans  le  dit  avis,  il  vous  est  enjoint  de  faire  faire  les  annonces 
ordinaires  et  de  vendre  le  dit  immeuble  i>our  payer  au  dit 
A.  B.,  la  somme  de  et  frais  taxés  ;  et  vous 

ferez  rapport  du  présent  bref  et  des  oppositions  qui  auront 
été  mises  entre  vos  mains  le 

H.  P. 


906.  Nulle  signification  de  ce  jugement  n'est  requise. 
Ibid,  s,  15. 

907.  Sur  le  jugement  ainsi  rendu,  il  émane,  après  l'ex- 
piration de  quinze  jours,  un  bref  enjoignant  au  shérif  de 
saisir  et  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  en  suivant  les  for- 
malités requises  pour  la  saisie  et  la  vente  ordinaire  des 
immeubles,  sauf  le  procès-verbal  qui  n'est  pas  nécessaire. 

Ibid,  ss.  6,  15,  cédule  B. 

908.  Tout  propriétaire,  ou  possesseur  qui  peut  exercer 
les  droits  de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps  avant  le  pro- 
noncé du  jugement  ordonnant  la  vente,  présenter  un  acte 
de  comparution  en  spécifiant  son  titre  et  l'étendue  de  son 
droit  de  propriété  ;  et  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux 
mois  le  requérant  est  alors  tenu  de  déposer  au  greffe  une 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  contre  le  comparant 
à  qui  elle  doit  être  signifiée  ;  et  il  est  procédé  sur  cette 
demande  comme  sur  une  demande  ordinaire  en  déclaration 
d'hypothèque. 

Ibid.  ss,  7, 17. 
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No.  49. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  908. 

Formule  de  comparution. 

Je,  B.  C,  comparais  snr  la  requête  de  A.  B.,  comme  pro- 
priétaire de  Timmeuble  décrit  dans  la  dite  requête,  en  vertu 
de  {dites  à  quel  titre  vous  êtes  propriétaire^  et  donner  les  dates 
des  actes  ou  titres  en  vertu  desquels  vous  têtes) 


909.  Si  plusiours  personnes  comparaissent  et  se  préten- 
dent propriétaires  à  Tencontre  les  unes  des  autres,  le 
requérant  ne  peut  être  arrêté  dans  sa  i>oursuite  par  telles 
réclamations  opposées,  à  moins  que  sa  demande  ne  soit 
contestée  par  quelqu'un  des  comparants  qui  doit  établir 
préalablement  un  droit  apparent  de  propriété,  ou  à  moins 
que  Tune  d'elles  ne  paie  au  requérant  le  montant  de  sa 
créance  et  ses  frais. 

Ibid.  ss,  8,  9. 

910.  Dans  le  cas  de  prétentions  opposées  quant  à  la 
propriété,  sans  contestation  de  la  demande  hypothécaire, 
le  tribunal,  en  réservant  à  faire  droit  sur  ces  prétentions, 
peut  octroyer  les  conclusions  de  la  demande  hyi>othécaire, 
sauf  aux  comparants,  de  même  qu'aux  non-comparants, 
leur  recours  sur  la  balance  des  deniers  prélevés  dont  la 
distribution  se  fait  suivant  la  procédure  ordinaire. 

Ihid.  ss,  11,  12. 

911.  Dans  les  cas  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  propriétaires 
connus  possédant  conjointement  avec  d'autres  co-proprié- 
taires  inconnus  ou  incertains,  le  créancier  peut  poursuivre 
en  la  manière  ordinaire  les  propriétaires  connus,  comme 
possédant  conjointement  avec  d'autres  inconnus,  et  pro- 
céder dans  la  même  instance,  en  la  manière  établie  ci-dessus 
contre  ceux  qui  sont  inconnus  ou  incertains  en  modifiant 
Tavis  qui  doit  être  publié,  conformément  à  ces  circons- 
tances. 

Ibid.  5. 16. 
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CHAPITEE  TROISIÈME. 
DU  PARTAGE  DES  TEETCES  INDIVISES  DANS  LES  TOWNSHIPS. 

912.  Toute  personne  qui  possède,  comme  propriétaire 
par  indivis,  deis  terxes  dans  les  townships,  originairement 
concédées  pac  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  \9f 
province  du  Bas  Canada^  à  des  concessionnaires  y.  désignée 
comme  propriétaires  part  indivis,  peut  demander  qu-il  en» 
soit  fait  un  partage  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

Cette  demande  peut  être  faite  par  simple  requête  sans 
observer  la  forme  d'assignation  par  brefi 
S.  R  B»  C,  c.  44.  i.  1. 

913.  Cette  demande  est  portée  devant  la  Cour  Siip6-^ 
rieure  dans  le  district  où  ces  terres  sont  situées; 

RicL  ss^  1,  5. 

914.  Sur  preuve  de  droit  de  propriété  du  requérant,  le 
tribunal  peut  ordonner  que  tous  les  co-propriétaires  d'à' 
requérant  comparaissent  à  un  jour  certain  pendant  le 
terme,  mais  pas  avant  Texpiration  d'une  année  à  compter 
de  tel  ordre,  pour  répondre  à  cette  demande  en  partage^et 
que  tel  injpnction  soit  affichée  dans  quelque  lieu  fréquenté 
du  tovmship  où*  sont  situées  ces  terres,  et  s'iL  n'y  a  pas^  tel 
lieu  fréquenté,  alors  dans  un.  endroit  fréquenté  du  towart 
sfaip  le  plus  voisin^  au  moins:  six  mois  avant  le  jour  fixé- 
pour  la  comparution  des  intéressés,  et  que  cet  ordre  soit 
publié  dans  la  G-azette  du  Canada  une  fois  par^  semaine» 
durant  cette  période  de  six  mois  avant  l'époque  fixée  pour 
la  comparution, 

Paiv31i  Vieil,  cb.  13,  les  moto  «GaeetUdu  Ga4Mflft>'*  dan9rlViio)9:9l4  acmt' 
remplacés  par  lç9  mots  *'  Gazette  Officielle  de  Québec :" 

919.  Le^ .  CQ^propriétaiTes  appelés  à  faire  vialpir  leu^iL^ 
dxoita  doivent  le  faire  sous  la  form^  di»  demande  en^  injborf 
vention  ordinaire»  et  les  moyens  qn^ils.  ont.  à  fairQ  valoix^ 
ço^itrela  requête  en.  partage  doivent  être  plaidésde  la.m^cr 
manière  que  sur  une  demande  ordinaire  en  partage. 

Ibid.  s.  3. 
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9111.  Le  jugeinent  ordonnant  le  partage  est  obligatoire 
tant  pour  les  parties  qui  ont  comparu  que  pour  celles  qui 
sont  en  défaut. 

Ibid,  5.  4. 

917.  Du  consentement  des  parties  en  cause,  le  tribunal 
peut  en  tout  temps,  Javant  le  jugement  final,  référer  les 
matières  en  litiges,  ainsi  que  le  partage,  à  la  décision  et 
détermination  finale  de  trois  arbitres,  dont  un  nommé  par 
le  poursuivant,  un  par  les  co-propriétaires  intervenants,  et 
le  troisième  par  le  tribunal. 

Ces  arbitres  doivent  procéder  dans  tel  endroit  du  township 
ou  de  la  paroisse  où  se  trouvent  situées  les  terres,  qui  e^ 
désigné  par  eux  ou  par  deux  d'entre  eux  •;  ils  peuvent  en- 
tendre les  témoins  ou  les  parties^  assermentées  devant  un 
juge,  protonotaire,  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure, 
ou  un  juge  de  paix,  et  la  sentence  des  trois  arbitres  ou  de 
deux  d'entre  eux  est  finale. 

Ibid,  s.  5. 

918.  Le  tribunal  adjuge  sur  les  dépens  suivant  sa  dis- 
crétion comme  dans  toute  autre  cause, 

Ibid.  s.  T. 

CHAPITRE  QUATEIÈxMK 
DU  PARTAGE  ET  ,DE  J^À  LICITATION    FORCÉE. 

919.  Dans  le  cas  où  des  co-héritiers  ou  co-propriétaires  ne 
peuvent  s'accorder  pour  le  partage  des  biens  communs,  la 
poursuite  judiciaire  appartient  au  plus  diligent. 

1  Pigeau,  762.-2  do,  414. -C.  P.  C,  966,  967. 

9SO.  Tous  les  co-héritiers  ou  co-propriétaires  doivent  être 
en  cause  sur  la  demande  en  partage .;  sans  préjudice  aux 
dispositions  du  chapitre  qui  précède, 

921.  Un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chaque  mineur 
ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  autres. 
C.  P.  C,  968,— C.  0.  Suc.  97. 

933.  Le  tribunal  avant  de  prononcer  sur  la  demande 

17 
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en  partage,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et 
estimation  des  immeubles,  par  experts  nommés  suivant 
les  règles  ordinaires,  afin  de  constater  si  la  totalité  des 
immeubles  peut  se  partager  convenablement,  et  dans  ce 
cas  en  composer  les  lots  suivant  les  dispositions  des  articles 
702,  703,  704,  du  Code  Civil. 
2  Pigeau,  420,  442.— C.  P.  C,  970,  971. 

933.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles  peuvent 
convenir  d'un  seul  expert 

C.  P.  C,  971. 

934.  Il  est  procédé  sur  ce  rapport  de  même  que  sur 
tout  autre  rapport  d'experts. 

2.  Pigeau,  442  et  seq.—C.  P.  C,  971. 

935.  Après  que  le  rapi>ort  d'experts  a  été  homologué, 
le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  protonotaire  ou 
devant  une  autre  personne,  pour  procéder  au  tirage  des 
lots  dont  il  est  dressé  procès- verbal. 

2  Pigeau,  444.— C.  P.  C,  975,  982. 

936.  Si  la  demande  est  en  compte  et  partage,  la  compo- 
sition des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été  procédé  aux 
compte,  rapports,  formation  de  la  masse  et  prélèvements, 
pBi  un  praticien  nommé  par  les  parties  ou  par  le  tribunal, 
et  dont  le  rapport  doit  être  également  homologué. 

2  Pigeau  443.— C.  P.  C,  976. 

937.  Lorsque  des  immeubles  ne  peuvent  être  partagés 
avstntageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant  de  lots 
que  de  c6-pfiiria^éants,  le  tribunal  peut  ordonner  que  ces 
immeubles  soient  mis  aux  enchères  publiques  et  vendues 
par  voie  de  licitation. 

2  Pigeau,  416,  417,  421.— Poihier,  Société,  Nos.  170, 171, 
194. 

938.  Des  règles  concernant  la  licitation  volontaire  se 
trouvent  dans  la  troisième  partie  de  ce  code.  Les  dispo- 
sitions de  ce  chapitre  s'applrquent  à  la  licitation  ordonnée 
en  justice  sur  action  de  partage. 

929.  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  licitation,   la 
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partie  poursuivante  est  tenue  de  faire  publier  trois  fois 
dans  l'espace  de  quatre  mois,  dans  la  Gazette  du  Canada 
et  dans  les  langues  française  et  anglaise,  un  avis  portant  que 
les  immeubles  dont  la  désignation  est  donnée,  seront  mis  à 
l'enchère  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 
à  la  séance  de  la  Cour  Supérieure  qui  suivra  l'expiration 
des  quatre  mois  à  compter  de  la  première  insertion  de  cet 
avis,  aux  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges, 
et  intimant  que  les  oppositions  à  la  vente  doivent  être 
produites  au  plus  tard  le  quinzième  jour  avant  celui  fixé 
I>our  la  vente,  et  les  oppositions  afin  de  conserver  dans  les 
six  jours  après  l'adjudication,  à  peine  de  forclusion, 
S.  E.  B.  C^  48,  s.  3,  et  cédule  F. 


No.  SI. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  929, 

Bas  Canada,      )  XTr^rm*mrrvi.T 

Uistrict  de  I  LICITATION. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  par  et  en  vertu 
d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  ,  dans 
le  district  de  ,  mil  huit  cent  ,  dans 

une  cause  dans  laquelle  A.  B.,  {désignation  au  long)  est 
demandeur,  et  C.  D.,  [désignation  au  long)  est  défendeur, 
ordonnant  la  licitation  de  certains  immeubles  désignés 
comme  suit,  savoir:  (insérez  ici  la  description  de  la  propriété 
qui  doit  être  vendue^)  l'immeuble  ci-dessus  désigné  sera  mis 
à  l'enchère  et  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, le  jour  de  ,  prochain,  cour  tenante, 
dans  la  salle  d'audience  de  la  cour  de  la  dite  cité  [ou  ville) 
de  ,  sujet  aux  charges,  clauses  et  conditions 
indiquées  dans  le  cahier  de  charges  déposé  au  greffe  du 
protonotaire  de  la  dite  cour;  et  toute  opposition  afin 
d'annuler,  afin  de  charge  ou  afin  de  distraire  à  la  dite 
licitation,  devra  être  déposé  au  greffe  du  protonotaire  de 
la  dite  cour  au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  comme 
susdit  pour  la  vente  et  a^udication,  et  toute  opposition 
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afin  de  conserver  devra  être  déposée  dans  les  six  jours 
après  l'adjudication  ;  et  à  défaut  par  les  parties  de  déposer 
les  dites  oppositions  dans  les  délais  prescrits  par  le  présent, 
elles  seront  forecloses  du  droit  de  le  faire. 

930.  Cet  avis  doit  être  également  lu  et  publié  le  troi- 
sième Dimanche  avant  le  jour  où  la  licitation  doit  avoir  lieu, 
à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  les  immeubles  sont 
situés,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  ou  si  les  immeubles  sont 
situés  en  dehors  des  paroisses,  alors  dans  l'endroit  le  plus 
fréquenté  de  la  localité,  et  copie  de  l'avis  doit  être  affichée . 
au  lieu  où  se  fait  telle  publication. 

Ibid,  S5.  2,  3.-27  et  28  Vict ,  c.  39.  s.  1. 

931.  [A  défaut  par  le  demandeur  de  procéder  à  la  publi- 
cation de  cet  avis  sous  quinze  jours  de  la  sentence  de  lici- 
tation, il  est  loisible  à  toute  autre  partie  de  le  faire  et  la 
plus  diligente  est  alors  préférée  et  a  seule  droit  aux  frais 
de  la  licitation.] 

S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.  6. 

932.  Les  oppositions  afin  de  charge,  afin  de  distraira,  ou 
afin  d'annuler  relativement  aux  immeubles  qui  doivent 
être  licites  ne  peuvent  être  reçues  plus  tard  que  le  quin- 
zième jour  avant  celui  fixé  pour  la  licitation;  à  défaut  de 
les  j)roduire  dans  ce  délai,  le  droit  des  opposants  est  con- 
\verti  en  opposition  afin  de  conserver  sur  le  prix  des- 
immeubles. 

933.  Dans  le  cas  où  quelque  opposition  afiin  de  charge, 
afin  de  distraire  ou  afin  d'annuler  [ou  quelque  autre  inci- 
dent relatif  à  la  licitation,]  ne  peut  être  décidée  avant  le 
jour  fixé  pour  procéder  aux  enchères,  la  licitation  est 
suspendue,  et  en  adjugeant  sur  telle  opposition  ou  incident . 
le  tribunal,  s'il  y  a  lieu,  peut  fixer  un  autre  jour  pour  pro-  . 
céder  à  l'adjudication  en  par  les  parties  faisant  publier 
dans  la  Gazette  du  Oanada,  au  moins  trois  semaines  avan^ 
celui  fixé,  un  avis  rédigé  dans  la  même  forme  que  le 
premier  en  autant  qu'elle  est  appliquable. 

934.  Les  enchères  peuyeii^t  être  faites  par  écrit  au 
greffe,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  vente 
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menbles  par  le  shérif,  et  an  jour  fixé  les  enchères  sont 
reçues  au  grefie,  mais  Tadjudication  est  close  devant  le 
tribunal  ;  il  est  dressé  un  procès-verbal  des  enchères  et  de 
l'adjudication. 

Ibid.  s.  3.-27  et  28  Vict.,  c.  89,  5.  4. 

Les  étrangers  sont  dans  tous  les  cas  admis  à  enchérir. 

935.  L'adjudication  se  fait  conformément  aux  condi- 
tions  portées  au  cahier  des  charges  qui  doit  être  approuvé 
par  le  tribunal  ou  le  juge,  après  audition  des  parties  et 
déposé  au  grefie  au  moins  [trente  jours]  avant  celui  fixé 
pour  la  vente. 

Ihid.  s,  8. 

Après  que  l'adjudication  a  été  close  et  que  l'adjudica- 
taire a  satisfait  aux  conditions  en  payant  les  deniers  qtii 
doivent  être  déposés  devant  le  tribunal,  le  protonotaire 
doit  préparer  un  titre  de  vente  qui  peut  être  rédigé  de  la 
même  manière  que  le  titre  du  shérif,  en  autant  que  les 
dispositions  de  l'article  689  sont  applicables. 

936.  L'adjudication,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  transfère  la  propriété  avec  ses 
servitudes  actives  et  passives,  a  les  mêmes  efiets  que  le 
décret,  et  purge  de  la  même  manière  la  propriété  des 
autres  charges,  privilèges  et  hypothèques  qui  ne  sont  pas 
exprimées  au  cahier  des  charges. 

Ibid.  s,  5. 

937.  Le  prix  d'adjudication  doit  être  payé  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  vente,  et,  à  défaut  de  disposi- 
tions contraires,  entre  les  mains  du  protonotaire,  sauf  à 
l'adjudicataire  son  droit  de  fournir  cautions  en  retenant  les 
deniers  de  même  que  sur  vente  par  le  shérif;  et  l'adjudi- 
cataire en  défaut  de  payer  son  prix  d'adjudication  est 
soumis  aux  mêmes  peines  et  obligations  que  le  fol  adjudi- 
cataire d'immeubles  vendus  sur  exécution. 

Ibid.  ss.  8,  9.— c.  85,  ss.  12,  13. 

938.  Toute  opposition,  afin  de  conserver  ou  réclama- 
tion sur  les  deniers  provenant  de  la  licitation,  doit  être 
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produite  aa  greffe  du  tribunal,  dans  les  six  jours  qui  suivent 

l'adjudication,  et  passé  ce  délai,  elle  ne  peut  être  admise 
que  sur  l'ordre  du  tribunal  et  aux  conditions  qu'il  impose. 
Ibid.  s.  10. 

931^.  La  distribution  du  prix  de  la  rente  est  sujette  aux 
mêmes  formalités  que  dans  le  cas  de  ratification  de  titre  et 
d'exécution  contre  les  immeubles,  et  le  i>oursuivant  est 
tenu  de  se  procurer  le  certificat  des  hypothèques  enre^ 
gistrées  nécessaire  à  cette  fin. 

Ibid,  s.  8. 

La  formule  du  certificat  est  donnée  sous  l'article  700. 

040.  Si  un  immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  licitation  peut  en  être  poursuivie 
et  ordonnée  eh  totalité  dans  l'un  ou  l'autre  district,  lorsque 
la  juridiction  n'est  pas  attribués  à  un  tribunal  particulier. 

Ibid.  s.  11  ;  c.  82,  s.  29. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  L'AOTION  en  BOBNAGE,  OU  EN  BE00NNÀI8SANGE,  OU  EN 
RSCTIFIOATION  D'ANCIENNES  BOBNES. 

941.  Lorsque  deux  héritages  contigus  n'ont  jamais  été 
bornés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  plus,  ou  que  les 
clôtures  ou  travaux  de  ligne  ont  été  erronément  placés,  et 
qtle  l'un  des  voisins  refuse  de  convenir  d'arpenteur  pour 
procéder  au  bornage,  à  la  reconnsdssance  des  anciennes 
bornes,  ou  à  la  rectification  de  la  ligne  de  division,  suivant 
le  cas,  l'autre  partie  x>eut  l'assigner  en  justice  pour  l'y  con* 
traindre. 

949.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  tribunal  nomme 
d'office  un  arpenteur  juré,  qu'il  charge  de  faire  un  plan  des 
lieux,  avec  indication  des  prétentions  respectives  des  par- 
ties, et  de  faire  telles  autres  opérations  que  le  tribunal  juge 
nécessaires. 

943.  L'arpenteur  ainsi  nommé  est  tenu,  sous  son  ser- 
ment d'office,  de  procéder  de  la  même  manière  que  les 
experts. 
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944.  n  peut  être,  au  gré  des  parties,  nommé  plus  d'un 
arpenteur. 

94LS,  Le  bornage,  la  reconnaissance  des  anciennes  bornes 
et  la  rectification  de  la  ligne  de  division  sont  ordonnés 
conformément  aux  droits  et  titres  des  parties,  et  ils  sont 
faits  par  la  personne  indiquée  par  le  tribunal,  laquelle  doit 
y  procéder  conformément  au  jugement,  et  s'il  y  a  lieu,  en 
posant  les  bornes  avec  témoins,  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  77  des  Statuts  Refondus  du 
Canada,  dresser  procès-verbal  de  son  opération,  et  en  rap- 
porter le  procès-verbal  en  minute  au  tribunal. 

Un  arpenteur  qui  néglige  de  donner  les  avis  nécessaires  suivant  Tari.  333 
G.  P.  C,  et  dont  le  rapport  est  pour  ce  rejeté  ne  peut  recouvrer  des  parties  le 
montant  de  ses  honoraires — Beaudry  vs,  IbmaUy,  17  L.  (7.  /.  175. 

Jugé  : — Que  dans  les  actions  en  bornage,  chaque  partie  doit  généralement 
payer  ses  frais  sur  raction,  mais  que  si  le  défendeur,  pour  une  défense  au 
fonds  en  fait,  ou  par  les  conclusions  de  son  exception  demande  le  renvoi  de 
Taction,  tout  en  se  disant  prêt  à  borner,  il  devra  être  condamné  aux  frais  de 
la  coniesUiioQ.'^Weymess  vs.  Cook,  1  L  C.  R.  486,  en  appol.  Les  juges  Power, 
Bacquet  et  Duval  avaient  condamné  le  demandeur  à  tous  les  frais  de  l'action , 
vu  quMl  n^avait  pas  préalablement  sommé  le  d-^fendeur  de  borner. 

iugé  : — Que  dans  une  action  en  bornage,  lorsque  le  défendeur  plaide  qu*il 
a  toujours  été  prôi  à  borner  et  demande  acte  de  son  consentement  a  le  faire, 
mais  demande  par  ses  conclusions  le  renvoi  de  Taction  du  demandeur  avec 
dépens,  dans  ce  cas,  le  défendeur  doit  payer  les  frais,  les  frais  de  bornage 
étant  déclaréa  communs  -^Dantereau  vs.  Privé,  1  L.  C.  /.  283  ;  IhibauU  vS' 
LavalUe,  ftev.  Lég.  80 

Jugé  : — Que  dans  une  action  en  bornage,  lorsque  le  défendeur  n*a  eu  aucun 
avis  préalable,  et  qu*il  déclare  élre  prêt  à  borner  le  demandeur  doit  être  con- 
damna aux  frais  de  Taciion.  —  Slak  vs.  Short,  2  L.  C.J.S\,  confirmé  en 
appel  par  Topération  de  la  loi,  la  cour  étant  également  partagée. 

Dans  la  cause  de  Micfalane  vs,  Tfiayer,  2  L  C.  J.  204,  le  défendeur  niait  le 
droit  d^aclion  et  en  demandait  le  renvoi.  La  cour  débouta  ses  plaidoyers, 
ordonna  le  bornage  et  le  condamna  aux  frais  de  Taction,  parce  qu'il  avait 
Succombé  dans  sa  contestation  :  le  sommaire  en  tête  du  rapport  va  à  dire  que 
ie  défendeur  a  été  condamné  aux  frais,  parce  qu*il  avait  empiété  sur  le  terrain 
du  demandeur  :  il  n*y  a  rien  de  cela  dans  la  cause  telle  que  rapportés  :  voir 
aufsi  Devoyau  vs.  Walson,  1  L.  C.  J.  137. 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
respectives  ;  les  fy*ais  de  bornage  sont  communs  ;  ceux  du  litige,  au  cas  de 
conUslatinn,  sont  à  la  discrétion  du  tribunal. — Art,  504,  C,  C. 

Dans  Mointau  ts.  Corbeille,  H  L.  C.  J.  236,  la  cour  ordonna  avant  faire  droit 
qu^un  plan  figuratif  des  lieux  en  litige  Ait  donné  par  un  arpenteur.— Fu(« 
Lttsignan,  v,  experts. 
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Dans  Patienauâa  vs.  Charron,  ML  C.J  85,  le  défendeur  par  son  exception 
se  déclara  prêt  à  borner,  maig  il  plaida  aussi  une  défense  au  fonds  en  fait.  Le 
jugement  condamna  chaque  partie  à  payer  ses  frais  de  raolion,  parce  que  !• 
demandeur  avait  nié  tous  les  allégués  du  défendeur. 

CHAPITEE  SIXIÈHE. 

DES  ACTIONS   POSSESSOIRES. 

946.  Le  possesseur  d'un  héritage  ou  droit  réel,  à  titre 
autre  que  celui  de  fermier,  ou  de  précaire,  qui  est  troublé 
dans  sa  possession,  a  Faction  en  complainte  contre  celui 
qui  rempêcie  de  jouir,  afin  de  faire  cesser  ce  trouble  et 
d'être  maintenu  d'ans  sa  possession. 

L'action  de  réintégrande  est  accordée  au  possesseur  d'un 
héritage  ou  droit  réel  depuis  un  an  et  un  jour,  contre  celui 
qui  l'a  dépossédé  par  violence. 

947.  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'au* 
tant  qu'elles  sont  formées  dans  l'année  du  trouble. 

948.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  1110,  les  demandes- 
en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  peuvent  être  jointea 
au  pétitoire,  ni  le  pétitoire  poursuivi  à  moins  que  la  de- 
mande en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  soit  terminée 
et  la  condamnation  parfoumie  et  exécutée.  Néanmoins 
si  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est  en  demeure  de  faire 
taxer  les  dépens  ou  de  faire  liquider  les  dommages-intérêts, 
Fautre  partie  peut  être  reçue  à  former  sa  demande  au 
pétitoire  en  offrant  caution  de  satisfaire  aux  condamna- 
tions. 

Jugé  en  appel  : — Que  la  cour  de  circuit  n'a  pas  de  juridiction  sur  les  actions 
possessoires. — Mackay  vs.  Cook,  13  L  ^.7.  521. 

Le  contraire  semble  avoir  été  jugé,  dans  la  cause  de  Dumas  vs^  Gafflion,  en 
appel,  Québec,  187$. 

CHAPITEE  SEPTIÈME 

DE  LA  PUBGE  DES  HYPOTHÈQUES  OU  RATIFICATION  DE  TITKEl 

949.  Toute  personne  qui  a  acquis  des  bien»  immobilier» 
par  achat,  échiangé  ou  autre  titre  translatif  de  propriété» 
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peut  obtenir  la  purge  des  hypothèques  dont  sont  grevés 
tels  biens  en  faisant  ratifier  son  titre  suivant  les  formalités 
ci-après  prescrites. 
S.  R.  B.  C,  c.  36,  s  1. 

9tlO.  L'acquéreur  doit  déposer  le  titre  dont  il  veut 
obtenir  la  ratification  au  grefle  de  la  Cour  Supérieure  du 
district  où  l'immeuble  est  situé,  ou  dans  lequel  la  sentence 
de  ratification  doit  être  obtenue,  et  obtenir  du  protonotaire 
un  avis  contenant  la  mention  de  ce  dépôt,  la  désignation 
de  l'acte,  la  désignation  des  parties,  la  description  de 
l'immeuble,  le  jour  auquel  la  demande  de  ratification  sera 
présentée  au  tribunal,  l'indication  de  ceux  qui  ont  possédé 
l'immeuble  pendant  les  trois  dernières  années  qui  ont 
précédé  tel  avis,  et  une  réquisition  aux  créanciers  qui 
réclament  quelque  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble 
de  produire  leur  opposition  au  moins  huit  jours  avant  celui 
qui  est  indiqué  pour  la  présentation  de  la  demande. 

Si  le  titre  comprend  des  immeubles  situés  dans  différents 
districts,  il  doit  être  fait  une  demande  de  ratification  daug 
chaque  district,  pour  l'immeuble  qui  y  est  situé. 

Ibid.  ss,  2,  4. 

Lorsque  l'immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  procédure  peut  être  poursuivie 
dans  l'un  ou  l'autre  district,  et  a  effet  pour  la  totalité  de 
Timmeuble. 


No.  50. 
Formule  en  rapi)ort  avec  l'article  950. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  qu'il  a  été  déposé 
au  greffe  du  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du  district 
de  ,  un  acte  fait  et  passé  devant  A.  B.,  et  son  confrère, 
notaires  publics,  le  jour  de  entre  C.  D., 

de  d'une  part,  et  E.  F.,  de  ,  de  l'autre  part  ; 

étant  une  {vente)  par  le  dit  C.  D.,  au  dit  E.  F.,  "  (d'un  lot 
ou  lopin  de  terre,)"  situé,  etc.,  et  en  la  possession  de  ^ 
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comme  propriétaire  pendant  les  trois  dernières  années  ;  et 
tontes  personnes  qni  auraient  ou  prétendraient  avoir  quel- 
que privilège  ou  hypothèque  en  vertu  d'aucun  titre,  ou 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sur  le  dit  "{lot  ou  lopin  de 
terre,)"  immédiatement  avant  l'enr^istrement  du  dit  acte 
par  lequel  le  (dit  lot)  a  été  acquis  par  le  dit  G.  D^  sont 
notifiés  par  le  présent  qu'il  sera  présenté  à  la  dite  cour,  le 
jour  de  ,  une  demande  en  ratification  de  titre  ; 

et  qu'à  moins  que  leurs  réclamations  ne  soient  telles  que 
le  régistrateur  est  tenu,  par  les  dispositions  du  code  dé 
procédure  civile  du  Bas  Canada,  [de  les  mentionner  dans 
son  certificat  à  être  produit  dans  ce  cas  en  vertu  du  dit 
code,  elles  sont  par  le  présent  requises  de  signifier  leurs 
oppositions  par  écrit,  et  de  les  produire  au  grefie  du  dit 
protonotaire  huit  jours  au  moins  avant  ce  jour4à,  à  dé&ùt 
de  quoi  elles  seront  pour  toigours  forcloses  du  droit  de  le 
faire. 

951.  Cet  avis  doit  être  dans  les  langues  française  et  an- 
glaise et  être  inséré  trois  fois  dans  l'espace  de  quatre  mois 
dans  la  Q-azette  du  Canada. 

Ibid.  s.  2,  §  2. 

Par  31  Vict.  ch.  t3,  le!^  mots  **  Gazette  du  Canada"  dans  Tarticle  951  sont 
remplacés  par  les  mots  "  Gazette  Ofiicielle  de  Québec.** 

999.  Cet  avis  doit  de  plus  être  lu  à  haute  et  intelligible 
voix  le  troisième  Dimanche  qui  précède  le  jour  où  la  de- 
mande en  ratification  doit  être  faite,  à  la  porte  de  l'église 
de  la  paroisse  ou  lieu  où  est  situé  l'immeuble,  ou  s'il  n'y  a 
pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus  public  de  cette  localité,  et 
être  affiché  au  lieu  où  telle  publication  est  faite. 

Ibid.  s.  2,  §  2.-27  et  28  Vict,  c.  89,  s.  2. 

Par  la  section  19  de  Tacte  Vict.  ch.  6,  **  Tarticle  952  du  code  de  procédure 
civile  est  amendé  en  ajoutant  après  le  mot  **  troisième*'  qui  se  trouve  dans  la 
deuxième  ligne  les  suivants  *'  ou  le  quatrième  " 

953.  Dans  les  cas  d'immeubles  fictifs,  les  procédures 
sont  faites  et  poursuivies  dans  le  district  où  le  vendeur  ou 
cédant  était  domicilié  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé la  passation  du  titre  à  ratifier,  ou,  si  pendant  cette 
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période  il  a  eu  «on  domicile  dans  pitiriêurs  districts,  alors 
dans  le  district  dans  lequel  il  est  actuellement  domicilié, 
en  donnant  le  même  avis  public  dans  les  différents  dis- 
tricts où  il  a  eu  son  domicile  pendant  les  trois  années. 
S»  R.  B.  G.,  c.  86,  8,  8. 

9S4.  Au  jour  fixé  dans  Tavis  le  requérant  est  tenu  de 
présenter  au  tribunal  sa  demande  en  ratification  accom- 
pagnée des  certificats  de  publications  et  affiche  requises  et 
des  copies  de  la  Ghusette  du  Canada  contenant  les  annonces. 

Les  mots  **  Gazette  du  Canada  '*  sont  remplacés  par  les  mots  **  Gazette  OfE« 
cielle  de  Québec."    31  Vicl.  ch.  t3. 

• 

995.  Le  requérant  doit  en  outre  produire  avec  sa  de- 
mande, un  certificat  du  bureau  ou  des  bureaux  d'enregis- 
trement dans  la  circonscription  desquels  se  trouve,  ou  s'est 
trouvé  l'immeuble,  indiquant  les  hypothèques  qui  ont  été 
enregistrées  [avant  l'enregistrement  du  titre  dont  la  ratifi- 
cation est  demandée,]  et  qui  ne  paraissent  par  avoir  été 
éteintes. 

Ce  certificat  doit  contenir  les  hypothèques  enregistrées 
contre  l'immeuble  même,  dès  que  telles  hypothèques  sont 
enregistrées,  après  que  les  plans  et  livres  de  renvoi  seront 
en  force  dans  la  division  d'enregistrement,  toutes  les  hyi>o- 
thèques  enregistrées  contre  toute  partie  qui,  dans  les  dix 
«ns  précédant  immédiatement  la  date  de  l'enregistrement 
du  titre  dont  la  ratification  est  demandée,  ont  été  proprié- 
taires de  l'immeuble,  et  toutes  les  hypothèques  antérieures 
dont  l'enregistrement  a  été  renouvelé  pendant  cette  période^ 

lie  certificat  doit  contenir  aussi  la  date  de  l'acte  enre- 
gistré comme  créant  ou  comportant  telle  hypothèque,  la 
date  de  son  enregistrement,  les  noms,  qualités  et  résidence 
du  créancier,  le  nom  du  notaire  ou  des  notaires  devant  qui 
l'acte  a  été  passé,  si  l'acte  est  notarié,  la  mention  des  paie- 
ments partiels  enregistrés,  la  somme  qui  parait  être  due  en 
principal  et  intérêt,  enfin  dans  les  cas  de  renouvellement 
d'enregistrement,  le  régistrateur  doit  faire  mention  du 
premier  enregistrement  ;  et  le  régistrateur  dans  les  recher- 
ches qu'il  a  à  faire  ne  doit  pas  remonter  au-delà  de  la  date 
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d'un  titre  da  shérif,  vente  en  banqueroute,  sentence  de 
ratification  ou  autre  titre  de  vente  en  justice  ayant  l'effet 
du  décret,  qui  a  été  enregistré,  excepté  pour  les  hypothè- 
ques qui  ne  sont  pas  purgées  ou  éteintes  par  tel  titre. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  enregistrées,  ou  si  d'après 
les  livres  du  bureau  toutes  les  hypothèques  paraissent 
acquittées,  le  régistrateur  doit  énoncer  ce  fait  dans  le 
certificat. 

S.  R.  B.  C,  c.  36.  ss.  7,  10.— 25  Vict.,  c.  11,  s.  4.-27  et  28 
Vict.,  c,  40,  s.  1. 

La  f'>rmul*3  de  ce  cerlincat  est  donnée  sous  rarticle  700. 

956."  Les  dispositions  des  articles  701,  702  et  703,  sont 
également  applicables  au  certificat  mentionné  en  l'article 
qui  précède. 

057.  Les  créanciers  hypothécaires  dont  les  droits  ne 
sont  pas  constatés  par  le  titre  dont  la  ratification  est 
demandée,  ou  par  le  certificat  du  régistrateur,  sont  tenus 
de  produire  leur  opposition  le  ou  avant  le  huitième  jour 
qui  précède  celui  fixé  pour  la  présentation  de  la  demande» 
à  peine  de  déchéance. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  ss.  15, 16. 

9SS.  Néanmoins  l'opposition  n'est  pas  nécessaires  pour  la 
conservation  du  principal  des  rentes  constituées  pour  le 
rachat  des  droit  seigneuriaux. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  ss.  17,  18.—  25  Vict.,  c.  11,  5.  2. 

Les  dispositions  des  articles  719  et  721,  s'appliquent  éga- 
lement  dans  les  procédures  en  ratification  de  titres. 

959.  Durant  les  quatre  mois  prescrits  pour  la  publi- 
cation de  l'avis  de  la  demande  en  ratification,  tout  créancier 
légitime  du  vendeur  ou  cédant,  ou  de  ses  auteurs,  peut 
comparaître  au  greffe  et  offrir  une  surenchère  sur  la 
somme,  prix  d'achat  ou  autre  considération  ou  valeur,  s'il 
y  en  a,  porté  dans  le  titre,  et  la  faire  recevoir,  pourvu  que 
cette  surenchère  soit  d'au  moins  un  dixième  de  la  totalité 
du  prix,  somme  ou  autre  valeur,  et  qu'il  offre  en  sus  au 
requérant  de  lui  rembourser  ses  frais  et  loyaux  coûts,  et  lui 
donné  à  cet  effet  caution  en  la  manière  ordinaire,  ou  con- 
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signe  une  somme  snflBisante  pour  cet  objet  suivant  la 
discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  sauf  a  parfaire. 
S.  R.  B.  0.,  c.  36,  s.  11. 

960.  Tous  autres  créanciers  du  vendeur  ou  auteur 
peuvent  également  et  sous  les  mêmes  conditions,  suren- 
chérir sur  la  première  surenchère,  et  les  uns  sur  les  autres, 
pourvu  que  telle  surenchère  subséquente  ne  soit  pas 
moindre  qu'un  vingtième  de  la  somme,  prix  d'achat,  ou 
autre  valeur,  en  sus  des  frais  et  loyaux  coûts. 

Ibid.  s.  11,  §  2. 

061.  Le  requérant  peut  néanmoins  garder  et  retenir  les 
immeubles  au  prix  porté  par  la  dernière  surenchère  oiSerte 
suivant  la  loi. 

Ihid.  §  3. 

962.  Â  défaut  de  surenchère  dans  le  délai  ci  dessus 
mentionné,  la  valeur  de  l'immeuble  reste  définitivement 
fixée  au  prix  et  à  la  somme  portée  dans  le  titre,  sauf  les 
dispositions  ci-après. 

Ibid. 

963.  Si  le  requérant  veut  purger  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  est  grevé,  il  doit  déposer  entre  les  mains  du 
protonotaire,  en  même  temps  que  le  certificat  des  hypo- 
thèques, le  prix  mentionné  dans  son  titre,  ou  le  montant 
auquel  ce  prix  est  porté  par  les  surenchères  ;  et  s'il  appert 
par  le  certificat  du  régistrateur  qu'il  n'y  a  pas  d'hypo- 
thèques et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  ou  réclamation,  ou  si 
le  montant  déposé  suffit  pour  acquitter  toutes  les  charges 
apparentes,  alors  la  sentence  de  ratification  est  prononcée 
purement  et  simplement. 

Ibid.  s.  12. 

Par  la  section  20  de  Tacte  35  Vict ,  ch.  6,  il  est  statué  que  : 
*-  Nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  contenu  dans  rarlide  063  du  crde 
de  procédure  civile,  chaque  fois  que  la  personne  qui  demande  un  Jugement  en 
confirmation  du  titre  possède  conti*e  la  propriété  ti ne  réclamation  hypothé- 
caire qui;  apparaît  au  certificat  du  régistratetir,  elle,  peut  ret^iitr  le  prix  dd 
vente  jusqu^au  montant  de  sa  réclamation  Jusqu'à  ce  que  le  jugenieni.80itjrendu^ 
pourvu  qu'elle  fournisse  au  protonotaire  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour 
tous  les  dommages  qui  pourraient  résulter  à  tout^  partie  intéressée,  dans  le 
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cas  de  non  paiement  de  telle  somme  que  la  cour  pourra  ordonner  à  telle  per> 
sonne  faisant  la  demande,  de  payer  entre  les  mains  du  protonotaire,  et  dès  que 
tel  cautionnement  aura  été  ainsi  donné,  le  montant  ainsi  retenu  sera  censé 
être  déposé,  et  il  sera  disposé  de  la  cause  en  conséquence.*' 

964.  Mais  si  la  somme  déposée  ne  suffit  pas  pour  payer 
toutes  les  charges  et  hypothèques  apparentes,  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  prix  mentionné  dans  l'acte,  le  tribunal,  ou  un  juge, 
à  Tinstance  du  requérant,  nomme  deux  experts,  et  le  requé- 
rant en  nomme  un  troisième  pour  évaluer  Timmeuble  et 
en  faire  rapport,  le  tout  en  suivant  les  formalités  ordinaires. 

Ibid.  §  3. 

083.  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  n'excède  pas 
le  prix  payé  en  cour  par  le  requérant,  le  jugement  de  ratifi- 
cation est  rendu  purement  et  simplement. 

Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  excède  le  prix  ainsi 
payé,  ou  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix  dans  le  titre  d'ac- 
quisition, le  requérant  ne  peut  obtenir  la  ratification  de  ce 
titre  qu'en  déposant  la  différence  entre  le  prix  d'évaluation 
et  celui  stipulé,  ou  tout  le  prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  prix. 

Ibid.  §  4. 

966.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'expropriation  par  autorité  pour 
des  fins  d'utilité  publique,  lorsque  la  compensation  ou 
indemnité  a  été  réglée  par  arbitrage  ou  expertise  suivant 
la  loi. 

Ibid.  5.  18. 

967.  Sur  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  jugement  est  rendu  ratifiant  le 
titre  d'acquisition,  quitte  de  toutes  hypothèques  autres  que 
celles  mentionnées  en  l'article  958. 

Ibid,  5. 14. 

968.  Si  le  requérant  le  désire  et  sur  production  d'une 
déclaration  de  sa  part  à  cet  efibt,  le  jugement  peut  être 
rendu  sujet  aux  hypothèques  portées  dans  le  certificat  du 
régistrateur  et  aux  oppositions  et  réclamations  produites  : 
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et  dans  ce  cas  rimmeuble  n'est  piurgé  que  des  hypothèques 
qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  jugement. 
Ibid.  5. 12. 

909.  Le  prix  déposé  est  distribué  d'après  l'ordre  du  tri- 
bunal, comme  les  deniers  provenant  de  le  saisie  et  vente 
des  immeubles. 

Ibid.  s.  19. 

970.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enregistrer  au 
bureau  d'enregistrement  qu'il  appartient,  tel  que  prescrit 
au  titre  de  t enregistrement  des  droits  réels  dans  le  Code 
Civil,  tout  jugement  de  ratification  de  titre,  avant  d'en  de. 
livrer  copie  à  qui  que  ce  soit,  et  a  droit  d'exiger  du  requé 
rant  le  prix  et  les  frais  de  cet  enregistrement  et  des  radia- 
tions qui  doivent  l'accompagner. 

26  Vict.,  c.  11,  5.  2. 

971.  Le  mot  hypothèque^  employé  dans  ce  chapitre  com- 
prend les  privilèges  aiSectant  les  immeubles. 

Ibid.  s.  32. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  SÉPARATION  ENTBE  ÉPOUX. 

SKCTION   I. 

DE  LA  SÉPABATION  DE  BIENS. 

979.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut 
être  formée  par  la  femme  sans  une  autorisation  préalable 
accordée  par  un  juge  sur  requête  à  cet  effet,  ou  sxir  con- 
clusion à  cette  fin  contenue  dans  la  demande  en  séparation. 

2,  Pigeau,  182.— C.  P.  C,  865. 

973^  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  in- 
tentée seulement  dans  les  cas  et  dans  la  juridiction  men- 
tionnés en  l'article  1811  du  Code  Civil  et  dans  l'article  85 
de  ce  Code. 

2  Pigeau,  181. 

Un  jugement  en  séparation  de  biens  obtenu  dans  un  district  autre  que  celui 
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du  domicile  du  mari  est  d'une  nullité  radicale  et  absolue. — Moiteur  i>s  D^Jadorit 
C  flev.  Lég.  105. 

974.  Les  formalités  requises  pour  rassignation  ordi- 
naire doivent  y  être  remplies  à  la  rigueur,  sans  que  le 
conjoint  assigné  puisse  en  dispenser  directement  ou  indi* 
rectement,  même  en  ce  qui  regarde  le  délai  d'assignation. 

[Avis  de  telle  poursuite  doit  être  donné  et  inséré  pendant 
un  mois  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  deux  des 
papiers-nouvelles  publiés  au  lieu,  ou  aussi  près  que  possible 
du  lieu  de  la  résidence  du  défendeur,  dont  Tun  publié  en 
langue  française  et  l'autre  en  langue  anglaise. 

Il  ne  peut  être  procédé  sur  telle  demande  qu'après  la 
publication  de  cet  avis.] 

27  et  28  Vict.,  c.  17,  s.  12,  §  3. 

Lrs  mots  "  Gazelte  du  Cunada,"  dans  l'article  974  du  code  de  prccvdore, 
sont  remplacés  par  le-  mois  "Gizette  Officielle  de  Québec.'"— 31  Vicl.^  ch.  13. 

D'ius  une  aciion  on  séparation  de  corps  portée  par  le  mari  contre  la  femme, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  l'avis  requis  par  Tart.  974  C  P.  C.^ — Leclerc 
vs.  Lord,  4  HfV.  Lég.  531. 

975.  Tout  créancier  de  la  personne  assignée  en  sépara- 
tion de  biens  a  droit  d'y  intervenir  soit  pour  surveiller  la 
procédure,  ou  contester  la  réclamatien  de  la  partie  deman- 
deresse, et  il  peut  à  cet  eflèt  invoquer  tous  les  moyens,  et 
exercer  tous  les  droits  qui  compétent  à  son  débiteur. 

Code  Conv.  Matrim.  art.  60.— 2  Pigeau,  180.— 27  et  28 
Vict.,  c,  17,  5.  12,  §  8.— C.  P.C.,  871. 

976.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
accordée  sur  la  confession  ou  les  admissions  de  la  partie 
défenderesse  ;  les  allégations  de  la  demande  doivent  être 
établies  par  une  autre  preuve  légale.  , 

2  Pigeau,  186-7.— C.  P.  C.,-870. 

977.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
peut  en  même  temps  liquider  les  reprises  de  la  partie  de^ 
manderesse,  ou  ordonner  qu'elles  seront  constatées  par  jm 
praticien  ou  des  experts  s'il  y  a  lieu. 

2  Pigeau,  193-4. 

.978.  Xe  jugement  de  séparation  doit  être  exécuté  et 
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publié  suivant  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
1812  et  1813  du  Code  Oivil. 
0.  P.  C,  866,  872. 

979.  Il  est  loisible  à  la  femme  poursuivant  la  séparation, 
d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté,  suivant  les  cir- 
constances, et  à  défaut  par  le  mari  de  faire  inventaire,  elle 
peut  sur  autorisation  y  faire  procéder,  si  elle  n'a  pas  re- 
noncé. 

Si  elle  accepte,  le  partapre  se  fait  en  la  manière  réglée  au 
Code  Civil,  au  titre  qui  traite  des  conventions  matrimo- 
niales. ^ 

2  Pigeau,  182-8,  196. 

980.  [La  renonciation  par  la  femme  à  la  communauté 
doit  être  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement  dans  la 
circonscription  duquel  le  mari  était  domicilié  au  temps  où 
la  demande  a  été  intentée] 

981.  Le  jugement  de  séparation  peut  être  exécuté  vo- 
lontairement ou  par  justice,  tel  que  porté  en  l'article  1312 
du  Code  Civil,  mais  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers. 

[La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  faire  commerce* 
avant  d'avoir  remis  au  protonotaire  du  district  et  au  régis- 
trateur  du  comté  où  elle  veut  faire  commerce,  une  décla- 
ration par  écrit  énonçant  son  intention  et  contenant  ses 
nom,  prénoms  et  ceux  de  son  mari,  et  la  raison  sous  la- 
quelle elle  veut  ainsi  faire  commerce.  Cette  déclaration 
est  transcrite  et  entrée  dans. les  saêtnes  registres  que  celle 
relative  aux  sociétés  mentionnées  dans  le  chapitre  65  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada. 

La  femme  séparéie  de  biens  et  faisant  commerce  au 
temps  de  la  mise  en  force  du  présent  code,  est  tenue  de 
remplir  les  formalités  ci-dessus  mentionnées  dans  les  six 
mois  de  cette  mise  en  force. 

A  défaut  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  préseni; 
article,  la  femme  séparée  de  biens  faisant  commerce,  est 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  qui  peut  être 
peoouvtée  devant  tout  tribunal  civil  compétent,  par  toutes 
personne  poursuivant  tant  en  son  propre  nom  qu'au  nôi 

18 
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du  Souverain,  et  moitié  de  l'amende  appartient  à  la  i>eT- 
sonne  poursuivant  ainsi,  et  l'autre  moitié  au  Souverain^  à 
moins  que  la  poursuite  ne  soit  au  nom  du  Souverain  seul, 
auquel  cas,  toute  l'amende  lui  appartient.] 

983.  Lorsque  les  reprises  de  la  femme  conedstent  en 
mobilier,  le  mari  peut  exiger  qu'elle  en  emploie  le  mon- 
tant ou  partie  en  achat  d'immeubles. 

2  Pigeau,  196. 

983.  Si  le  mari  abandonne  des  immeubles  à  sa  femme 
en  paiement  des  reprises  de  cette  dernière,  elle  doit  ix>ur- 
suivre  et  obtenir  une  sentence  de  ratification  de  l'acte  qui 
contient  telle  stipulation,  suivant  les  formes  prescrites  dans 
le  chapitre  qui  précède. 

2  Pigeau,  196. 

984.  Si  le  montant  de  la  sentence  en  liquidation  des 
droits  de  la  femme  n'est  pas  payé  volontairement,  l'exécu- 
tion forcée  a  lieu  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Néanmoins  le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à  rece- 
voir en  paiement  des  immeubles,  sur  estimation  par  ex- 
perts, pourvu  que  ces  immeubles  soient  convenables  et  ne 
rendent  pas  la  condition  de  la  femme  désavantageuse. 

2  Pigeau,  196. 

Voir  Holland  vs.  Cavghlon,  \Ù  L.  C,  J.  105. 

SECTION   II. 

DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

985.  Outre  les  dispositions  qui  se  trouvent  au  code 
civil  sur  la  séparation  de  corps,  celles  de  la  présente  sectibn 
y  sont  applicables. 

980.  La  femme  qui  veut  obtenir  une  séparation  de  corps 
doit  être  préalablement  autorisée  à  faire  cette  poursuite,  j>ar 
le  juge  sur  requête  contenant  sucdntement  l-elposé  des 
faits  qui  peuvent  justifier  cette  demande,  avec  affirmation 
sous  serment,  et  indiquant  la  maison  où  elle  désire  se 
retirer  pendant  le  procùs  et  porter  les  linges  et  bardes  qtii 
lui  sont  nécessaires. 


h 
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Oette  requête  doit  être  signifiée  au  mari  si  le  juge  1-or- 
doime. 
2  Pigean,  216-7. 

987.  Si  la  femme  jnge  à  propos  de  demander  la  saisie^ 
gagerie  des  biene-menbles  de  la  communauté,  elle  doit  y 
être  autorisée  également  par  le  juge. 

Oette  saisie  esf  pratiquée  comme  dans  le  cas  du  locataire, 
mais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire  des  effets  saisis- 
gages. 

2  Rgeau,  184. 

988.  La  femme  peut  également  joindre  à  sa  demande 
ea  séparation,  la  saisie-revendication  des  meubles  qui  lui 
i^partiennent. . 

989.  L'instruction  de  la  cause,  la  seîntence,  son  exécu- 
tion et  sa  publication  sont  assujéties  aux  dispositions 
contenues  en  la  section  qui  précède. 

Lorsque  le  mari  poursuit  son  épouse,  celle-ci  n'a  pas  besoin  d'ôtre  autorisée 
pour  ester  en  jugement. — Lussier  vs»  ArchambauUt  H  L  C.  J.  53. 

CHAHTEB  NEUVIÈME. 

DES  OPPOSITIONS  AUX  MARIAGES. 

990.  [Toute  ojiposition  à  un  mariage  doit  être  accom- 
pagnée d'un  avis  indiquant  le  jour  et  l'heure  auxquels 
l'opposition  sera  présentée  à  la  cour  supérieure  où  à  un 
juge  de  cette  cour.j 

991.  [Uopposition  et  l'avis  doivent  être  signifiés  tant  au 
fpnctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage  <]^u'auz  futurs 
époux  ou  à  ceux  qui  les  représentent,  en  observant  un 
délai  de  cinq  jours  intermédiaires,  avec  l'ieiddition  ordinaire 
lorçque  la  distance  excède  cinq  lieues.] 

f(93.  [Il  est  procédé  sommairement  sur  cette  opposition 
de,lii|  même  manière  que  sur  demande .  entre;  locateurs  et 
locataires.] 

993.  Si  l'opposant  ne  présente  pas  son  opposition. au 
joifr  fixé)  toute  partie  intéressée  peut  obtenir  jugeiaent  die 
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défaut-congé  contre  l'opposant,  sur  dépôt  de  la  copie 
d'opposition  qui  lui  a  été  signifiée  ;  et  sur  la  remise  qui 
lui  est  faite  de  copie  de  ce  jugement, .  le  fonctionnaire 
appelé  à  célébrer  le  mariage  peut  passer  outre  ] 

904.  [Ai  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la  manière 

requise,  l'opposition  e§t  déclarée  désertée.] 

995.  [Le  tribunal  ou  le  juge,  avant  de  prononcer  sur 
l'opposition  peut,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les 
parents,  et,  à  leur  défaut,  les  amis  des  futurs  époux,  pour 
donner  leur  opinion  sur  le  mariage  projeté  et  agir  ensuite 
ainsi  que  de  droit.] 

996.  [Il  y  a  appel  du  jugement  sur  l'opposition  à  lia 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  observant  les  mêmes  formar 
lités  que  dans  les  appels  de  la  cour  de  circuit  et  les  procé- 
dures ont  la  préséance  ] 

» 

CHAPITRE  DIXIÈME. 

PROCÉDURES  RELATIVES  AUX  CORPORATIONS  ET  AUX  FONC- 
TIONS PUBLIQUES. 

SECTION   l. 

DES   CORPORATIONS   FORMÉES   IRRÉGULIÈREMENT   ET  DE 
CELLES  QUI  VIOLENT  OU  EXCÈDENT  LEURS  POUVOIRS. 

997.  Dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une  aissociation  ou  un  nombre  quelconque  de 
personnes,  agit  comme  corporation  sans  être  légalemeât 
incorporée  ou  reconnue  ; 

2.  Lorsqu'une  corporation,  corps  qu  buteau  public  viàhf 
quelqu'une  des  dispositions  des  actes  qui  les  régissent^  ou. 
devient  passible  de  la  forfaiture  de  ses  droits, — ou  commet 
ou  omet  des  actes  dont  Texécution  ou  l'omission  équivâxit 
à  une  renonciation  aux  droits,  privilèges  ou  franchise  de 
telle  corporation,— ou  assumé  quelque  pouvoir,  franchise 
ou  privilège  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ou  ne  lui  sôbt 
paiB  conférés  par  la  loi. 

Le  p^oeuieur  général  d^  8«^  Majesté  pourje  Bas-Canad»^ 
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'«st  tenu  de  poursuivre  telle  înfractîon  au  nom  de  Sa  Majesté, 
'quand  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  faits  peuvent  être  établis 
dans  un  cas  d'intérêt  public  général  ;  mais  dans  toute  autre 
cas,  il  n'est  pas  tenu  de  procéder,  à  moins  qu'il  ite  lûîWit 
donné  un  cautionnement  suffisant  d'indemniser  le  gouver- 
nement des  frais  à  encourir  sur  telle  procédure. 
S.  E.  B.  C,  c.  88,  s.  9. 

998.  L'assignation  à  cet  effet  doit  être  précédée  d<B  la 
présentation  à  la  Cour  Supérieure  pendant  le  terme,  ou  à 
un  juge  pendant  la  vacance,  d'une  information  libellée 
contenant  des  conclusions  applicable  à  la  contravention,  et 
accompagnée  de  dépositions  sous  serment  à  la  satisfaction 
du  tribunal  ou  du  juge,  et  le  bref  d'assignation  ne  peut 
émaner  sur  telle  information  sans  leur  autorisation. 

Jbid, 

35  Vicl.  ch.  6,  secl.  21. — L'article  998  du  code  de  procédure  civile  est  amendé 
de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  spit  : — 993.  L'assignation  à  cet  effet  doit 
ôtrô  préct^df^e  de  la  présentali»  n'a  la  cour  supérieure  ou  à  un  juge  d'una  infor- 
mation libellée  contenant  des  conclusions  applicables  à  la  contravéntioti,  et 
accompagnée  d'une  déipofûtion  sous  serment  à  la  satisfaction  du  tr^bunAl  o^ 
du  jug^j  et  le  brnf  d'as&ignation  ne  peut  être  émané  sur  telle  information;  sans 
Tautorisation  de  la  cour  ou  du  juge.  Ce  bref,  aussi  bien  que  les  brefs  de  quQ 
warrantOf  mandamus  et  dé  proliibiTion,  auront  la  même  forme  que  les ,  bref^ 
ordinaires  d'assignation. 

Q99.  Le  bref  d'assignation  enjoint  aux  personnes  'agis- 
sant illégalement  comme  corporation,  ou  à  la  corporation 
dont  on  se  plaint,  de  comparaître  au  jour  fixé  parle  tribunal 
ou  le  juge. 

.  U  est  signifié  dans  le  premier  cas,  à  quelqu'une  des  per- 
(sonnes  s'arrogeant  le  droit  de  corporation,  ou  ai;  principal 
f>.ureau  ou  lieu  d'afiaire  de  l'association  en  parlant  à  une 
I)er8onne  d'un  âge  raisonnable  ;  et  dans  le  second  cas, 
suivant  les  prescriptions  contenues  aux  articles  61,  62,  C3 
et  78. 

lOÔO.  Le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours,  avec 
Taddition  ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues^ 
tel  que  prescrit  en  l'article  75. 

Ibid.  s.  1,  §  2. 
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1001.  Les  défendeurs  sont  tenus  de  comparaître  au  jont 
fixé,  et  s'ils  ne  le  font,  le  poursuivant  procède  par  défaut  à 
l'instruction  sur  sa  plainte. 

Ibid.  8.  5.  * 

1002.  Si  les  défendeurs  comparaissent,  ils  doivent  sons 
quatre  jours,  plaider  spécialement  à  la  plainte,  et  le  ponr- 
suivant  est  tenu  d'y  répondre  sous  trois  jours. 

Ibid.  s.  2. 

1003.*  Dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  production 
de  la  réponse,  le  poursuivant  doit  procéder  à  faire  la  preuve 
des  allégations  de  sa  plainte  en  la  manière  que  se  fait  la 
preuve  dans  les  cas  ordinaires  ;  et  après  la  clôture  de  son 
enquête  et  sous  un  délai  de  deux  jours,  les  défendeurs  sont 
tenus  de  faire  leur  enquête. 

Jbid,  s.  8. 

1004.  Après  la  clôture  de  l'enquête  des  défendeurs,  il 
est  loisible  au  poursuivant  de  faire  une  contre-preuve,  s'il 
y  a  lieu  ;  sinon  l'une  ou  l'autre  partie  peut  inscrire  la  cause 
pour  être  entendue  au  mérite,  en  en  donnant  avis  à  la 
partie  adverse  au  moins  un  jour  avant  celui  fixé. 

Ibid.  5. 4. 

lOOtS.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  prolonger  les  délais, 
lorsqu'il  est  nécessaire  pour  atteindre  les  fins  de  la  justice. 
Ibid.  s.  2« 

1006.  Nonobstant  les  dispositions  contenues  en  l'article 
1002,  il  est  loisible  aux  défendeurs  d'opposer  à  la  plainte 
portée  contre  eux,  toutes  exceptions  préliminaires  ou  à  1^ 
forme  qu'ils  croient  convenables,  et  aux  demandeurs  d'op- 
poser Finsuffisance  des  défenses. 

Ibid. 

1007.  Si  le  jugement  déclare  l'association  illégalement 
formée,  les  personnes  qui  la  composaient  sont  personelle- 
ment  tenues  au  paiement  des  dépens,  et  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  corporation,  corps  ou  bureau  public,  les 
frais  peuvent  être  prélevés,  soit  sur  les  biens  de  telle  corpo- 
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ration,  on  sur  les  biens  particnliers  des  diTectenrs  on  antres 
officiers  qni  la  représentent. 
Ibid,  s.  10,  §  6. 

1008.  Lorsqn'nne  corporation,  corps  on  bnrean  pnblic 
a  forfait  ses  droits,  privilèges  et  franchises,  le  jngement  la 
déclare  dissoute  et  privée  de  ses  droits,  et  il  est  nommé 
suivant  les  formalités  prescrites,  un  curateur  pour  en  gérer 
les  biens  et  liquider  les  affaires.  i 

Ibid.  5.  10, 

1009.  Ce  curateur,  après  avoir  donné  le  cautionnement 
requis  par  le  tribunal  ou  le  juge,  est  saisi  des  biens  de  la 
corporation  dissoute  ;  il  en  doit  faire  faire  un  inventaire  en 
bonne  et  due  forme  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  des 
membres  qui  composaient  la  corporation  ;  il  doit  ensuite  dis- 
poser des  biens  mobiliers  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

Ibid,  G.  0.  371,  372,  373. 

1010.  [Il  est  tenu  de  donner  avis  de  sa  nomination  par 
un  avis  publié  au  moins  deux  fois  dans  deux  journaux 
désignés  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

1011.  Le  curateur  doit  faire  répartir  les  deniers  réalisés 
entre  les  créanciers  de  la  corporation,  par  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  district  dans  lequel  le  principal  bureau 
d^afiaire  était  situé,  en  donnant  préalablement  avis  du  jour 
où  il  en  fera  la  demande. 

Cet  avis  doit  être  publié  au  moins  trois  fois  dans  deux 
journaux  publics  désignés  par  le  tribunal,  et  la  première 
publication  doit  précéder  de  deux  mois  au  moins  le  jour 
annoncé  pour  demander  la  distribution  des  deniers. 

Ibid.  $.  10,  ^  1,  2. 

1013.  S'il  reste  quelques  dettes  dues  par  telle  corpora- 
tiona,  les  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  que  sur  pour- 
suite intentée  contre  le  curateur  en  la  forme  ordinaire. 

Ibid.  $  3. 

1013.  [Si  la  corporation  ne  doit  rien,  ou  si  ses  dettes  ne 
sont  pas  connues,  alors  le  curateur  doit  procéder  à  vendre 
Les  immeubles  à  l'enchère,  après  en  avoir  donné  avis  de  la 
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même  manière  que  le  shérif  sur  exécution  contre  les  im- 
meubles d'un  débiteur.] 
Ibid,  §  4. 

t014.  La  vente  faite  par  tm  curateur  après  Tobservation 
des  formalités  pTescrites  a  tous  les  eflFets  d'un  décret  forcé. 

Ibid.  s.  6. 

lOltl.  Le  curateur  est  ensuite  tenu  de  rendre  compte  au 
tribunal  de  la  même  manière  que  le  curateur  à  une  succes- 
sion vacante. 

Voir  hvine  vs.  Conseil  iV IberriHe,  6  Rev.  Lég.  241. 

8ous  les  articles  100^  et  lOOC,  une  exceplion  déclinatoire  et  un  plaidoyer  au 
mérite  peuv»/nt  êire  produits  en  mô-ne  temps. — Ouimel  p/o,  Reg.  vs.  Gray,  15 
D.  G.  J.  25S. 

Un  juge  en  chambre  ne  peut  nommer  un  curateur  à  une  corporation  dissoute, 
avant  que  cette  dissolution  ait  été  déclaré  eu  justice. —  Tl^e  Monlivxl  PaUni 
Guano  Co.,  vs.  Maude,  18  L.  C,  J.  129. 

SECTIOîî    II. 

USURPATION  DE  CHARGE  PUBIJQUE  OU  MUNICIPALE. 

1016.  Toute  personne  intéressée  peut  porter  plainte 
lorsqu'un  individu  usurpe,  prend  sans  permission,  tient  on 
exerce  illégalement  : 

1.  Une  charge  publique,  une  franchise,  une  prérogative 
dans  le  Bas  Canada  ; 

2.  Une  charge  dans  une  corporation,  corps  ou  bureau 

public  ; 

Soit  que  cette  charge  existe  par  le  droit  commun  oh  soit 

créée  par  un  statut  ou  une  ordonnance. 

Ibid.  s.  1. 

1017.  Cette  plainte  est  portée  devant  la  Cour  Supé- 
rieure, ou  devant  un  juge  de  cette  Cour  ;  mais  le  bref 
d'assignation  ne  peut  émaner  que  sur  la  permission  du  tri- 
bunal ou  d'un  juge,  obtenue  de  la  manière  exprimée  dan» 
l'article  998  ;  et  la  procédure  est  conduite  en  observant 
les  délais  et  formalités  qui  y  sont  prescrits. 

Ibid,  S8.  1,  2,  3,  4. 
Voir  35  Vict  ch.  6,  sect.  21,  sous  Tarticle  998,  antê. 

1018.  Le  poursuivant,  en  sus  des  allégations  relatives  à 
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Tusurpation  et  détention  illégale  de  la  charge,  peut,  dans 
sa  requête  libellée,  indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  a 
droit  à  telle  charge  ou  franchise  et  énoncer  les  faits  néces- 
saires pour  établir  ce  d.roit,  et  dans  ce  cas  le  tribunal  peut 
adjuger  sur  le  droit  de  l'une  et  l'autre  des  parties. 
Ibid,  s,  6. 

1019.  Si  la  plainte  est  fondée,  le  jugement  ordonne  que 
le  défendeur  soit  dépossédé  et  exclu  de  la  charge,  franchise 
ou  prérogative  et  condamné  aux  dépens  en  faveur  du 
poursuivant  ;  le  tribunal  ou  le  juge  peut  en  outre  le  con- 
damner à  une  amende  n'excédant  pas  la  somme  de  quatre 
cents  piastres,  qui  doit  être  payée  au  receveur-général  de 
la  province. 

Ihid.  s.  7,  §§  1,  2. 

1090.  Si  le  poursuivant  succombe,  il  doit  être  condamné 
à  payer  tous  les  dépens. 
Ibid.  §  3. 

1031.  La  personne  déclarée  par  le  jugement  avoir  droit 
à  la  charge  ou  franchise,  peut,  après  avoir  prêté  le  serment 
et  fourni  le  cautionnement  requis  par  la  loi,  entrer  dans 
Texercice  de  la  Charge  ou  franchise  et  exiger  du  défendeur 
la  remise  des  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  dont  ce  der- 
nier a  la  possession  ou  la  garde,  et  qui  appartiennent  à  la 
charge  ou  franchise  ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou  négligence, 
le  tribunal  peut  ordonner  au  shérif  de  prendre  possession 
de  ces  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  et  de  les  remettre  à 
la  partie  qui  par  le  jugement  est  déclarée  y  avoir  droit, 
sans  préjudice  aux  poursuites  criminelles  auxquelles  lo 
défendeur  peut  être  assujéti. 

Ibid.  s.  8,  ^  1,  2. 

"Voir  Bureau  vs.  Normand,  5  Rev.  Lég.  40. 

Vide,  Henry  vs.  Simard.  16  L.  C.  /?.  273.— Gi&6t;j.  Poslon,  16  L  C.  R.,  257. 
^Pacaudvs.  Gagné,  17  L  C.  /?.  357. 

Sur  un  bref  de  quo  watTanlo  émané  par  la  cour  en  terme,  on  ne  peul 
procéder  en  vacance — Iknderson  vs.  Loranger^  \b  L  C  J.  243. 
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SECTION  III. 

DU  MAin)ÀMUS. 

1033.  Dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

1.  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  de  faire  une 
élection  qu'elle  est  tenue  de  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  ou  de 
reconnaître  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  légalement 
choisis  ou  élus  ;  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale  ; 

2.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une  personne 
occupant  une  charge  dans  une  corporation,  corps  public 
ou  tribunal  de  juridiction  inférieure  omet,  néglige  ou  reftise 
d'accomplir  un  devoir  attaché  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge^ 
ou  un  acte  que  la  loi  lui  impose  ; 

3.  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonctionnaire 
public  omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte  auquel  la 
loi  l'oblige  en  cette  qualité  ; 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu,  en  Angleterre,  de 
demander  un  bref  de  mandamus  : 

Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour 

Supérieure  ou  à  un  juge  en  vacance  pour  en  obtenir  uu 

bref  enjoignant  au  défendeur  d'accomplir  le  devoir  ou 

l'acte  requis,  ou  de  donner  ses  raisons  à  l'encontre  au  jour 

fixé. 

Ibid.  s.  11. 

1033.  Cette  demande  est  faite  par  une  requête  libellée 
appuyée  de  dépositions  sous  serment  exposant  les  circons- 
tances de  l'afikire,  et  est  présentée  au  tribunal  ou  au  juge, 
qui  peut  alors  ordonner  qu'un  bref  de  mandamus  émane  i 
et  ce  bref  est  signifié  et  rapporté  comme  tout  autre  bref 
d'assignation. 

Ibid.  5.  12. 

Voir  35  Vicl.  ch.  6,  sect.  2Î,  sous  Tarticle  998,  antè. 
Section  22,  35  Vict.  ch.  6.— L*arlicle  1023  est  amendé  de  manière  à  ce 
qu'il  se  lise  comme  suil  : 

1023.  Cetle  demande  est  faite  par  une  requête  libellée,  appuyée  d'une  dépo- 
sition sous  serment,  affirmant  que  les  faits  énoncés  dans  la  dite  requête  sont 
vrais,  et  est  présentée  au  tribunal  ou  au  juge,  qui  peut  alors  ordonner  qu'on 
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bref  de  mandamus  soit  émané  ;  et  ce  bref  est  signifié  et  rapporté  de  la  môme 
manière  que  tout  autre  bref  d'assignation. 

Sous  i*art.  1023  C.  P.  C,  tel  que  amendé  par  Tacte  35  Vict.  oh.  6,  un  juge  en 
chambre  peut,  même  durant  le  terme,  accorder  un  bref  de  rnaruiamus  ;  Taffl- 
davit  requis  en  pareil  matière  peut  être  général  et  alléguer  simplement  que 
toutes  les  allégations  de  la  requête  sont  vraies. — Smilh  vs.  Hexlon,  18  L.  (7. 
l  193. 

1034.  Il  est  ensuite  procédé  sur  cette  assignation,  sni- 
T^tnt  les  dispositions  contenues  dans  la  première  section 
de  ce  chapitre. 

Ibid,  s.  12,  §  2. 

lOStS.  Si  la  requête  est  déclarée  bien  fondée,  le  tribunal 
ou  le  juge  peut  ordonner  qu'il  émane  un  bref  péremptoire 
enjoignant  au  défendeur  de  faire  l'acte  requis  :  à  défaut  de 
s'y  conformer,  le  défendeur  peut  y  être  contraint  par  corps, 
à  moins  que  la  partie  défenderesse  ne  soit  une  corporation, 
auquel  cas  elle  peut  être  condamnée  à  une  amende  n'ex- 
cédant pas  deux  mille  piastres  qui  est  prélevée  par  exécu- 
tion en  la  manière  ordinaire  sur  ses  biens-meubles  et 
immeubles. 

Ibid.  s.  13. 

1036.  La  personne  à  qui  est  adressé  ce  •  bref  péremp- 
toire, ou  celui  qui  représente  la  corporation,  à  laquelle  le 
bref  est  adressé,  est  tenu  de  rapporter  le  Ibref  au  jour  in- 
diqué, avec  un  certificat  sur  ce  bref  de  l'exécution  qu'il  a 
leçue. 

W37.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  élection  à  faire  paT 
une  corporation  à  une  charge  vacante  à  raison  de  ce  que 
l'élection  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  requis,  ou  se  trouve, 
on  a  été  déclarée  nulle,  il  est  procédé  de  la  même  manière 
que  ci-dessus,  et  lo  bref  de  mandamus  ordonne  à  l'officier 
qu'il  appartient,  ou,  en  son  absence,  à  la  personne  indi- 
quée par  le  tribunal  ou  par  le  juge,  de  procéder  à  telle 
élection  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés,  et  d*accomplir  tout 
acte  ayant  trait  à  cette  élection,  ou  de  montrer  cause  au 
contraire. 

Ibid.  5.  14,  §  2. 

1028.  La  personne  à  laquelle  le  bref  de  mandamus  soit 
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primitif  on  péremptoire  est  adressé,  suivant  les  disposi. 
lions  de  l'article  qui  précède,  ne  peut  cependant  procéder 
à  cette  élection  sans  en  donner  avis  public  par  écrit  dans 
les  langues  française  et  anglaise,  et  cet  avis  doit  être  affi- 
ché pendant  l'espace  d'au  moins  dix  jours  avant  le  jour 
fixé  pour  l'élection,  et  ce  à  la  porte  de  l'église  de  la  loca- 
lité où  la  corporation  à  son  principal  bureau  ou  le  siège  de 
ses  affaires,  et  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'un  des  endroits  les 
plus  publics  de  cette  localité. 
Ibid,  s.  14,  §  3. 

1039.  Néanmoins  telle  élection  et  tout  acte  y  relatif  est 
invalide,  à  moins  qu'il  ne  soit  présent  à  l'assemblée  et  y 
prenne  part,  le  nombre  de  voteurs  qui  aurait  été  requis,  si 
l'élection  s'était  faite  à  l'époque  et  dans  les  circonstances 
ordinaires. 

Ibid.  §  5. 

1030.  Ce  bref  péremptoire  est  signifié  de  la  même  mar 
nière  que  le  bref  d'erreur  ou  d'appel. 

Voir  Lusigaan.  v.  Mandamus  :  aussi  Roberisou,  eo.  verh. 

La  cour  supérieure  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  un  bref  de  manâamus  pour 
•faire  émaner  une  licence  sous  l'acte  37  Vict.  ch.  3. — Privatt  vs,  Sextan,  18  L. 
€.  J.  192. 

FECTIOr*  IV. 

DES  PROHIBITIONS. 

1031.  Le  bref  de  prohibition  est  adressé  à  tout  tribunal 
inférieur  qui  excède  sa  juridiction. 

n  est  poursuivi,  obtenu  et  exécuté,  comme  le  bref  de 
mandamus  et  avec  les  mêmes  formalités. 
S.  R.  B.  C,  c.  89,  s.  1.— 2  Wharton,  L.  Lex,  832. 

.  Voir  35  Vict.,  ch.  6,  sect.  ?1,  sous  l'article  998,  antè. 

Voir  Lusignan,  v.  prohibition. 

Le  brerde  prohibition  adressée  ifne  corporation  doit  l'ôtre  à  elle-même  iein 
6on  nom  corporatif,  et  non  pas  aux  officiers  publics  qui  le  composent.— LoH- 
dry  vs.  Mignaull^  13  L.  C-  J.  325,  conOrmô  en  appel,  \t>  L  C.  J  65. 

Voir  Le  Maire  et  al.,  de  Montréal  el  Benny,  16  L.  C.  J.\,et  Duval  vs.  Htberl,  17 
L.  C.  y.  229.— aussi  Girard  vs.  BUonger,  H  L  C.  J  36. 

Un  bref  de  prohibilion  ne  peut  être  accordé  contre  une  corporation  munici- 
pale pour  faire  suspendre  les  procédures  sur  un  bref  do  saisis  énian«î  par  le 
maÉ^  pour  le  paiement  de  iaxes.—ex-parie  Blcin,  18  L.  C.  J.  ISO. 
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M  re  Armslrong  et  la  Corporalion  de  Sorel,  le  Juge  Loranger  a  maintenu  un 
iDref  de  prohibition  pour  suspendre  les  procédures  d'une  municipalité  pour 
exécution  pour  taxes.  La  cour  d*appel  a  renversé  ce  jugement,  mais,  on  verra 
par  les  remarques  suivantes  des  savants  Juges,  lors  du  jugement,  que  la  cause» 
ex-parte  Blain,  ci-dessus  citée,  pourrait  bientôt  être  overruled, 

Montréal,  December,  1&75. 

Corporation  of  Sorel,  Appelants,  and  Armslrong,  Respondenl  ^-Ramsay,  7.» 

tiissenling. — It  was  a  question  ^heiher  a  writ  of  prohibition  would  lie  to  res* 

train  a  municipal  corporation  from  proceeding  to  exécute  a  judgment  for 

\iDpaid  taxes.    The  case  was  not  without  difficulty.    Authorities  were  not  to 

Ido  found  in  England  on  the  particular  point  ;  the  court  was  forced,  therefore» 

to  bave  recourse  to  abstract  r^asoning.    His  Honor  referred  to  the  clause  of 

the  Act  of  Incorporation  of  the  town  of  Sorel,  with  respect  to  the  levying  of 

assessments.    It  appeared  that  the  respondent*s  goods  were  seized  upon  a 

process  or  warrant,  signed  by  the  Mayor,  not  exac),ly  for  the  assessed  taxes, 

but  for  work  done  under  one  of  the  by*Iaws.    The  respondent  had  several 

defences.    He  said  he  was  not  proprietor  of  the  land  ;  and  further,  that  if  he 

owed  anything  he  had  a  claim  against  the  corporation  for  a  certain  sum. 

lie  applied  to  the  court,  at  Sorel,  fora  writ  of  prohibition,  and  Judge  Loranger 

cave  judgment  declaring  the  prohibition  valid  and  binding.    The  question 

came  up  whether  this  was  a  case  for  a  writ  of  prohibition.  As  remarked  beforei 

there  was  no  authority  exactly  in  point.    The  gênerai  rule  of  the  code  was 

that  wrils  of  prohibition  are  addressed  to  iuferior  courts  when  tbey  exceed 

thetr  jurisdiction.    The  ground  taken  by  the  appellants  was  that  they  were 

not  an  inferior  jurisdiction  ;  and  secondly,  that  they  had  not  exceeded  their 

juhsdiction.  The  question  arose,  what  did  the  article  of  the  oode  mean  by  the 

term  court  ?  Was  it  not  what  was  meant  in  JSngland  by  a  *'  jurisdiction  ?  *' 

His  Honor  thought  there  could  be  no  question  it  was  a  jurisdiction  that  was 

xneant,  not  a  Court,  and  when  the  Mayor  issued  a  warrant  it  was  a  jurisdiction. 

The  next  question  was  whether  an  erroneous  judgment  could  be  the  subjeci 

cf  prohibition.    In  gênerai  terms,  it  might  be  admitted  that  an  erroneous 

Judgment  of  an  inferior  court  was  not  a  subject  prohibition,-*for  example,  a 

l>ad  judgment  of  the  circuit  court  could  not  be  prohibited  by  the  superior 

court.    But  this  prinoiple  ceased  to  bave  any  application  if  it  turned  out  that 

the  jurisdiotion  and  the  rightAil  exercise  of  the  jurisdiction  were  co-extensive. 

His  Honour  referred  to  the  case  of  the  Mayor  of  London  and  Gox,  2  H.  L.  23^, 

in  which  it  was  held  that  a  person  sued  in  an  inferior  court  can  bring  an 

action  of  prohibition  before  pleading  in  the  inferior  court,  if  the  prohibition 

be  sought  on  the  ground  of  an  absoli^te  ^ant  of  jurisdiction  in  the  inferior 

court.    The  view  his  Honor  took  was  that  an  erroneous  judgment  was  not 

the  tni^iect  of  prohibition,  uniese  the  erroneous  judgment  went  to  the  root  of 

the  case.    There  were  authorities  which  said  a  writ  of  prohibition  would  not 

go  where  there  was  another  remedy.    That  meant  an  easy  and  a  complète 

remedy.  Hère  there  was  ho  other  eesy  and  complète  remedy.  Upon  the  whole, 

he  came  to  the  conclusion  that  the  judgment  of  Mr.  Jastice  xioranger  was  a 

good  judgment  and  ought  to  be  maintained. 

Dorion,  C.  / — There  was  not  much  difficulty  as  to  the  principle  on  which  a 
wfltiDf'pttUilbiUèn  ahQald  iSBUfil    It  was^  admitted  on  aU  hands  that  the  writ 
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could  only  issue  to  an  inferior  tribanal  when  it  ezceeded  its  Jurisdietioii.  In 
this  case  the  corporation  of  Sorel  had  passed  a  by-law  and  made  an  asseat- 
ment  In  that  assessment  they  had  put  Armstrong  down  as  proprietor  of 
certain  lands.  Tbat  assessment,  the  law  said,  became  a  Judgment,  bectnas 
as  soon  at  it  was  made  the  corporation  might  get  the  Mayor  to  issoe  a 
warrant  to  levy  the  amount.  The  assessment,  therefore,  was  a  judgment  for 
the  amount  Suppose  the  corporation  had  sued  Armstrong  in  the  oireult 
Ckmrt,  to  reeover  this  amount,  and  the  latter  had  pleaded,  1  am  not  proprietor 
of  thèse  lands — which  wae  the  plea  in  this  case-— and  the  Circuit  Court  had 
decided  that  he  was  proprietor,  and  condemned  hiro  to  pay  the  amount,  and 
upon  exécution  being  issued.  Armstrong  had  applied  for  a  writ  of  prohibition. 
It  would  not  be  pretended  that  the  writ  could  issue,  and  yet  that  would  be 
precisely  what  was  attempted  hère.  It  was  said  the  lots  were  not  in  the  town 
of  Sorel  ;  but  there  could  be  no  doubt  that  they  were  in  the  town,  and  the 
commonalty  had  decided  that  Armstrong  was  the  proprietor  of  the  lots.  They 
were  within  their  jurisdiction  in  so  deciding.  They  had  imposed  a  tax  upon 
proprietors  within  the  town  of  Sorel,  which  they  had  a  right  to  do.  Bol 
Armstrong  said,  you  hâve  wrongly  decided  that  I  was  proprietor,  and  ther^ 
fore,  I  hâve  a  right  to  talce  a  writ  of  prohibition.  The  majority  of  the  court 
were  of  opinion  that  in  this  case  the  corporation  acted  strictly  within  the 
limits  of  its  corporate  rights,  and  that  if  it  erred  at  ail  it  was  in  a  matter  over 
which  it  had  complète  jurisdiction. 

Sanbom,  /.,  remarked  that  the  majority  of  the  court  in  holding  that  the  writ 
did  not  lie,  must  not  be  supposed  to  décide  that  the  writ  would  not  lie  in  any 
case.  That  principle  had  been  laid  down  by  the  court  of  review  in  the  case 
of  Blaine  and  corporation  of  Granby,  but  the  court  hère  did  not  go  the  lenglb 
of  saying  whether  that  was  right  or  not  The  Municipal  council  had  a  right 
to  détermine  this  matter  by  the  rules  of  their  charter,  and  if  they  did  not 
violate  their  charter  there  was  no  writ  of  prohibition  against  them.  So  long 
as  they  foUowed  the  provisions  of  their  act  of  incorporation  the  writ  of  pro. 
hibition  did  not  reach  them. 

Judgment  reversed. 

Jugé  : — Qu'un  conseil  municipal  est  un  tribunal  inférieur  dans  certains  cas, 
tel  que  dans  la  collection  des  taxes  etc.,  et  quand  il  excède  ses  pouvoirs,  dans 
ces  cas,  le  bref  de  prohibition  peut  ôtre  aceordé. — PaUkmd  vs,  La  CorporaHan 
d'HibertviUe,  C.  S.  Québec,  Décembre,  1875. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉBALES. 

1039.  Dans  tous  les  cas  où  les  droits  d'nne  corporatiotL 
municipale  sont  en  question,  tout  électeur  ayant  droit  de 
voter  est  compétent  à  rendre  témoignage. 

S.  R.  B.  C,  c.  89,  5.  15. 

103S.  Il  y  a  appel  de  tout  jugement  final  rendu  en  vertu 
des  dispositions  contenues  en  ce  chapitre»  à  la  cour  du 
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Sanc  de  laBeîne,  excepté  dans  les  matières  concernant  les 
corporations  municii>ales  et  les  offices  municipaux,  pourvu 
que   le  bref  d'appel  émane  dans  les  'quarante  jours  à 
compter  du  prononcé  du  jugement  dont  est  appel. 
Ibid.  8.  IT. 

Il  n'y  a  pas  révision,  lorsqu'il  s'agit  de  corporations  municipales  et 
d'ofBces  municipaux — Ouim^t  pro  Megina  vs.  CorporcUion  de  Compion,  15 
X.  C.  l  258. 

CHAPEDRE  ONZIÈME. 

DE  l'annulation  DES  LETTRES-PATENTES. 

1684.  Toutes  lettres-patentes  accordées  par  la  couronne 
peuvent  être  déclarées  nulles  ou  mises  au  néant  par  la 
cour  supérieure  : 

1.  Lorsque  telles  lettres  ont  été  obtenues  au  moyen  de 
suggestion  frauduleuse,  ou  lorsque  quelque  fait  essentiel  a 
été  caché  par  la  personne  qui  a  obtenu  les  lettres,  ou  à  sa 
connaissance  et  de  son  consentement  ; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  et  dans 
l'ignorance  de  quelque  fait  essentiel  ; 

8.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  les  lettres-patentes 
ont  été  octroyées,  ou  ses  ayants  droit,  ont  fait  ou  omis 
quelque  acte  en  violation  des  termes  et  conditions  auxquels 
ces  lettres-patentes  ont  été  accordées,  ou  ont  pour  quelque 
autre  cause,  perdu  leurs  droits  et  intérêts  dans  telles  lettres- 
patentes. 

S.  R.  B.  C,  c,  89,  s,  5. 

1035.  La  demande  en  nuUitté  des  lettres-patentes  peut 
se  faire  par  poursuite  en  la  forme  ordinaire,  ou  par  scire 
fadas  sur  information  du  procureur-général  ou  du  solli- 
citeur-général de  Sa  Majesté,  ou  autre  officier  dûment 
autorisé  à  cette  fin. 

1036.  Cette  information  est  signifiée  à  la  partie  qui 
tient  ou  invoque  telles  lettres-patentes,  et  elle  est  instruite, 
entendue  et  décidée  de  la  mêmemanière  que  les  poursuites 
ordinaires. 

â  B.  B.  C,  t,  89,  s.  5,  $  2. 
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1037.  Il  y  a  appel  du  jugement  final  rendu  sur  telle 
information,  pourvu  que  le  bref  d'appel  émane  dans  les 
quarante  jours  à  compter  du  prononcé  du  jugement. 

Ibid.  5.  G.  

1038.  S'il  s'agit  de  lettres-patentes  de  concessions  de 
terre  de  la  Couronne,  la  Cour  Supérieure  peut  en  prendre 
connaissance  sur  la  poursuite  de  toute  personne  intéressée, 
mais  en  observant  les  formalités  des  demandes  et  actions 
ordinaires  tel  que  porté  dans  le  chapitre  22  des  Statuts 
Refondus  du  Canada. 

S.  R  C,  c.  22,  s.  15. 

1039.  Les  lettres-patentes  pour  la  concession  des  terres 
peuvent  aussi  être  révoquées  suivant  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  chapitre  vingt-deux  des  Statuts  Refondus 
du  Canada. 

Les  articles  1034.  1035,  1036  et  1037  sont  n^pétés  dans  Tacte  concernant  les 
terres  publiques.  32  Vici.,  ch.  10.  Les  articles  1038  et  1039  sont  abrogés  par 
ce  môme  acte. 

CHAPITRE  DOUZIÈME. 

DS  L'HABEàS  CORPUS  AD  SUBJICISNDUM  EN  MATIÈRES 

€IVILKS. 

1040.  Tout  individu  emprisonné  ou  privé  de  sa  liberté 

pour  tonte  autre  chose  que  pour  quelque  matière  criminelle 
ou  supposée  criminelle,  peut,  soit  par  lui-même  ou  par  un 

autre  pour  lui,  s'adresser  à  Tun  des  juges  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Eéine  ou  de  la  Cour  Supérieure  aux  fins  d'ob- 
tenir un  bref  adressé  à  la  personne  sous  la  garde  de  laquelle 
il  se  trouve  emprisonné  ou  dèteûu,  lui  enjoignant  de  le  con- 
duire sans  délai  devant  le  juge  qui  a  décerné  le  bref,  ou 
devant  tout  autre  juge  du  même  tribunal,  et  de  faire  voir 
la  cause  de  détention,  afin  de  faire  constater  si  elle  est 
justifiable. 

S.  R.  ÎB.  C,  c.  95,  5s.  20,  25. 

MI4I.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'une  dé- 
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poBÎtion  sons  serment  et  établissant  qu'il  y  a  nne  canse 
]>Tobable  et  raisonnable  au  soutien  de  la  plainte. 
Ibid. 

1043.  Ce  bref  est  au  nom  du  souverain,  scellé  du  sceau 
du  tribunal  auquel  appartient  le  juge  qui  l'a  accordé,  et  est 
certifié  de  même  que  tout  autre  bref.    Il  est  rapportable 

^  sans  délai,  à  moins  que  le  terme  ne  soit  si  rapproché  que  le 
bref  ne  puisse  être  mis  à  effet  auparavant,  et,  dans  ce  cas, 
le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  rapporté  pendant  le  terme- 
et  si  le  terme  est  si  près  de  la  fin  que  le  bref  ne  puisse  êtxe 
exécuté  convenablement  pendant  le  terme,  le  bref  peut  être 
fait  rapportable  pendant  la  vacance  suivante. 
Ibid.  s.  21,  §  2. 

1^18.  Le  bref  est  signifié  personnellement,  ou  à  l'en- 
droit où  la  personne  est  incarcérée  ou  détenue,  en  parlant 
à  un  domestique  ou  agent  de  la  personne  à  qui  il  est 
adressé,  et  laissant  le  bref  même,  et  mettant  le  certificat  de 
signification  sur  une  copie  certifiée. 

Ibid.  s.  21. 

1044.  Â  défaut  de  se  conformer  au  bref  d'habeas  corpus^ 
celui  qui  est  chargé  de  la  garde  ou  détention  de  la  personne 
est  regardé  comme  coupable  de  mépris  envers  le  tribunal 
sous  le  sceau  duquel  le  bref  a  été  émis,  et  le  juge  peut 
donner  une  ordonnance  sous  le  sceau  du  tribunal,  pour 
contrainte  par  corps,  rapportable  devant  lui,  ou  devant  le 
tribunal. 

Ibid.  s.  21. 

1045.  Sur  rapport  du  bref  d'habeas  corpus,  ou  sur  rap. 
port  de  Tordonnance  mentionnée  en  l'article  1044,  le  juge 
procède  aussitôt  qu'il  peut  le  faire  convenablement,  à 
éxftmilier  la  vérité  des  faits  allégués,  par  déposition  soùs 
setijpiènt  ou  affirmation,  et  adjuge  en  conséquence. 

îbid.s.  22. 

MI46.  Si  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en 
vacance  a  des  doutes  sur  la  réalité  des  faits  allégués  dans 
te' tàpport,  il  peut  admettre  à  caution  la  personne  empri- 

19 
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sonnée  ou  détenue,  ou  prenant  sa  reconnaissance  avdo  nite 
ou  plusieurs  cautions,  ou  avec  un  cautionnement  à  un 
montant  raisonnable,  au  cas  de  minorité  ou  de  femme  sous 
puissance  de  mari,  de  comparaître  devant  le  tribunal  au 
jour  fixé  dans  le  terme  suivant  et  de  jour  en  jour,  pour 
obéir  aux  ordres  que  le  tribunal  pourra  donner. 

Ibid.  s.  22,  §  2. 

1047.  Le  bref  cThabeas  corpus  est  alors  transmis  an 
tribunal  avec  le  cautionnement  et  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  plainte,  et  le  tribunal  procède  à  ordonner  ce  que  de 
droit. 

Ibid,  §  3. 

1048.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs  plai- 
doiries écrites  pour  juger  des  faits  allégués  dans  le  rapport, 
et  il  est  procédé  à  Tinstruction  [soit  par  affidavit  ou  par 
examen  sous  serment  des  témoins  devant  le  tribunal  ou  le 
juge,  suivant  qu^ls  le  considèrent  le  plus  convenable.] 

Ibid. 

1049.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  Cour  Supé- 
rieure suivent  en  terme  la  même  procédure  pour  la  con- 
testation de  la  vérité  du  rapport 

Ibid.  s.  23. 

1050.  Le  tribuîial  ou  le  juge  peut  adjuger  sur  les  frais 
encourus  sur  l'émission,  la  contestation  et  Texêcution  du 
hr eî  d'hàbeas  corpus. 

Ibid.  s.  24. 

1051.  Lorsqu'un  bref  à'habeas  corpus  a  été  une  fois  refusé 
par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler  la  demande 
devant  lui  ou  devant  un  autre  juge,  à  moins  que  de 
nouveaux  faits  ne  soient  allégués^  mais  la  demande  peut 
être  faite  de  nouveau  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine  à  sa 
prochaine  séance  en  appel,  à  l'endroit  où  les  appels  du 
district  sont  portés. 

Ibid.  5.  28. 

lOtSS.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  peuvent 
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être  invoqués  à  l'effet  d'élargir  ime  personne  emprisonnée 
pour  dette,  ou  sur  action,  bref  ou  ordre  en  matière  civile. 
Ibid,  s.  26. 

Un  bref  cPhaheas  corpus  peut  ôtre  accordé  pour  libérer  un  gardien,  empri- 
sonné faute  de  livrer  les  effets  sur  Tordre  d'une  cour  de  juridiction  infé- 
rieure (cour  des  commissaires,)  s'il  appert  par  le  mandat  d'arrestation  que  la 
Cour  a  excédé  sa  juridiction. — LébcDufvs,  Viaux,  18  L.  C,J.  214. 

Un  jugement  rendu  sur  une  application  pour  un  bref  d^habem  corpus  sous 
les  articles  1040  et  suivants  G.  P.  G.,  lorsque  l'application  a  été  faite  devant 
un  juge  en  vacance,  et,  sur  le  retour  du  bref,  transmise  à  la  cour,  est  nn 
jugement  de  la  cour  et  non  du  juge,  et  par  conséquent  peut  être  porté  en 
appel  ou  en  révision. — Barlow  vs,  Kennedy,  VI  L  C»  J.  253. 


'« 


LIVRE    TROISIÈME. 

DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

Par  la  Sect.  7,  34  Vict.,  ch.  8,  il  est  statué  que  : 

7.  Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile,  contenues  dans  le  livre 
troisième  dMcelui,  s'appJiqueront  de  la  même  manière  à  toute  cour  de  magistrat 
et  aux  magistrats  de  district  qui  tiennent  telle  cour,  et  aux  officiers  de  telle 
cour»  excepté  dans  les  cas  où  telles  dispositions  sont  incompatibles  avec  les  dis* 
positions  du  présent  acte  ou  sont  telles  qu'elles  ne  puissent  s'appliquer  qu'à  la 
cour  supérieure  ou  aux  causes  appelables  dans  la  cour  de  circuit,  comme  si 
les  mois  *'  cour  de  circuit  "  ou  "  juge"  signifiaient  et  r»fnfermaient  respective- 
ment les  mots  '*  cour  de  magistrat"  ou  '*  magistral  de  district." 

El  par  une  loi  décîaraloire  passée  en  1875,  il  est  statué  que  : 

Attendu  qu'il  s'est  élevé  certains  doutes  quant  aux  pouvoirs  et  à  la  juridic- 
tion en  malières  civiles  des  cours  de  magistrats  et  des  magistrats  de  district 
qui  tiennent  les  dites  cours  dans  cette  province  ;  A  ces  causes,  ba  Majesté, 
par  et  do  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui 

suit: 

1.  La  juridiction  des  cours  de  magistrat  et  des  magistrats  de  district  qui 
tiennent  ces  cours  est  déclarée  n'avoir  pas  été  étendue  ni  en  aucune  manière 
changée  ou  affectée  par  la  7e  section  de  l'acte  de  cotte  province,  37  Vict ,  chap. 
8,  et  nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  dit  acte»  la  juridiction  des  dites 
cours  et  des  dits  magistrats  a  été  et  est  définie  par  l'acte  de  cette  province,  35 
Vict.,  chap.  9,  et  les  actes  antérieurs  au  dit  acte. 

2.  Le  présent  acte  n'affectera  en  aucune  manière  les  poursuites  pendantes  ou 
les  jugements  rendus  jusqu'ici. 


TITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE  ET  JURIDICTION   DU  TRIBUNAL. 

1053.  La<Cotir  de  Circuit  connaît  en  dernier  ressort  et 
privativement  à  la  Cour  Supérieure  : 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  va* 
leur  de  la  chose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres» 
sauf  les  exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  et  sauf 
les  causes  qui  tombent  exclusivement  sous  la  Juridiction 
de  la  Cour  de  vice-amirauté  ; 

2.  Des  demandes  pour  taxes  «ou  rétribution  d'écoles,  et 
de  toutes  celles  concernant  les  cotisations  pour  constmc- 
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tion  et  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
quel  qu'en  soit  le  montant. 

1054.  La  Cour  de  Circuit  connaît  en  première  instance 
et  privativement  à  la  Cour  Supérieure,  mais  sauf  appel  : 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  va- 
leur de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus, 
mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  l'exception 
contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  qui 
précède  ; 

2.  De  toute  demande  ou  action  pour  honoraire  d'office, 
droit,  rente,  revenu  ou  somme  de  deniers,  payable  à  la 
Couronne,  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  an- 
nuelles ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les  droits 
pour  l'avenir,  lors  même  que  telle  demande  est  pour  moins 
de  cent  piastres. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  5.  39.— S.  E.  B.  C,  c.  79,  w.  1,  2;  c.  15, 
s.  123. — Grange  et  Dupont,  Appela  8  sept.^  1865. 

Par  la  section  9  de  Tacte  34  Vict.  ch.  4,  <<  l'article  1054  du  dit  code  est  par 
le  présent  amendé  en  insérant  au  commencement  du  dit  article  les  mots  ''  ex- 
cepté dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal.*' 

Par  la  section  25  de  l'acte  32  Vlct.  ch.  il,  quant  aux  actions  par  la  Cou- 
ronne pour  le  recouvrement  de  sommes  à  elle  dues  sur  ventes  ou  baux  de 
terres,  ou  coupe  de  bois,  "nonobstant  les  articles  1054,  1055  et  1058  4u  code 
de  procédure  civile,  ces  actions,  quant  à  la  juridiction  de  la  cour,  les  procé- 
dures et  les  A'ais,  seront  poursuivis  et  jugés  comme  des  aotions  purement 
personnelles,  où  la  Couronne  n'est  pas  intéressée,  et  n*;âyant  aucun  rapport 
aux  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  matières  compromettant  des  droits 
Aiturs." 

Par  la  section  4  de  l'acte  32  Vict.  ch.  30,  quant  aux  actions  pour  rentes 
constituées  seigneuriales,  il  est  statué  que  : 

"  11  sera  loisible  au  propriétaire  du  capital  de  toute  telle  rente  d'intenter 
une  action  purement  personnelle  contre  le  détenteur  du  fonds  grevé  pour  le 
recouvrement  de  la  rente  ou  de  tous  arrérages  d'icelle.  Ces  aotions  pourront 
être  intentées  soit  devant  la  cour  de  circuit  ou  devant  la  cour  de  magistrat,  et, 
nonobstant  les  articles  1054,  1055  et  1058  du  code  de  procédure  civile,  ces 
actions,  quant  à  la  juridiction  de  la  oour,  la  procédure  et  les  frais  seront 
considérés  comme  des  actions  purement  personnelles  et  n'ayant  ancun 
rapport  à  des  terres  ou  héritages,  rentes  annuelles,  ou  autres  matières  qui 
peuvent  affecter  des  droits  futurs  " 

Voir  de  Bellefeuille  vs'  McKay,  3  Rev.  Lég.  33. 

Tant  qu'aux  actions  pour  pénalités,  voir,  aritè,  sous  l'article  28. 

La  cour  de  circuit  a  seule  juridiction  dans  une  cause  en  résiliation  d*acte 
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de  vente  immobUiaire  pour  Bon  paiement  da  prix,  lorsque  Ut  valeur  de  toU 
immeubles  vendus  est  au-dessous  de  $200^— (toktury  9S.  Lêclair$t  4  BeiK 
Lég.  74. 

Duos  une  action  en  démolition  de  nouvel  œuvre  portée  devant  la  oonr  de 
circuit,  la  valeur  de  la  servitude  doit  être  alléguée  et  prouvée  ne  dépassant  pas 
$200,  de  manière  à  donner  juridiction  à  la  cour  de  circuit. — Dorval  vs.  Che- 
valier,  14  L  C  /.  263. — Voir  aussi  McGinnU  vs.  Horseman,  14  L.  C.  J  224,  et 
Smilh  vs.  Palton,  iïL.C.  R.  323. 

Jugé  :  que  la  demande  pour  une  somme  au-dessous  de  $100,  accompagnée 
de  conclusions  demandant  que  le  défendeur  (qui  n'est  tenu  au  paiement  de  la 
créance  que  hypothécairement)  soit  condamné  à  payer  la  délie,  si  mieux  il 
n'aime  délaisser,  est  une  demande  de  la  compétence  de  la  cour  de  circuit,  et 
non  pas  de  la  cour  supérieure,  que  ce  n'est  pas  là  la  pure  action  hypothé- 
caire de  Tart.  2061  G.  G.,  et  par  conséquent  appelable. — Bodier  vs.  Hébert,  15 
L.  C  J.  269. — La  cour  de  révision  a  renversé  ce  jugement  et  décidé  qu'une 
telle  cause  est  appelable,  et  conséquemment  maintenant  de  la  juridiction  de 
la  cour  supérieure,  à  Québec  et  à  Montréal. — 16  L  (7.  /.  41. 

1095.  [La  Conr  de  Circtiit  connaît,  par  voie  d'évocation, 
de  toute  demande  portée  devant  la  cour  des  commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  dans  les  cas 
spécifiés  en  second  lieu  dans  Tarticle  qui  précède.] 

S.  R.  B.  C,  c.  94,  ss.  29,  80. 

1056.  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus  dans  les 
limites  de  son  arrondissement,  par  la  cour  des  commis- 
saires mentionnée  en  Tarticle  précédent,  par  les  juges  de 
paix,  dans  les  cas  qui  en  sont  susceptibles,  par  voie  de 
certiorari,  et  de  la  même  manière  que  la  Cour  Supérieure. 

S.  R.  B.  C,  c.  79,  5.  3,  §  2. 

1057.  Elle  connaît  encore,  par  voie  d'appel,  des  juge- 
ments rendus  par  la  cour  des  commissaires  ou  par  les  juges 
de  paix,  pour  taxes,  cotisations  ou  amendes  imposées  sui- 
vant les  dispositions  de  l'acte  concernant  les  municipalités 
et  les  chemins  dans  le  Bas  Canada. 

S.  R.  B.  C,  c.  24,  5.  67. 

1058.  Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite  ou  action  se 
rapporte  à 

Quelque  honoraire  d'oflSce, 

Droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  f 
Majesté, 

Titre  à  des  terres  ou  héritages, 
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Rentes  annuelles  on  antres  matières  qni  penveAt  affecter 
des  droits  futurs  : 

Lq  défendeur  peut,  avant  de  faire  sa  défense  au  mérite, 
évoquer  la  poursuite  ou  action,  et  requérir  qu'elle  soit 
transférée  à  la  Cour  Supérieure  du  district  pour  y  être 
entendue  et  jugée. 

La  déclaration  d'évocation  est  entrée  au  dossier,  qui  est 
de  suite  transmis  au  greffe  du  protonotaire,  et  la  Cour 
Supérieure  décide  sommairement  do  la  validité  de  l'évo- 
cation, et  procède  ensuite  à  instruire  et  juger  la  cause  si 
l'évocation  est  bien  fondée  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  la 
cause  est  renvoyée,  à  la  Cour  de  Circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le  défen- 
deur, par  sa  défense,  conteste  ou  met  en  question  le  titre 
du  demandeur  à  quelque  immeuble,  de  manière  à  infirmier 
les  droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou  les  affecter  d'une 
manière  nuisible,  ce  dernier  peut  évoquer  la  cause,  et  il 
est  alors  procédé  comme  sur  l'évocation  du  défendeur. 

Une  action  pour  £8  de  loyers  fut  intentée  à  la  cour  de  circuit.  Un  tiers 
intervenant  réclama  la  propriété  de.  l'immeuble.  Sur  ce,  évocation  par  les 
demandeurs  à  la  cour  supérieure.  Plus  tard,  la  cour  supérieure  débouta  les 
intervenants  de  leur  demande  :  la  cause  continua  cependant  à  la  cour  supé- 
rieure sur  la  demande  de  huit  louis  contre  le  défendeur,  et  par  un  jugement 
subséquent,  la  cour  supérieure  condamna  le  défendeur  à  payer  au  demandeur 
ces  huit  louis. — Kitig  ley  vs.  Nixon,  \b  L.  CJ-llï. 

Une  évocation  est  faite  en  temps  utile  dans  une  cause  non  appelable  rap~ 
portable  en  vacance,  si  elle  est  faite  avant  que  le  défendeur  ait  été  forclos  de 
plaider  suivant  Tart.  1099,  quand  bien  môme  le  délai  pour  plaider  est  expiré. 
— DeDenvJeu  vs.  McNamery  17  L  C  J.  50. 

10«](9.  Les  règles  contenues  dans  la  première  partie  de 
ce  Code,  et  dans  le  premier  livre  ci-dessus  de  la  seconde 
partie  de  ce  Code,  savoir  : — dans  les  dispositions  i/réltmi- 
naires; — dans  le  titre  premier,  chapitres  troisième,  qua- 
trième, cinquième,  sixième,  septième  et  huitième  ; — dans 
le  titre  deuxième,  chapitres  premier,  deuxième  et  troisième  ; 
—dans  le  titre  troisième,  chapitres  premier  et  chapitre 
deuxième,  sections  1,  8,  4  et  6,  §§  1, 12,  et  sections  6  et  7  ; — 
et  dans  le  livre  deuxième,  titrelpremier,  chapitre  deuxième, 
troisième,  quatrième  et  cinquième, — s'appliquent  égale- 
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ment  à  la  Cour  de  Circuit,  sauf  le  procès  par  jury  et  telles 
dispositions  qui  sont  incompatibles  avec  celles  contenues 
dans  le  présent  livre  et  celles  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
qu*à  la  Cour  Supérieure. 

Tous  les  i>ouvoirs  dont  la  Cour  Supérieure  ou  les  juges 
et  officiers  de  cette  cour  respectivement  sont  revêtus  rela- 
tivement aux  matières  de  leur  juridiction,  sont  conférés  à 
la  Cour  de  Circuit  dans  les  limites  de  son  ressort,  aux  juges 
qui  la  tiennent  et  aux  officiers  de  cette  cour  respectivement» 
sur  les  mêmes  matières  ainsi  que  sur  les  autres  choses  qui 
font  la  matière  du  présent  livre,  ou  relativement  à  toute 
autre  afiaire  qui  se  rattache  à  la  manière  de  conduire  toute 
poursuite,  action  et  procédure  dans  la  Cour  de  Circuit. 

Tout  ce  qui,  relativement  aux  procédures  dans  la  Cour 
Supérieure,  peut  ou  doit  être  fait  par  le  protonotaire,  peut 
et  doit  être  fait  de  la  même  manière  par  le  greffier  de  la 
Cour  de  Circuit,  quant  à  ce  qui  est  du  ressort  de  ce  dernier 
tribunal  ;  néanmoins  les  fonctions  attribuées  au  protoL 
notaire  en  l'absence  du  juge,  ne  i>euvent  être  remplies  par 
le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit. 

Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  a  droit  de  faire  prêter 
le  serment,  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis  par  la  loi  ou 
les  règles  de  pratique. 

S.  R.  B.  C,  c.  79,  ss,  3,  4. 

Par  la  section  6  de  l'acte  34  Vict.,  ch.  4,  l'article  569  tel  que  amendé 
8*app'ique  au  greffier  de  la  cour  de  circuii.     Vide  article  569. 
Vide,  sous  l'article  1,  anlèy  la  section  3  de  38  Vict.,  ch.  10. 
Voir  Larose  vs.  Larose,  3  Hev.  Lég.  33. 

1060.  Les  commissaires  et  autres  personnes  autorisées  à 
recevoir  les  dépositions  sous  serment  pour  la  Cour  Supé- 
rieure ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  Cour 
de  Circuit. 

Ibid.  s,  26. 

1061.  La  Cour  de  Circuit  du  district  se  tient  au  même 
lieu  que  la  Cour  Supérieure,  et  sa  juridiction  s'étend  sur 
tout  le  district  d'après  le  nom  duquel  elle  est  désignée. 

Néanmoins  elle  ne  peut  accorder  plus  de  frais  contre  un 
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défendeur  qu'il  n'aurait  à  en  payer  s'il  eût  été  poursuivi 
devant  la  Cour  de  Circuit,  dans  le  comté  où  il  réside  et  où 
la  cause  d'action  a  pris  naissance. 
Ibid.  s.  5  ;  c.  83,  5.  152. 

M63.  Sui^  proclamation  du  gouverneur,  la  Cour  de 
Circuit  peut  aussi  se  tenir  dans  tout  comté  autre  que  celui 
où  siège  la  Cour  Supérieure  du  district,  à  l'exception  des 
comtés  d'Hochelaga,  Jacques-Cartier,  Laval,  St.-Maurice, 
Québec  et  Wolfe  ;  ou  à  plus  d'un  endroit  dans  certains- 
comtés,  tel  que  pourvu  par  le  chapitre  soixante-et-dix-neuf 
des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

La  cour  est  alors  désignée  comme  la  Cour  de  Circuit 
dans  et  pour  le  comté  de  (nommant  le  comté)  ;  et  s'il  y  en 
a  plus  d'une  dans  le  même  comté  on  ajoute  à  cette  dési- 
gnation les  mots  à  (nommant  le  lieu  des  séances.) 

Ibid.  ss,  6,  7,  9. 

Par  l'acte  32  Vict ,  ch.  21,  rarticle  1062  du  code  de  procédure  est  amenda 
en  en  relrancbant  le  mot  "  Wolfe,  " 

Par  l'acte  35  Vict.,  ch.  6,  section  23,  il  est  statué  que  : 

•*  Le  lieuienant-gouvtrneur  pourra,  en  aucun  temps,  par  une  proclamatioiï 
abolir  dans  tout  comté,  ou  dans  aucun  endroit  d'un  comté,  la  cour  de  circuit 
ju8qii»»-là  autorisée  par  proclamation  conformément  à  l'article  1062  du  code  de 
proci^dure  civile  ;  et  en  conséquence,  les  livres,  papiers  et  records  de  la  cour 
ainsi  abolie  seront  transmis  à  telle  autre  cour  de  circuit  que  le  lieutenant- 
gouverneur  désignera  dans  la  dite  proclamation.  " 

1063.  La  Cour  de  Circuit  pour  un  comté  a  juridiction 
dana  toute  l'étendue  du  comté,  lors  même  qu'il  y  aurait 
I>lusieurs  endroits  fixés  pour  ses  séances. 

Ibid.  s,  14. 

1064.  [Deux  juges  ou  plus  de  la  Cour  Supérieure  rési- 
dant dans  le  même  district,  lorsque  la  dépêche  des  affaires 
le  demande,  doivent  tenir  la  Cour  de  Circuit  au  même 
endroit,  simultanément,  mais  dans  des  salles  séparées.] 
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TITRE    DEUXIÈME. 

PROCÉDURE   ORDINAIRE. 


CnAPITHE  PEEMIER 

DES  ASSIGNATIONS. 


1065.  Les  dispositions  relatives  aux  assignations  pour 
la  Cour  Supérieure,  s'appliquent  également  à  la  Cour  de 
Circuit,  sauf  les  dispositions  ci-après  contenues. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  42,  169,  170. 


No.  3a. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1065. 

Bas  Canada,  ) 

District  (ou  Circuit)  de  \        ^^^^  ^^  ^°^^  ^=  ^^«°^^^- 

A.  B.  de 

Demandeur  ; 
C.  D.  de 

et 

Défendeur. 

[L.  S.]  Victoria  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur 
de  la  foi  : 

A.  C.  D.,  le  défenseur  ci-dessus  mentionné. 

Attendu  que  A.  B.,  le  demandeur  ci-dessus  mentionné, 
réclame  de  vous  la  somme  de  que  vous  lui 

devez  pour  {énoncez  stiffisamment  la  cause  de  t action)  laquelle 
somme  vous  avez  refusé  (suivant  lui)  de  payer,  (51  t action 
est  pour  recouvrer  une  chose  illégalement  détenue^  etc.,  il 
faudra  modifier  renonciation  de  la  cause  d'action  en  consé* 
quenct  ;  si  une  déclaration  est  annexée,  il  faut  y  référer,  et 
omettant  les  mots  après  "  le  demandeur  ci-dessus,"  dire  "  a, 
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par  sa  déclaration  cî-annexée,  porté  plainte  contre  votis  en 
la  manière  y  énoncée,") — ^pourquoi  le  demandeur  demande 
jugement  en  conséquence  : 

Vous  êtes  parle  présent  requis  de  satisfaire  à  la  demande 
du  dit  demandeur  en  cette  cause,  avec  dépens,  ou  de  com- 
paraître en  personne,  ou  par  votre  procureur,  devant  notre 
dite  Cour,  au  palais  de  justice,  à  dans  le  circuit 

à  heures  du  matin,  {omettez  ces  mots  si  la  cause 

est  susceptible  d'appel  ou  rapportable  hors  du  terme,)  le 

jour  de  courant  {ou  prochain,)  pour  répondre 

à  la  dite  demande,  autrement  jugement  sera  rendu  contre 
vous  par  défaut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  apposer  aux  présentes  le 
sceau  de  notre  dite  cour,  à  le  jour  de 

en  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent 

E.  F., 

Greffier  de  la  dite  Cour  pour  le  dit  District  ou  Circuit. 


Voir  post,  sous  Tart.  1068  la  cause  de  Lawrence  vs.  Chaudière,  \7  L  C.J.  83. 

1Q66.;1)Ç  délai  d'assignation  est  de  cinq  jours  intermé- 
dia^s,  ^9^^®  ^^  distance  du  domicile  du  défendeur  au 
lieilSËft^Pnces  du  tribunal  n'excède  pas  cinq  lieues,  avec 
rexIenSron  ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues. 

Ibid,  5.  170,  §  2. 

Voir  Poulin  vs.  Wurlele,  aniè,  sous  Tarticle  75.  Aussi  Smilh  el  Donovan 
sous  le  môme  article. 

1067,  Lorsque  le.  bref  d'assignation  doit  être  signifié 
dans  un  autre  district,  il  peut  être  adressé  au  shérif  ou  à 
un  huissier  de  ce  district. 

Il  en  est  de  même  si  l'assignation  doit  être  faite  dans 
plus  d'un  district. 

Dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  émis  autant  d'originaux 
du  bref  d'assignation  qu'il  y  a  de  districts  dans  lesquels  il 
doit  être  exécuté. 

Ibid,  55.  170,  §  4, 171. 
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« 

1068.  Dans  le  cas  de  l'article  1067  le  bref  d'assignation 
émanant  de  la  Cour  de  Circuit  d'un  district  peut  être  signifié 
par  un  huissier  de  tel  district,  mais  il  n'a  pas  droit  à  plua 
de  frais  que  si  la  signification  était  faite  par  l'huissier  le 
plus  proche  de  la  résidence  du  défendeur  ainsi  assigné. 

Ibid,  s.  172. 

Tout  brer  d'assignation  émané  de  la  cour  de  circuit  doit  être  adressé  au 
shérif  ou  à  UQ  huissier  do  la  cour  supérieure. — Reeves  vs.  ArchambauU,  15 
L  ^./83. 

Le  bref  de  sommation  à  la  cour  de  circuit  peut  être  adressé  au  défendeur» 
et  le  code  de  procédure  ci\ile  n'exige  pas  qu*il  soit  adressé  à  un  huissier. — 
Mathieu  vs.  Brousseau,  4  Rev.  Lég.  525. 

D'après  les  di^^positions  des  articles  1065  et  1359  C.  P.  C,  mises  en  rapport 
avec  la  forme  donnée  nu  No.  35  de  l'appendice  de  ce  code,  il  n'est  pas  néces- 
saire ni  requis  que  les  brefs  de  sommation  émanant  de  la  cour  de  circuit 
soient  adressés  au  shérif  ou  à  un  huissier.  Dans  le  cas  où  les  dits  brefs  de 
sommation  doivent  être  signifias  dans  un  autre  district  que  celui  d'où  ils 
émanent,  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  ni  requis  par  la  loi  qu'ils  soient 
adressés  au  shérif  ou  à  un  huissier  de  ce  dernier  district,  mais  ils  peuvent,  en 
ce  cas,  être  signifiés  valablement  par  un  huissier  du  district  d'où  ils  éman^'nt, 
lequel,  cependant,  n'a  pas  droit  à  plis  de  frais  que  si  la  signification  était  faite 
par  rhufssier  le  plus  proche  de  la  résidence  du  défendeur  ainsi  assigné.  La 
forme  No.  35  de  l'appendice  donnée  comme  étant  en  rapport  avec  l'art.  1065, 
C.  P.  C,  ne  s'applique  qu'à  la  cour  de  circuit,  et  s'écarte,  par  exception,  de 
celle  indiquée  par  l'art.  48  qui  n'a  trait  qu'à  la  cour  supérieure. — Laurence  vs. 
Chaudière,  17  L.C^i  83. 
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DISPOSITIONS  BELATIVES  AUX  CAUSES  APPELABLKS 

SECTION   I. 

PROCÉDURE  AVANT  CONTESTATION  OU  DANS  LES  CAUSES 

NON  CONTESTÉES. 

1069.  Les  dispositions  relatives  aux  comparutions  ^t 
défauts,  à  l'élection  de  domicile,  aux  jugements  par  défaut 
ou  sur  confession  de  jugement,  production  des  pièces  et  aux 
enquêtes  exparte,  en  la  Cour  Supérieure,  sont  également 
applicables  aux  causes  appelables  en  la  Cour  de  Circuit 

S.  K.  B.  C,  c.  79,  5.  27  ;  c.  83,  s.  42. 
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sscrroN  n. 

DE  LA  CONTESTATION  EN  CAUSE. 
• 

1070.  La  oontestatibn  en  cause  et  les  plaidoiries  dans 
les  causes  appelables  en  Cour  de  Circuit  sont  soumises  aux 
dispositions  relatives  aux  mêmes  matières  en  Cour  Supé- 
rieure, sauf  quant  aux  délais  qui  sont  réglés  comme  suit  : 

Le  délai  pour  produire  les  exceptions  préliminaires  est 
de  quatre  jours.  Et  celui  pour  y  répondre  est  de  cinq 
jours. 

Pour  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier 
la  contestation  le  délai  est  de  cinq  jours.     •      * 

Le  délai  pour  plaider  au  mérite  est  de  cinq  jours  à  comp- 
ter de  la  comparution  du  défendeur.  A  défaut  de  produc- 
tion dans  ces  délais,  et  dans  les  trois  jours  qui  suivent  • 
la  demande  qui  en  est  faite  ensuite,  la  partie  est  forclose 
par  acte  du  greffier,  sans  autre  procédure.  Il  y  a  même 
délai  de  cinq  jours,  à  peine  de  forclusion  sans  demande  de 
production,  entre  chaque  pièce  de  la  plaidoirie  permise  par 
la  loi. 

a  E.  B.  C,  c.  83,  5.  180. 

SECTION  m, 

DE  l'enquête  et  de  L' AUDITION. 

f07l.  Chaque  jour  du  terme  de  la  Cour  de  Circuit  est 
jour  d'enquête. 
Jôirf.  5.  18L 

1079.  Les  causes  sont  inscrites  au  rôle  en  même  temps 
pour  la  production  de  la  preuve  et  l!auâition. 
S.  R.  B.  C,  c.  88,  8. 182.— 25  Viet,  c.  10,  ».  11. 

1073.  Avis  doit  être  donné  à  la  partie  adverse  de  telle 
inscriptioii  au  rôle,  avee  délai  xatermédiaiTe  d'un  jour  si 
Taris  est  donné  pendant  le  terme,  et  de  quatre  jours  inter- 
médiaires, s'il  est  donné  en  vaomcQ, 

S,  R.  B  C.:^  c.  88,  5.  184. . 

1074.  L'enquête  se  fait  de  vive  voix,  sans  qu'il  en  soit 
pris  de  notes,  à  moins  que  avant  le  commencement  de  l'^n- 
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quête  les  parties,  on  l'une  d'elles,  ne  produisent  une  décla- 
ration par  écrit  concluant  à  ce  que  des  notes  du  témoignage 
soient  rédigées  par  écrit,  auquel  cas  il  est  procédé  de  la 
manière  suivie  dans  la  Cour  Supérieure  pour  l'enquête  par 
le  juge. 

Après  que  les  témoins  ont  été  examinés,  les  parties  sont 
entendues  de  suite  sur  le  mérite,  à  moins  que  le  tribunal 
ne  juge  convenable  d'ajourner  la  cause  à  raison  de  l'absence 
de  quelque  témoin  important  ou  d'autre  preuve  importante. 

Ibid,  s.  182.— 25  VicL,  c.  10,  s.  11. 

1075.  [Du  consentement  des  parties  l'enquête  peut  avoir 
lieu  atout  jour  juridique  en  terme,  ou  hors  du  terme,  et, 
peut  être  écrite  au  long,  et  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit 
est  autorisé  à  recevoir  les  dépositions  et  les  assermenter  en 

*  l'absence  du  juge  ;  ott  bien  elle  peut  être  faite  devant 
un  commissaire  enquêteur  ;  le  tout  de  la  même  manière 
et  suivant  les  règles  prescrites  pour  la  Cour  Supérieure.] 

L*acte  33  Vict  »  ch.  18  est  appliqué  à  cet  articie.  Il  est  cité  au  long,  antè 
sous  rartidie  ?39. 

1076.  Une  personne  résidant  à  plus  de  quinze  lieues  de 
l'endroit  ou  doit  se  faire  l'enquête,  ou  hors  des  limites  du 
circuit,  ne  peut  être  tenue  de  comparaître  sur  assignation 
comme  témoin,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assigné  conformé- 
ment aux.  dispositions  contenues  dans  les  articles  246  et 
247. 

Ibid.  s.  186.— S.  R.  C,  c.  79,  s.  12. 

1077.  Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  produit  une  défense 
au  fonds  en  droit,  ou  une  réplique  en  droit,  la  Cause  peut 
toujours  être  inscrite  pour  l'enquête  et  l'audition,  en  réser- 
vant à  faire  valoir  les  moyens  de  diK>it  après  Tenquète^ 

S.  E.  B  C,  c.  83,  s.  1S3. 

1078.  Le  tribunal  peut  en  tout  temi>8  ordonner  que 
l'enquête  ait  lieu,  ou  qu'un  témoin  ou  une  partie  soit  entendu 
dans  tout  autre  circuit,  et  que  le  dossier  ou  partie  d'icéhii 
soit  transmis  à  cet  effet,  confortiément  aux  dispositions 
contenues  en  l'artidii»  241.  •  .  « 

Ibid.  $.  1S6. 
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SBCTIOir  ,  IV. 

HV  JUGEMENT. 

1079.  Les  dispositions  relatives  aux  jugements  en  la 
Cour  Supérieure  et  aux  dépens  sont  également  applicables 
aux  jugements  rendus  en  la  Cour  de  Circuit. 

Ibi  /.  $.  42. 

1080.  Lorsque  le  juge  qui  a  entendu  la  cause  est  inca- 
pable, par  maladie  ou  autre  cause,  de  rendre  personnelle- 
ment jugement,  il  peut  en  transmettre  la  minute  par  lui 
certifiée,  au  greffier  qui,  sur  réception,  doit  l'enregistrer  et 
le  lire  le  jour  juridique  suivant  en  terme,  cour  tenante  ;  et 
le  jugement  a  alors  Jforce  et  effet,  de  même  que  s'il  était 
prononcé  par  le  juge  le  jour  qu'il  est  ainsi  lu. 

S*  K.  B.  C,  c»  79,  s.  16. 

Voir  aniè,  sous  i'arliele  470,  Tacte  38  Vict.  ch.  tO,  et  les  causes  citées. 

SECTION  V. 

DE  l'exécution  des  JUGEMENTS. 

1081.  [Le  bref  d'exécution  pour  le  paiement  d'une  somme 
de  deniers  émane  contre  lés  meubles  et  effets  du  débi- 
teur qui  se  trouvent,  soit  dans  le  district  où  le  jugement 
a  été  rendu,  ou  dans  un  autre  district.  Dans  le  premier  cas» 
il  est  adressé  à  un  huissier  qui  est  tenu  d'élire  domicile 
pour  le  poursuivant  dans  la  localité  où  se  fait  la  saisie,  et 
qui  est  autorisé  à  prélever  le  montant  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  les  saisies  par  le  shérif,  sans  néan- 
moins pouvoir  exiger  ou  tëténir  tine  commission  sur  lés 
deniers  prélevés.  Bans  le  sfedond  cas,  le  bref  pefut  être  de 
même  adressé  à  un  huissier,  ou  au  shérif  de  tel  auti^^disttict.] 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  5.  201,— Ord.  1667,  tiL  88,  t3w<.  4. 

:V*oir  3s  Yiot-ck  17,  ontô  sous  Tarlioto  48,  drai  les  dlqpûsitioas  sont  éioqâaes 
àrArtiele  lesi. 

Par  la  35  Vict.  ch.  6,  section  24,  Tarticle  1081  e^  amendé  en  retrancbaint 
les  mots  suivants  :  qui  est  tenu  d'élire  im&àmiciU  poitr  le  pourmttànt  dans 
la foi^éqfi^s^  fait  la  saisie,' eic^i::   i-,  ,.    .      . 

..  .lO^flf.  S'il  i^p^rt  par  le^  r*pppi;t  à  tel  bref  qM.le  débi- 
teur n-n  pM  dasia  tel  district  BS9m  4e  meublei^et^âetB  pour 
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satisfaire  an  jugement,  le  créancier  peut  obtenir  un  antre 
bref,  aux  fins  d'exécuter  les  biens  mobiliers  et  efiets  du 
débiteur  qui  se  trouve  dans  tout  autre  district,  et  ce  bref 
est  adressé  au  shérif  ou  à  tout  huissier  de  tel  district,  et 
exécuté  en  conséquence  et  rapporté  à  la  Cour  de  Circuit. 
Ibid,  ss  204,  205. 

L'acte  3S  Vict.,  ch.  17,  cité  sous  l'article  48  est  étendu  à  Parlicle  tOSÎ. 
L'article  369  tel  que  amemié  pa^l^aete  34  Yict.,  ch.  4,  sect.  6,  s'applique  à  la 
cour  de  circuiL    Voir  CLniè,  article  569, 

M83.  Toute  oppositioa  à  une  exécution  contre  les  effets 
mobiliers,  quelque  soit  le  montant  ou  la  valeur  de  la  chose 
réclamée,  est  du  ressort  de  la  Cour  de  Circuit  qui  a  déc0mé 
Texéctitoire. 

Ibid.  s.  208- 

1084.  L^ordre  de  sursis,  sur  opposition  à  la  saisie  ou 
vente,  peut  être  accordé  par  le  juge  dans  ou  hors  des 
limites  du  circuit,  ou  par  le  greflS.er  ;  et  à  cet  effet  le  juge 
et  le  greffier  peuvent  faire  prêter  tout  serment  requis  ;  et 
rhuissier  sur  signification  par  la  délivrance  à  lui  faite 
d'une  copie  de  l'opposition  et  de  Tordre  de  sursis,  est  tenu 
de  &ire  sans  délai  rapport  de  ses  procédés  et  du  bref  au 
tribunal  qui  a  décerné  l'exécution. 

Ibid.  s.  208. 

Dans  le  district  de  Québec,  on  n>xlgd  pas  4'ordre  de  sursis  sur  les  oppo- 
^tions  ^MJi  fieri  fadas  de  èonU;  mais  une  opposUiou  à  un  vmiilwniewponas 
doit  ôtre  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis  donné  par  un  juge. 

1083,  (A  défaut  de  biens  meubles  et  effets  le  jugement 
peut  être  exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  qui  sont 
dans  les  limites  du  district  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  tout  autre  district.] 

Ibid,  s.  202, 

1086.  [Le  bref  à  cet  effet  est  adressé  au  shérif  de  tel 
district,  et  est  rapportable  à  la  Cour  Supérieure  du  district 
où  le  jugement  a  été  rendu.] 

1087.  [S'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypothéqué  par 
le  jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arréragies  de  r^Ates 
constituées  crééeé  en  Tertu  de  TAc^te  Seigaéutf^  é4  1854, 
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quel  qu'en  soit  le  montant,  le  bref  d'exécution  peut  être 
décerné  de  suite  contre  tel  immeuble,  et  adressé  au  shérif 
du  district  où  il  est  situé. 
Ibid.  s.  206,  §  2. 

Par  Tacte  32  Vict.,  ch.  30,  sect.  ^  quant  aux  actions  pour  rentes  constituées 
seigneuriales,  "  quelque  soit  le  montant  du  jugement  obtenu  dans  toutes  telles 
actions,  ce  jugeaient  pourra,  a  défaut  de  mëubtes  suflQsants,  être  exécuté  après 
un  an  de  délai  par  la  saisie  et  la  vente  de  Timmeuble  grevé.  ' 

1088.  Toute  procédure  incidente  à  la  saisie  ou  vente 
des  immeubles  saisis  en  vertu  des  dispositions  ci-desstis, 
est  poursuivie  devant  la  Cour  Supérieure  où  le  bref  est 
rapportable,  de  même  que  si  le  jugement  y  eût  été  origi- 
nairement rendu. 

Ibid,  s.  203,  §  3  ;  s.  206. 

1989.  Au  surplus  les  formalités  de  la  saisie  et  de  la 
vente  des  meubles,  sont  les  mêmes  que  dans  l'exécution 
des  jugements  de  la  Cour  Supérieure,  et  les  dispositions 
relatives  à  la  saisie-arrêt  après  jugement  en  Cour  Supé- 
rieure sont  également  applicables  aux  saisies-arrêts  émanées 
de  la  Cour  de  Circuit. 

1090.  Sur  le  rapport  à  la  Cour  Supérieure  d'un  bref 
d'exécution  contre  les  immeubles,  décerné  par  la  Cour  de 
Circuit,  le  premier  tribunal  peut  ordonner  au  greffier  du 
second  de  transmettre  le  dossier  originaire  de  la  cause  à 
toutes  fins  que  de  droit. 

Ibid.  5.  20.7. 

8uf.un  jagement  de  la  cour  de  circuit,  un  alias  brefde/l^rt  fa€ias  de  le  ris 
népeatétre  émané  par  lé  protbnoiaire  de  la  cour  supérieure. — Macdonald 
vs.  PrémorU,  18  L  C.  J.  295. 

SECTION  VX. 

ru  EECOXTRS  ÇONTBE  LES  JUGEMENTS. 

:JA9t;  Tèmte  partie  qui  se  croit  lésée  par  le  jugement  de 
Is  Qmuride  'Circuit,  peut  en  olrteiiir  la  réirision  devant  trois 
jugdBdaia  Cour  Supérieure,  suirànt  les  dispositions  con- 
tenues: aux  artkles  de  494  à  604. 

27  et  28  Vict.  c.  89,  s.  20. 

IMMi,  La  partie  a  également  recours  en  appel  en  se 


^rtnï-^^^^  "S-  *<■!»  >»"*  "^^ 
«»»Htr  a»  ■*""  r.«it  j'^'^ 

'"**  -i^  î«»'  *T.n  i»""*"  ,    tenue.  ^« 
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Tinterpelle  de  spécifier  les  allégations  de  la  demande  qu'il 
admet,  et  les  admissions  sont  consignées  au  dossier.  A 
défaut  de  telles  admissions  il  est  censé  nier  toutes  les  allé- 
gations et  tenu  des  frais  de  la  preuve  de  celles  qui  sont 
vérifiées.  L'articulation  de  faits  n'y  est  pas  autrement 
requise. 
Ibid.  §  2  :  s.  93,  §  2. 

1099.  Si  l'action  est  rapportable  pendant  la  vacance,  il 
y  est  procédé,  relativement  à  la  comparution,  au  défaut,  à 
l'obtention  des  jugements  par  défaut  et  recours  contre  tels 
jugements,  à  la  confession  de  jugement  à  la  plaidoierie 
écrite  et  à  l'inscription  de  la  cause,  de  la  même  manière  que 
dans  les  causes  appelables,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  une  demande  de  défense  ou  de  réponse  pour  obtenir 
la  forclusion  ;  l'avis  d'inscription  pour  enquête  et  audition 
est  donné  au  moins  trois  jours  d'avance  et  dans  le  cas  de 
défaut  par  le  défendeur  de  comparwitre  ou  de  plaider,  le 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  de  l'inscription 
de  la  cause  à  l'enquête  lorsque  telle  enquête  est  requise. 

Ibid.  ss.  192, 193, 194,  195, 196,  197. 

1100.  [Si  le  défendeur  est  en  défaut  soit  de  comparaître 
ou  de  plaider  dans  une  cause  rapportable  en  terme,  le 
demandeur  peut  en  tout  temps  procéder  à  jugement  de  la 
même  manière  que  si  Faction  était  rapportable  pendant  la 
vacance.] 

1101.  L'enquête  dans  tous  les  cas  se  fait  pendant  le 
terme,  cour  tenante,  et  de  vive  voix,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prendre  des  notes  du  témoignage. 

Ibid.  s,  191. 

1102.  L'exécution  des  jugements  pour  une  somme 
n'excédant  par  quarante  piastres  ne  peut  être  poursuivie 
que  contre  les  biens  meubles  du  débiteur,  excepté  dans  les 
actions  hypothécaires  ou  pour  rentes  créées  en  vertu  de 
l'Acte  seigneurial  de  1854,  dans  lesquelles  la  cour  peut 
décerner  exécution  contre  l'immeuble  afiecté,  en  observant 
Ie9  formalités  prescrites  dans  le  chapitre  qui  précède. 

Ibid.  s.  202. 
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Toir  antè,  sons  Tartiele  1087,  Tacte  32  Yict.,  oh.  80. 

ItOS.  Les  dispositions  relatives  aiuc  oppositions  et  anx 
ffnrsis  contenues  dans  le  chapitre  qtii  précède,  ainsi  que 
celles  relatives  aux  saisies-arrêts  après  jugement,  soht 
aussi  observées  quant  aux  câtlses  non  appelables. 

Ibid,  s.  208. 

1104.  Toutes  les  demandes  non  appelables  sont  jugées 
sommairement,  et  lorsque  le  montant  réclamé  n'excède 
pas  vingt-cinq  piastres,  elles  sont  décidées  suivant  l'èquîté 
et  la  bonne  conscience,  et  les  dispositions  de  Tarticle  1080 
s'y  appliquent. 

S.  E.  B.  C^  c.  79,  5.  2,  §§2,8. 


TITRE  TROISIÈME. 

POURSUITES  TîNTBE  L00ATEUE8  ET  LOOATAIBES. 

1105.  La  Cour  de  Circuit  a  juridiction  sur  les  différends 
entre  locateurs  et  locataires,  dan^  tous  les  cas  où  le  loyer, 
la  valeur  annuelle,  ou  le  montant  des  dommages  réclainés, 
n'excède  pas  deux  cents  piastres. 

S.  R.  B.  C,  c.  40,  5.  4.-25  Vict.  c.  12,  s.  1. 

1106.  Les  règles  contenues  dans  le  chapitre  premier  du 
titre  deuxième  de  la  seconde  partie  de  ce  code  sont  appli- 
cables aux  poursuites  portées  devant  la  Cour  de  Circuit. 

Toir  un  commentaire  sur  ces  articles,  3  Rev,  Lég,  347. 


«•■ 


TITRE  QUATRIÈME. 

P0UB8UITBS  SUB  DÉTENTION  ILLÉOAJiE  DE  TEBBS3  TENUES 

EN  FBANO  ET  CGIOCUN  SOOOAOE. 

"tildT  Sans  préjudice  à  la  juridiction  de  la  Cour  fhipé- 
riéure  en  semblable  matière,  TaCtion  j^êtitoire  ou  Inaction 
possessoire  contre  une  personne  qui  détient  illégalement 
des  terres  tenues  en  franc  et  cdmmun  soccage  dans  les 
townships,  peut  aussi  être  portée  devant  la  Cour  de  CStcuit 
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dans  rarrondissement  duquel  telles  terres  sout  situées,  ou 
hors  du  terme  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  qui 
peut  entendre  la  cause  et  la  juger  pendant  la  yacauce,  de 
même  que  la  Cour  de  Circuit,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
immeubles,  les  procédures  dans  tous  les  cas  faisant  partie 
des  archives  de  la  Cour  de  Circuit. 
S.  R.  B.  C,  c.  45,  ss.  1,  5,  10. 

1108.  Le  demandeur  peut  ajouter  à  telle  demande  réelle 
des  conclusions  relativement  aux  fruits  et  revenus  des  im- 
meubles en  question  et  à  tous  autres  dommages  qu'il  a 
soufferts. 

Ibid,  s.  11. 

1109.  Cette  poursuite  est  assujétie  aux  mêmes  disposi- 
tions que  les  autres  causes  appelables  en  la  Cour  de  Circuit 
quant  à  l'assignation,  à  la  plaidoirie  et  à  l'enquête. 

Ibid.  s.  6. 

1110.  Le  défendaur  peut  faire  valoir  tous  moyens  de  dé- 
fense, même  un  titre  contraire,  et  aussi,  par  demande 
incidente,  répéter  les  sommes  auxquelles  il  peut  avoir  droit 
I>our  impenses  par  lui  faites  sur  l'immeuble. 

Ibid.  ss.  3,  12,  15. 

1111.  [Si  Tune  des  parties  se  trouve  lésée  par  le  juge- 
ment, elle  peut  inscrire  pour  nouvelle  audition  devant  trois 
juges  de  la  Cour  Supérieure,  suivant  les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  494  et  suivants  et  sans  préjudice  au 
droit  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine.] 

1113.  Le  jugement,  s'il  y  a  lieu,  peut  déclarer  le  deman- 
deur propriétaire  des  immeubles  en  question,  et  ordonner 
au  défendeur  de  les  lui  remettre  sous  un  délai  de  vingt 
jours  à  compter  de  la  signification  du  jugement,  et  ce  juge- 
ment peut  être  mis  à  exécution  par  un  bref  de  possession, 
tel  que  prescrit  aux  articles  549  et  550. 

Ibid.  s.  6. 

1113.  Il  y  a  appel  de  ce  jugement  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  de  la  même  manière  que  de  tout  autre  jugement 
appelable  de  la  Cour  de  Circuit  ;  néanmoins  le  cautionne- 
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ment  doit  être  sur  propriétés  fonciàres  par  deux  cautions 
au  montant  de  deux  cents  piastres  chacune  ;  la  requête 
doit  être  signifiée  dans  les  quinze  jours  après  jugement  et 
présentée  le  premier  jour  du  terme  le  plus  prochain  après 
l'expiration  de  ces  quinze  jours. 
25  Vict,  c.  10,  5.  7. 


LIVEE  QUATKIÈME. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (JURIDICTION  D' APPEL.) 

CHAPITRE  PEEMIEE. 

DU  POXTRVOI  POUR  ERREUR  ET  DE  L' APPEL  DES  JUGEMENTS 

RENDUS  EN  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

1114.  Il  y  a  pourvoi  pour  erreur  par  bref  d'erreur  de 
tout  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  fondé  sur  un  verdict 
général  donné  par  un  jury  spécial. 

Ce  pourvoi  est  porté  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine 
siégeant  en  appel. 

Les  questions  de  droit  seules  peuvent  être  débattues  sur 
semblable  pourvoi. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  5s.  4,  24  ;  c.  88,  55.  82,  41.— Casey  et 
Goldsmid,  2  Décis.  des  Trib.  B.  C,  p.  212. 

1119.  Il  y  a  appel  au  même  tribunal  de  tout  autre  juge- 
ment final  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  excepté  dans  les 
cas  de  certiorari,  et  dans  les  matières  concernant  les  corpo- 
rations municipales  ou  offices  municipaux,  tel  que  pourvu 
en  r article  1083. 

S.  E.  B.  C  c.  77,  s.  4  ;   c.  88,  55.  17,  41  ;   c.  89,  ss.  6,  17. 

L*article  1115  du  dit  code  est  par  le  présent  amendé  en  ajoutant  à  la  fin 
d*icelui  les  mots  suivants  :  **  excepté  aussi  dans  lus  causes  pour  un  montant 
n*«zoédant  pas  deux  cents  piastres,  où  le  jugement  a  été  confirmé  en  révision 
devant  trois  juges."  34  VLct.  ch.  4,^ect.  12. 

Cet  amendement  est  devenu  inutile  par  la  37  Vict.  ch.  6  ;  voyez  aniè,  sous 
rarticle  496. 

1116.  Il  y  a  également  appel  de  tout  jugement  interlo- 
cutoire dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige  ; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  laquelle 
il  ne  peut  être  remédié  par  le  jugement  final  ; 
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8.  Lorsqu'il  a  Teffet  de  retarder  inutilement  rinstroction 
du  procès. 

S.  R.  B.  C,  c,  77,  ss.  28,  26,  §  8. 

1117.  L'appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  contre  les  juge- 
ments rendus  à  la  Cour  Supérieure  dans  les  districts  de 
Montréal,  Outaouais,  Terrebonne,  Joliette»  Eichelieu,  St. 
François,  Bedford,  St.  Hyacinthe,  Iberville  et  Beauharnois, 
est  porté,  plaidé  et  jugé  en  la  cité  de  Montréal,  et  le  bref  y 
est  fait  rapportable,  et  celui  contre  les  jugements  rendus 
dans  les  districts  de  Québec,  Trois- Rivières,  Saguenay, 
Chicoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska,  Montmàgny, 
Beauce  et  Arthabaska  est  porté,  plaidé  et  jugé  en  la  cité  de 
Québec,  et  le  bref  y  est  fait  rapportable. 

Ibid.  c.  77,  s,  22. 

1118.  [Ce  pourvoi  pour  erreur,  ou  l'appel  doit  être  pris 
dans  Tannée  à  compter  de  la  date  du  jugement,  sauf  les  cas 
mentionnés  aux  articles  823,  1088  et  1037;  ce  délai  d'un  an 
est  de  rigueur  même  contre  les  mineurs,  les  femmes  sou» 
puissance  de  mari,  les  insensés  ou  interdits,  et  les  personnes 
absentes  du  Bas  Canada,  lorsque  ceux  qui  les  représentent 
ou  doivent  les  assister  ont  été  dûment  mis  en  cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'appeler,  le  délai  ne  court  que 
du  jour  de  son  décès  contre  ses  héritiers  ou  représentants 
légaux. 

Le  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel  i>eut  néanmoins 
être  exercé  pendant  le  délai  accordé  pour  demander  «Bte 
révision  devant  trois  juges,  ni  pendant  la  procédure  sur 
cette  révision. 

Dans  le  cas  de  jugement  rendu  par  défaut  hors  des  termes^ 
le  délai  pour  appeler  ne  court  que  de  l'expiration  du  temps 
accordé  pour  se  pourvoir  par  opposition.] 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  ss,  27,  65,  ;  c.  88,  s,  128.— 27  et  28  Viot., 
c.  89,  5.  22. 

Nonobstant  Tarticle  t  US  du  dit  code,  le  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel 
peut  être  exercé  durant  le  délai  accordé  pour  den>ander  une  i évasion  devant 
trois  juges,  ou  après  que  la  procédure  sur  révision  a  été  commencée,  si  I* 
partie  qui  a  adopté  cette  procédure  Ta  discontiouée. — 34  Viei.  ^h.  4»  ifd.  IS. 


ÀFPEL&  DS  UL  OOUB  SUPâBIEUBS.  813 

lllO.  L'appel  d'xiii  jugement  interlocutoire  n'a  lien  que 
sur  permission  accordée  par  la  Conr  du  Banc  de  la  Eeine, 
sur  requête  sommaire,  accompagnée  de  copie  des  pièces  de 
la  procédure  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  décider  si 
le  jugement  en  question  est  susceptible  d'appel  et  tombe 
dans  l'un  des  cas  spécifiés  en  l'article  1116. 

Cette  demande  doit  être  faite  dans  lé  terme  qui  suit 
immédiatement  la  prononciation  du  jugement  et  ne  peut 
être  reçue  ensuite,  sauf,  néanmoins,  à  la  partie  de  faire 
valoir  ses  moyens  à  l'encontre  du  jugement  interlocutoire, 
sur  %ppel  ou  pourvoi  contre  le  jugement  final. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  5.  26,  §  4.— 27'  Règle  de  Pratique,  C. 
B.  S. 

1130.  Cette  demande  doit  être  signifiée  à  la  partie  ad* 
verse  et  est  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  ordonnance  du  tri- 
bunal appelant  la  partie  adverse  a  donner  ses  raisons  contre 
l'octroi  de  la  demande,  et  la  signification  de  cette  ordon- 
nance a  l'effet  de  suspendre  tous  les  procédés  devant  la 
cour  inférieure. 

Ibid,  §§  4,  5. 

1131.  Le  pourvoi  pour  erreur  et  l'appel  sont  institués  au 
moyen  d'un  bref  en  langue  anglaise  ou  française,  émanant 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sur  une  demande  i>ar  écrit 
de  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  contenant  les  noms  et  la 
description  des  parties  dans  l'instance  en  cour  inférieure, 
avec  l'indication  du  lieu  et  du  jour  où  le  jugement  a  été 
rendu. 

Ils  sont  adressés,  au  nom  du  souverain,  aux  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  leur  enjoignant  de  transmettre  sous  vingt 
jours  le  dossier  de  la  cause  avec  une  copie  de  toutes  les 
entrées  aux  registres  de  la  Cour  Supérieure  faites  dans 
cette  cause,  ainsi  que  du  jugement  ;  il  est  signé  par  le 
greffier  des  appels  ou  son  député  et  revêtu  du  sceau  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  ;  mais  cette  dernière  formalité 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité. 

Si  l'appel  est  d'un  jugement  interlocutoire,  le  greffier  doit 
endosser  sur  le  bref  qu'il  émane  par  ordre  du  tribunal. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  -s.  26,  28.— 7*  Règle  de  PraUque. 
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1193.  Le  délai  pour  le  rapport  du  dossier  peut  être 
étendu  suivant  la  distance  qui  se  trouve  entre  le  lieu  où  le 
jugement  a  été  rendu  et  celui  où  le  rapport  doit  être  fait. 

Même  Eègle  de  Pratique. 

1133.  Le  bref  de  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel  doit 
être  signifiée  à  la  partie  adverse  en  en  laissant  copie  à  elle- 
même,  ou  à  son  domicile,  ou  son  procureur  ad  litem  en 
personne,  et  le  bref  doit  être  ensuite  remis  au  protonotaire 
du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu. 

Cette  signification  et  cette  délivrance  sont  certifiées  par 
l'huissier  sur  une  copie  authentique  du  bref  d'appel  ou  (l'er- 
reur, qui  doit  être  déposée  au  greflTe  d'appel. 

8*  Règle  de  Pratique. 

1134.  L'appelant  ne  peut  obtenir  la  transmission  du 
dossier  à  moins  qu'il  ne  donne  bonne  et  suffisante  caution 
de  poursuivre  effectivement  l'appel,  ou  pourvoi  pour  erreur, 
de  satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens  et 
dommages  qui  seront  adjugés  au  cas  où  le  jugement  serait 
confirmé  ;  ou  à  moins  que  l'appelant  ne  déclare  par  écrit 
au  greffe  du  tribunal  dont  est  appel,  qu'il  ne  s'oppose  pas  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  lui  ;  et  en  ce  cas,  il 
n^est  tenu  que  de  donner  caution  de  payer  les  frais,  s'il 
succombe  ;  et  si  le  jugement  est  infirmé,  la  partie  adverse 
qui  l'a  fait  exécuter  n'est  tenue  de  remettre  à  l'appelant  que 
le  montant  net  prélevé  par  l'exécution,  avec  l'intérêt  légal, 
ou  les  choses  dont  elle  a  été  mise  en  possession,  avec  les 
fruits  et  revenus. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  sz.  23,  §  2,  42,  48. 

Jugé  :  Que  si  le  cautionnement  en  appel  n'est  donné  que  par  une  caution, 
cette  caution  doit  justifier  sur  propriété  immobilière. — Dawson  vs.  Desfossès,  1 
Q.  L  B.  121,  (1875). 

Si  le  titre  de  propriété  d'une  caution  sur  un  appel  n'a  pas  été  enregistré,  le 
cautionnement  n'est  pas  valable.— -Prince  vs,  Moiin,  18  L.  C.J.  208. 

U^iS.  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  des  juges 
ou  le  protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu, 
et  le  juge  ou  protonotaire  peut  faire  faire  serment  aux 
personnes  offertes  comme  cautions  et  leur  proposer  toute 
question  pertinente  relativement  à  leur  solvabilité. 

Jbid.  88.  29,  41. 
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1196.  Aussitôt  que  le  cautionnement  a  été  reçu  et  mis 
en  forme,  il  est  du  devoir  du  protonotaire  du  tribunal  où 
le  jugement  a  été  rendu,  de  faire  et  compléter,  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  cour  d'appel,  le  dossier  de  la 
cause  avec  une  liste  de  toutes  les  pièces  qui  le  composent, 
avec  une  copie  de  toutes  les  entrées  faites  aux  registres,  et 
de  les  transmettre  au  greffe  des  appels,  sur  paiement  de 
ses  honoraires,  droits  et  frais  de  port  ;  et  ce  rapport  doit 
être  certifié  au. dos  du  bref  par  le  juge  ou  par  le  protono- 
taire. 

C.  77,  s.  26,  §  2,  81.— 9*  et  10*  Règles  de  Pratique. 

1137.  Si  le  bref  d'appel  ou  d'erreur  n'est  pas  rapporté 
au  jour  fixé,  l'appelant  peut  obtenir  une  ordonnance  contre 
le  protonotaire  dépositaire  du  dossier,  pour  le  faire  con- 
damner à  le  rapporter. 

L'intimé  dans  ce  cas  ne  peut  être  condamné,  s'il  ne  se 
présente  pas  ;  et,  dans  le  cas  où  le  protonotaire  serait  en 
défaut,  il  émane,  sans  péremption  de  l'instance  en  appel, 
un  autre  bref  qui  doit  être  signifié  de  la  même  manière 
que  le  premier. 

Archambault  Sç  Roy  dit  Picotte^  Appel,  1851. 

11S8.  L'appelant  et  l'intimé  sont  tenus  de  produire  au 
grefie  des  appels  un  acte  de  comparution  avant  l'expira- 
tion des  huit  jours  qui  suivent  celui  fixé  pour  le  rapport 
du  bref  et  du  dossier,  sous  peine  de  forclusion,  si  le  bref  a 
été  rapporté  dans  le  délai. 

11*  Règle  de  Pratique, 

1199.  A  défaut  de  rapport  du  bref  et  du  dossier  au  jour 
fixé,  l'intimé  peut  obtenir  congé  de  l'appel,  sur  production 
de  la  copie  qui  lui  a  été  laissée,  à  moins  que  l'appelant  ne 
justifie  de  ses  diligences  sur  ce  bref. 

La  non-production  de  la  copie  du  bref  d*appel,  à  Tappui  d'une  motion  pour 
obtenir  coogé  de  l'appel  n'est  pas  fatale,  s'il  est  clairement  établi  que  le  bref 
a  été  émané  et  servi  et  que  la  copie  en  a  été  perdue. — Harvey  vs.  Deziel,  19  L. 
C.  J.  280. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  la  comparution  exigée  par  l'art.  1128 
pour  demander  congé  de  l'appel,  faute  de  rapport  du  bref,  en  vertu  de  l'art* 
\\29.—Foumier  vs.  Ihe  Ottawa  and  Rideau  forwarding  Co.,  20  L.  C.  J.  26. 
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U30.  [A  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement, 
rintimé  peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  temps 
fixé  pour  faire  acte  de  comparution,  opposer  par  requête 
sommaire  les  exceptions,  fins  de  non-recevoir  et  tous  les 
moyens  résultant  : 

1.  Des  informs^ités  soit  dans  l'émission  ou  la  signification 
du  bref  ; 

^.  De  rinsuffisance  du  cautionnement  ; 

8.  De  la  non-existence  ou  déchéance  du  droit  à  se  pQur- 
Toir  en  appel  ou  par  erreur  ; 

4.  De  Tatcquiescement  au  jugement  rendu  ; 

5*  Du  désistement  du  jugement  fait  en  cour  inférieure] 

5.  E.  B.  0.,  c.  77,  s.  6. — McNaughton  et  DesauteLs,  juge- 
ment en  appel. 

1181.  L'appelant,  par  requête  sommaire,  peut  demander 
la  réduction  du  cautionnement  exagéré  qu'il  a  été  forcé 
de  donner. 

S.  R.  B.  0.,  c.  77,  s,  5.-27  Geo.  III,  c.  4,  s.  6. 

1139.  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  également]|contre 
le  jugement,  il  y  a  lieu  à  l'union  des  deux  appels  ou  pçiu- 
vois  pour  erreur. 

1183.  L'appelant  doit  produire  ses  griefis  ou.  moyens 
d'appel  ou  d'erreur  dans  les  huit  jours  après  le  rapi)ort  du 
bref  et  du  dossier  ;  il  ne  peut  néanmoins  être  forclos  de  le 
faire  qu'après  l'expiration  d'un  autre  délai  de  six  jours  à 
compter  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  5.  82.— 12e  Règle  de  Pratique. 

1134.  Cependant  s'il  y  a  eu  des  exceptions  au  pourvoi 
en  appel  ou  pour  erreur,  la  demande  de  griefs  ne  peut 
être  faite  avant  le  jugement  sur  les  exceptions. 

1135.  L'intimé  a  un  égal  délai  de  huit  jours  pour  ré- 
pondre aux  griefs  ou  moyens  d'appel  ou  d'erreur  ;  mais  il 
ne  peut  être  forclos  de  répondre  qu'après  l'expiration  d'un 
autre  délai  de  quatre  jours  à  compter  de  la  demande  qui 
lui  en  est  faite. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  33.— 13*  Règle  de  Pratique. 


APPELS  DE  LA  COÛB  gtffiÊftîEtTRE.  817 

1136.  Le  tribunal,  ou  un  juge  en  vacance,  sur  demande 
dont  avis  signifié  à  l'autre  partie,  peut,  pour  des  raisons 
suffisantes,  prolonger  les  délais  fixés  dans  les  trois  articles 
qui  précèdent. 

S.  H.  B.  C,  c,  77,  5.  83. 

1137.  A  défaut  de  production  des  moyens  ou  griefs  dans 
les  délais  fixés,  Tintimé  peut  demander  que  l'appel  ou 
pourvoi  pour  erreur  soit  débouté  avec  dépens. 

Ibid.  s,  82. 

1138.  A  défaut  par  l'intimé  de  produire  ses  réponses 
^ans  les  délais  fixés,  il  est  forclos  de  le  faire,  et  l'appelant 
peut  procéder  sans  égard  à  la  comparution  de  Pintimé. 

îbid  5.  38. 

1139.  Les  dispositions  relatives  à  l'élection  de  domicile 
jpar  les  parties  litigentes  et  par  les  avocats  et  procureurs 
en  la  Cour  Supérieure,  ont  également  leur  application  dans 
la  Oour  du  ^anc  de  la  IKeine. 

1140.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  production  d^s 
réponses  de  l'intimé,  cbacune  des  parties  doit  produire  au 
grefie  un  mémoire  ou  factum  imprimé  de  sa  cau3e,  et  à 
défaut  de  ce  faire,  l'appel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  être 
déclaré  déserté  avec  dépens  contre  l'appelant  si  c'est  lui 
qui  est  en  défaut,  ou  être  entendu  expartCi  si  c'est  l'intimé 
qui  est  en  défaut. 

Ibid,  s.  49. — 14*  Règle  de  Pratique. 

1141.  Les  réponses  étant  produites,  il  est  loisible  à  la 
.  partie,  qui  a  produit  son  mémoire  ou  factum  d'inscrire  la 

cause  sur  le  rôle  pour  être  ^tendue  après  les  délais  pour 
la  production  des  faciums,  en  donnant  avis  à  la  partie 
adverse  au  moins  deuxjonrsiiYant  que  lai^ause  soit  appelée. 
16*  Règle  de  Pratique. 

Un  Juge  de  \^  Ck>ur  {lu-Banode  la  Reine  peut,  en  Chambre,  ordonner  le 
ntpjpiort  du  bref  d'appel  avant  lé  jour  flxéi  par  lé  bref.— /^Aiilip^  i)i.  StUherland, 
WL;(7./.  194. 

'  t  -•  il  n'est  plus  néeesBaire  gne  le  bref:  d'appel  soit  :  re^tn  '  do  la  signature  du 
•  l^roçureur  de  Vkppélmi.-^4k^  «# .  Fnanck,  16  £#.  C.J.  2^%. 

81  un  appel  est  pris  par.  un  seul  writ  par  deux  parties,,  qui,  en  cour  infé- 
rieure, avaient  séparé  leurs  contestalions,  rintimé  ^ni,  iur  perdilssion  de  la 
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cour,  comparaître  séparément  sur  chaque  issue. — The  GUn  Brick  Co»  il  al.f  et 
Shackell.  16 /,.(;./.  257. 

Le  délai  pour  produire  les  réponses  aux  raisons  d'appel  court  pendant  que 
la  cause  est  en  délibéré  sur  une  motion  pour  rejeter  VàppeL-^PMlifpsvs. 
Sutherland,  19L.  a/l38. 

CHAPITEB  DEUXIÈME. 

DES  APPELS  DE  LA  COUB  DE  CIRCmT. 

1143.  Les  jugements  de  la  Cour  de  Circuit  sont  suscep- 
tibles d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsque  la  somme  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée 
est  de  cent  piastres  ou  plus,  excepté,  néanmoins,  dans  les 
poursuites  pour  le  recouvrement  de  cotisation  des  écoles 
ou  maison  d'école,  ou  pour  rétribution  mensuelle  des 
écoles,  et  dans  celles  pour  le  recouvrement  des  cotisations 
imposées  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  et  cimetières. 

Les  causes  où  les  témoignages  n'ont  pas  été  pris  par  écrit 
ne  sont  susceptibles  d'appel  que  sur  le  droit  ; 

2.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent  piastres  se 
rapporte  à  des  honoraires  d'office,  droits,  rentes,  revenus 
où  sommes  d'argent  payables  à  Sa  Majesté  ; 

8.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent  piastres  a 
rapport  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres 
matières  dans  lesquelles  les  droits  futurs  des  parties 
peuvent  être  affectés  ; 

4.  Dans  toutes  les  actions  en  déclaration  d'hypothèque. 
Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel  des  juge- 
ments rendus  dans  les  Iles  de  la  Magdeleine. 

5.  R.  B.  C,  c.  77,  5.  89  ;  c.  16,  s.  128,  §  2  ;  e?.  18,  s.  25.-25 
Vict.  c.  10,  5.  7. 

1143.  La  partie  qui  veut  appeler,  doit  dans  les  quinze 
jours  après  la  prononciation  du  jugement,  mais  sans  être 
tenue  d'en  donner  avis,  fournir  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions, qui  doivent  justifier  de  leur  solvabilité  à  la  satisfaction 
de  celui  qui  reçoit  le  cautionnement,  qu'elle  poursuivra 
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rappel,  répondra  à  la  condamnation  et  paiera  les  frais  au 
caa  où  le  jugement  serait  confirmé. 
S.  E-  B.  C,  c.  77,  5.  40. 

1144.  Le  cautionnement  peut  être  donné  soit  devant  un 
juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  le  gre£Bler  des 
appels,  soit  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  le 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit  à  Tendroit  où  le  jugement  à 
été  rendu,  et  Tacte  de  cautionnement  doit  rester  parmi  les 
archives  du  tribunal  où  il  a  été  donné. 

Ibid.  s,  41. 

• 

114S  Une  seule  caution  suffit  si  elle  est  propriétaire 
d'immeubles  fonciers  valant  deux  cents  piastres  en  sus  de 
toutes  les  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  sauf  l'exception  en 
l'article  1118,  et  les  personnes  autorisées  à  recevoir  le 
cautionnement  ont  droit  d'administrer  tout  serment  requis 
à  cet  effet. 

Ibid.  §  2.— 10  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  p.  200. 

1146.  Si  dans  les  quinze  jours  l'appelant  déclare  par 
écrit  produit  au  greffe  de  l'un  ou  l'autre  tribunal,  qu'il 
ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  jugement,  ou  s'il  en  dépose 
le  montant  entre  les  mains  du  greffier  des  appels  ou  du 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  il  lui  suffit  alors  de  donner 
cautions  pour  les  frais  d'appel  seulement  et  les  dommages 
qui  pourront  être  adjugés. 

Ibid.  8.4:2. 

1147..  Au  cas  de  l'article  qui  précède,  les  disi)Ositions  de 
l'article  1124  ci-dessu5,  reçoivent  application. 
Ibid.  5.  43. 

1148.  L'appel  est  soumise  par  une  requête  énonçant  suc- 
cinctement les  motifs  de  Tappel,  le  cautionnement  fourni, 
et  contenant  des  conclusions  tendant  à  Tinfirmation  du 
jugement  et  à  la  prononciation  de  celui  qui  aurait  dû  être 

'  Cette  requête,  avec  avis  du  jour  où  elle  sera  présentée, 
'  doit  être  «ignifiée  à  la  partie  adverse  personnellement  ou  à 
son  domicile,  ou  à  son  procureur  ad  litem^  en  laissant  en 
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même  tempe  une  copie  de  l-acte  de  cantionnemeni  certifiée 
par  le  greffier  qui  en  est  le  dépositaire^  et  ce  dans  les  vingt* 
cinq  jours  qui  suivent  la  prononciation  du  jugement. 
Ibid,  5.  44. 

1149.  Dans  le  même  délai  de  Tingt*cinq  jours,  Tappelsiit 
doit  déposer  j9a  requête  et  avis  avec  le  certificat  de  signifia 
cation,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  Cour. de  Oironit, 
avec  aussi  un  certificat  du  greffier  des  appels  que  le  eau* 
tionnement  a  été  fourni,  s'il  est  déposé  entre  ses  mains  ;  et 
le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  doit  donner  à.  l'appelant  un 
certificat  de  ce  dépôt  pour  constater,  au  besoin,  que  l'appel 
a  été  interjeté.  Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  est  déplus 
tenu  de  certifier  sous  son  seing  et  le  sceau  de  la  Cour  de 
Ciicuit.et  de  transmettre  au  greffe  ^os  appels  à  l'endroit 
qu'il  appartient,  la  requête  et  le  dossier  de  la  cause  avec 
une  copie  de  toutes  les  entrées  contenues  au  registre .  de 
la  Cour  de  Circuit,  concernant  cette  cause. 

IbicL  s.  45. 

J1130.  Avant  le  jour  auquel  la  cause  peut  être  entendue, 
cbiacune  des  parties  est  tenue  de  produire  au  greffe  des 
appels  un  acte  de. comparution;  et  le  gre^ffiër  des  appels 
doit  copstate;:  au  regii^jire  telle  con^ parution  ou  le  défaut,  et 
porter  sur  le  rôle  la  ca«c^sê  doi^t  le  dossier  lui  est  transmis. 

A  défaut  de  telle  comparution  de  l'appelant,  Tappel  est 
déclaré  déserté  avec  dépens  ;  et  à  défaut  de  comparution 
de  l'intimé  l'appelant  procède  par  défaut. 

ïbid,  5.  46. 

1151.  L'appelant  peut  constater  seis  diligences,  et  à 
défaut  de  rapport  du  dossier  et  procédures  au  jout  fixé, 
prdeéd^r  contre  le  greffier  de  la  Cour  dç  iCiicuit,  de  la 
feaâmièr e  prescrite  ^n  l'aïtiole  1127. 

1199.  A  la  première  séance  de  la  Oour  du  Banc  de  ia 
Séihe  siégeant  en  appel  à  i'endimt  oùie ^dossier  méiê^^f- 
porté,  et  après  l'expiration  de  quarante  jours  à  comi;)ter>de 
la  prononciation  du^gemebt,  ou  à  toute  Mitr^KéaÉcè^b- 
éê^ùente,  et  «ans  aûfrè'fbrmaiité  que  celle  de  la  prodoâtion 
d^iui  fftctum  imprimé  si  lé  tribunal  le  juge  néoeaaaiMr  ia 
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cause  est  entendue  sommaireiâent  et  jugée  comme  tout 
autre  appel. 
Ibid.  ss,  47,  49. 

1IS9.  A  défaut  par  rappelant  de  signifier  et  produire  sa 
requête  en  appel,  ou  de  poursuxrre  efieotivement  Tappel, 
l'intimé  peut  le  faire  déclarer  déchu  de  tout  recours  et  con* 
damner  aux  dépens. 

Ibid.  s.  4S. 

Le  délai  de  yingt^^nuq  jours  meotionné  dans  Tort  U49,  G.  P»  G.,  est  de  n» 
gneur.— jUdwc.tM.  OutLUiy  2  Rtv.  Ug.  626. 

CHAPITEB  TROISIÈME. 
DISPOSlTIOJiS  GÉIfÉEAL^. 

1194.  L'appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  peut  être  in- 
tenté par  les  représentants  légaux  de  la  partie  décédée. 

L'appel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  de  même  être 
porté  au  nom  de  celui  qui  a  épousé  la  partie  '^ui  était  en 
cause  comme  fille  ou  veuve,  et  conjointement  avec  elle  ; 
ils  peuvent  l'être  aussi  par  la  partie  en  son  propre  nom 
lorsqu'elle  est  devenue  majeure,  ou  a  été  mise  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits,  et  sans  rintervention  du  tuteur  ou  cura- 
teur qtd  la  représentait  ou  autre  personne  qui  l'assistait  en 
cour  de  première  instance. 

S.  B.  B.  0.,  c.  7T,  55.  3T,  88. 

USSS6!  Si  quelques  ui;ies  de  plusieurs  parties  appelantes, 
ou  des  intimés  décodent  après  l'institution  de  l'appel  ou 
pourvoi  pour  erreur,  la  procédure  peut  être  continuée  par 
et  entre  les  autres  parties  survivantes. 

S.  E;  B.  C,  c.  77,  5.  88.— 12  Vict.  c.  41,  5. 18. 

tl^i  Quatre  des  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
peuvent  fprmçt  un  quorum  en  appel. 

LeÎB  is^nçes  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  et  ajour- 
nées, par  un  moindre  nombre  de  juges,  et  même  par  le 
greffier  en  l'absence  de  tous  les  juges,  pour  recevoir  les 
rapports  et  requêtes  sommaires,  enregistrer  les  comparu- 

21 
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tions  et  défauts  et  faire  tous  actes  qui  n'exigent  pas  VeX'- 
ercice  d'une  discrétion  judiciaire. 
S  R.  B.  C,  c.  77,  55.  7,  20,  §  8. 

Ilti7.  Il  y  a  lieu  à  récuser  les  juges  en  appel  ou* 0ft  er- 
reur dans  les  mêmes  cas,  et  de  la  même  manière  que  dan» 
la  Cour  Supérieure. 

Ibid.  5.  11. 

1158.  Tout  juge  qui  a  rendu  le  jugement  find  de  la 
cause  en  cour  de  première  instance  ou  le  jugement  inter- 
locutoire dont  est  api>el,  est  inhabile  à  siéger  en  appel  ou 
en  erreur. 

Ibid,  s,  8. 

1159.  La  requête  en  récusation  n^est  pas  nécessaire,  si 
la  cause  d'incompétence  est  apparente  à  la  face  du  dossier. 

Ibid,  5.  11. 

1160.  Tout  congé  pour  plus  de  deux  ^ois  accordé  à  un 
juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine,  est  notifié  au  greffier 
des  appels  par  une  lettre  du  secrétaire  provincial^  qui  doit 
être  déposée  parmi  l^s  archives  et  enregistrée  dans  le  re- 
gistre du  tribunal. 

Ibid,  s.  12. 

1161.  Lorsqu'un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Seine  se 
trouve  disqualifié  ou  incompétent,  suspendu  de  sa  charge, 
absent  de  la  province,  ou  en  congé,  le  greffier  des  appels, 
sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite,  doit  en  faire  une  en- 
trée au  registre,  et  sur  l'ordre  d'un  juge  en  appel,  doit  en 
notifier  le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure. 

Ibid,  ss,  10,  11. 

116S.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  x^n^acent  ceux 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine,  dans  tous  les  cas  d'incom- 
pétence^ absence,  suspension  ou  congé  ;  et  sur  cpmmunî- 
cation  entre  le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  et  les 
autres  juges  de  la  même  cour,  il  est  réglé  ientrè  eux,  qiiel 
est  celui  qui  doit  remplacer  nominativement  chacun  des 
juges  de  la  cour  iiu  Banc  de  la  Reine  qui  se  trouve  dans 
Timpossibilité  d'entendre  la  cause. 

Ibid,  ss,  10, 11. 
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Les  dispositîoné  ciidèslnlfi,^  leÂisf  qn'e 'celles'  de  T^ 
qui  précède,  ont  effet  sï  leju^e  iiotrimé  en*  reiriplaeëmènt' 
décède,  s'absente  ou  i^e  trouve  disqualifié  ou  înbompétènt. 

1163.  Le  retottt,  f èlrpiratidiï  du  <eoiigé,  '  oHi  la  beâs^èn 
de  l'incapacité  du  juge  ¥ètnplaicé,  noli  pltis  l^tiéilaiioiiiilna^ 
tion  d'un  juge  de  la  Oour  du  Banc  de  lat^lne  q*tii'hè^eîàit 
pas  disqualifié  daa9  la  cause,  B'afi*Qcte^t  paajjes.  pouvoirs 
du  juge  désigné  eo,  ramplaceimeut,  .quaoït  t^Mitx  causes  ^ont 
il  apris  conuaissance,  î,    >.  .   .     i;  .    .i  .n:      r..      ..,• 

Ibid.  5.  13.  .  .::     ,   i  .  J      1      .         i..  >  ':■* 

Voir  la  cause  de  Themttyùrof  Iffotftreal  qnd  fh'ttmmm^,  }8  Lt  C.  J,  If.  .  ^ 

1164.  Si  néanmoins;  le  ^uge  suppléant  n'a  pas  e^teç^u 
la  cause  au  nférite,  le  juge  qui  a  été  aini^i  remplacéj^  jp^ut 
prendre  connaissance,  delà,  çeLXifi^  et  Ja  mgei. ,    .         .., 

29  Vict.,  c.  42.  i 

■     *  • 

ItOtS.  Si  le  dossier  de  la  cause  sie  trouvja  incomplet;  soit 
PV  l'absence  de  quelque  document,  ou  par-  l'inobservation 
de  quelque  formalité  importante,  le  tribunal  d'appel,  sur  la 
suggestion  de  l'une  des  parties»  peut  enjoindre  au  tribunal 
inférieur  de  compléter  et  parfaire  le, dossier,  et  ce  au  moyen 
d'un  ordre  en  forme  dé  bref  au  nom  du  souverain  adressé 
aux  juges  du  tribunal  de  première  instance,  leur  enjoignant 
de  faire  ce  qui  est  nécessaire  et  de  renvoyer  le  tout  dûment 
certifié. 

Ibid.  s.  5.  , 

1166.  Il  y  a  lieu  eQ  cour  d'appel  à  inteii^ptioi^,  sur 
permission  du  tTibunal,  comme  aussi  aux  procédures;  M^ci* 
dentés,  telles  que  reprise .  d'instancp,  désaveu,*  constitption^ 
de  nouveau  procureur,  et  autres,  sur  simpl^ .  x^quête,  ^n 
suivant  les  formalités  prescrites  par  le  tribunal. 

Ibid,  5.  5. 

1167.  Le  désistement  de  l'ie^ppel  sp  fai^t  de  la  ;piême 
manière  et  sous  les  mêmes  conditions  que  ^ans  la  Cour 
Supérieure. 

S.  E.  B.  C,  c.  82,  5.  25. 

1168.  Les  règles  concernant  la  .péremption  d'instance 
en  Cour  Supérieure,  s'appliquent  également  aux  appels. 


/  '  I 
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Xok  péremption  en  ca^se  d'appel  ou  d'erreur  a  l'effet  de 
4onner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 
Potliier,  Proc.  civ.,  124.— Ç.  P.  C,  469. 

tÊfi9L  Les  parties  sput  tenuevi;  d'être  présentes  devant 
le  tribunal,  pour  être  entendues  sur  l'appel,  aprèa  le  délai 
p^é  eA  l'article  114^ 

1179.  Le  jugement  en  appel  ne  i>eut  être  rendu  à  moins 
que  trois  juges  au  moins  n'y  concourent,  et  tel  jugement 
peut  être  rendu  même  en  l'absence  d'un  des  juges,  lorsque 
les  cinq  juges  ont  entendu  la  cause. 

S.  TH.  B.  0.,  c.  77,  ss.  9, 14.— 26  V.  e.  10,  s.  1. 

[Les  dispositions  relatives  aux  jugements  contenues 
dans  les  ainticles  508  et  504,  s'appliquent  dans  les  mêmes 
cas  quant  aux  jugements  à  rendre  par  la  Cour  du  Ba^c  de 
la  Beine. 

LoTsqù^ane  cause  a  été  entendue  par  tou9  les  juges  ou 
par  un  quorum  d'entre  eux  et  qu'au  moins  trois  des  juges 
t^pii  l'ont  entendue  sont  présents  en  cour  et  prêts  à  rendre 
jugement  dans  la  cause,  alors  si  un  juge  qui  a  entendu  la 
cattse  'Ct  est  d^ailleurs  compétent  à  y  siéger  en  jugement, 
se  trouve  absent  à  raison  de  maladie  ou  autre  motif,  ou  est 
nommé  à  une  autre  cour,  mais  a  transmis  une  lettre  au 
greffier  de  la  cour,  contenant  sa  décision  et  signée  par  lui, 
ou,  dans  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un  juge- 
ment par  écrit  pour  être  prononcé  et  qui  est  prononcé  par 
towt  autre  juge,  tel  jt^e  est  réputé  présent  quant  à  ce 
jugement  ;  et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé  x>ar  lui  a 
le  même  effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eut  concouru 
cour  tenante.] 

1171.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  disqualifi* 
cation  ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juges»  ou  pour 
quelque  autre  raison,  l'ordre  de  délibère^  doit  être  rayéi 
cette  radiation  peut  être  ordonnée  par  les  autres  jugeei,  ùtn 
par  l'un  d'eux. 

S.  E.  B.  C,  c.  77,  5.  9. 

117a.  La  ooTir  peut  iSaîourner.  à.  un  jour^  et  de  jo.w^- ^ 
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four,  en  vacance,  pour  eiitendré  les  càlises,  ou  pour  rendre 
jugement. 

Ibid,  s.  20,  §  2. 

1173.  Le  jugement  peut  être  rendu  par  le  tribunal  dans 
tin  lieu  de  ses  séances  autre  que  celui  où  la  cause  a  été 
entendue,  si  les  juges,  soni  d'opinion  que,  sans  cela,  ^es 
parties  seraient  exposées  à  dès  délais  inutiles  ;  mais  en  ce 
cas  le  tribunal  en  terme,  où  la  majorité  des  juges  en  vacance, 
en  fait  donner  jpar  le  greffier  avis  à  toutes  les  parties  inté- 
ressées au  moins  six  jours  avâhï  celui  auquel  le  jugement 
doit  être  rendu  ;  et  le  jugement  est  néanmoins  entré  et 
enregistré  à  l'endroit  oii  il  aurait  été  rendu,  suivant  le  cours 
ordinaire. 

25  Victf  c.  10,  w.  4.  6. 

1174.  Tout  jugement  rendu  en  appel  ou  en  erreur  doit 
contenir  un  exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit 
de  la  cause  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  avec 
le  nom  des  juges  qui  y  ont  concouru  ou  en  ont  difiéré,  et 
a^'udication  quant  aux  dépens. 

S.  H.  B.  C,  c.  77,  s.  86. 

1175.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  greffier  des  appels, 
sauf  révision  dans  les  six  mois  par  un  juge  pendant  ou  hors 
du  terme,  après  avis  suffisant  donné  à  la  partie  adverse,  sans 
cependant  que  cette  révision  puisse  arrêter  ou  suspendre 
l'exécution,  et  la  décision  du  juge  à  cet  égard  à  l'efifet  d\in 
jugement  rendu  par  le  tribunal. 

25  Vict,  c.  10,  5.  6. 

1176.  Le  jugement  en  appel  oti  eA  erreur  est  mis  à  exé- 
cution tant  pour  le  principal  que  poUr  les  frais  par  la  cbtir 
de  première  instance,  et  à  cette  fin,  le  dossier  doit  lui  être 
renvoyé,  à  moins  que  appel  à  un  tribunal  supérieur  ne  soit 
demandé. 

1177.  La  Cour  d'appel  et  de  pourvoi  pour  erreur 'peut 
etercer  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  cette  juridiction 
et  donner  telles  ordonnances  qu'elle  juge  convenables  pour 
suppléer  aux  défectuosités  du  dossier  ;  t>6ur  Arrêter  toute 
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projçédure  ei^  cour, inférieure»  dAM  une  cause  portée  en 
appel  ;  pour  régler  les  cas  où  un  cautionnement .  doit  être 
donné  ou  renouvelé,  pour  pourvoir  à  toua  les  cas  où  la  loi 
ne  fournit. pas  un  remède  particulier  à  la  partie. . 

lîlle  peut  faire,  pour  la  conduite  des  causes  portées  devant 
elle,  telles  régies  ae  pratique  qui  peuvent  être  requises, 
pourvu  q libelles  né  soient  pas  contraires  aux  lois  en  force. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir  des  tarifs  d'honoraires  pour 
les  conseils,  avocats  «et  proçureuriS(,  employés  dans  les  causes 
qui  lui  sont  soumises,  ainsi  que  pour  ses  huissiers. 

S.E.  B.  C,  c!n,  55.6,  15. 

Un  appel  institué  au  nom  d'une  partie  décédée  pendant  que  la  cause  était  en 
délibéra  en  cour'  sùpérfeûrë  edt  nul,  et  une  r^i^rîée  '(iinstdnce  sur  cet  appel  né 
peut  être  accordée. — Kerby  vs.  Boss,  18  L.  C.  J.  148. — Mais  après  que  permis^ 
sion  de  reprendre  l'instance  a  été  accordée,  il  eftt  t|t)p  tard  pour  demander  le 
renvoi  de  rappel,  parce  que  l'appelant  était  décédé  lors  de  l'émanation  du  bref 

L^.Qovlr  d'Âpi3el  pebtrâ'il  y  e[  urgence,  iacoorderi  à  Québec,  un  bref  ^Ao^mm 
corpus,  et  le  mettre  rappoj(1able  dçvai^t; ,  pette  x>our,  slô^eai^t  ^  M^^^^^^-~^ 
Ex-pçtrie  Fosler,  Z  Rev.  CriL  AQ, 

Nonobstant  le  coiiséntSeàient  des  parties  qfué  le  jugement  dobt  eist  appel  soit 
renversé,  la  Cour  d'Appel  le  conûrmera  sr  l'exameh  dt  dossier  déàiontre  qu'il 
est  bien  fondé. — Me  Andrews  vs.  Bowan,  3  Rev^  l^gAZ^,, 

'      ,  .       .  ,         CHAPITEÈ  QUATEIÈME. 

f 

DE  L'àPPSL  a  sa' majesté.    '     '' 

*      *  *  ■ 

'  :I178.  n  y  a  appel  à  Sa  Majesté' »en  son  Ooriseil  Privé  de 
tout  jugement  final  rendu  par  la'OoUt  dll  Batte  de  laBeine 
en  appel  ou  en  erreur  :  .  •    .  ^ 

.  1.  Dans  tous  les  çaç;  où-  la;  matiàre  eoEi  question  a  rapport 
à  qnelque  honoraire  d'office,  droit,  risnte  et  reyena  ou 
soipame  d'argent  payal^le^  4*  Sa  lilajegté  ; 

2.  Lorsqu'il  s'agi^^^  droits  ii:<iinobili9r6,reUi<es  annuelles 
ou  autres  miitières  qui  peuvent  affecter  les.droits  futurs  dea 
parties  :  .  r  . 

^!  Dans  toute  autre  cause  où  la  matière  en  litige  excède 
la  sôninjLe  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  sterling. 

S.  E.  B.  C,  c.  77,  s,  92.  '  . 
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1179.  Néanmoins  rexécnticm  dnjtigement  dé  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  ne  peut  être  arrêtée  ou  -suspendue,  à 
moins  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  donne,  dans  le 
délai  fixé  par  ce  tribunal,  bonne  et  suffisante  caution  de 
poursuivre  effectivement  l'appel,  de  satisfaire  à  lacondam- 
tion  et  de  payer  les  dépens  et  domms^es  qui  seront 
ordonnés  par  Sa  Majesté  au  cas  où  le  jugement  userait  con- 
firmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  reçu  par  un  des  juges  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  les  cautions  ne  sont  pas  obli- 
gées de  justifier  de  leur  solvabilité  sur  propriété  foncière. 

Ibid,  5.  52. 

L'arl^ple  1 179  du  code  de  procédure  civile  est  amendé  en  retranchant  les  mots 
suivants  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  dit  article  :  *<  et  les  Cftutions  ne  sont  pas 
obligées  de  justifier  de  l^ur  solvabilité  sur  propriété  foncière,*'  et  substituant  et 
ajoutant  les  suivants  :  Les  cautions  justifient  de  leur  solvabilité  sur  proprif^té 
foncière  qui  est  décrite  dans  le  cautionnement  Une  seule  caution  suffit  si  elle 
est  propriétaire  d'immeubles  fonciers  qu'elle  décrit,  si  la  valeur  de  tels  immeu- 
bles est  égale  au  montant  du  oautionnement,  en  sus  de  toutes  charges  et 
hypothèques.  Le  juge  qui  reçoit  tels  cautionnements  peut  ordonner,  sur 
demande  faite  ou  autrement,  la  production  de  certificats  d'enregistrement,  de 
rôles  d'évaluation  et  tous  autres  documents,  aux  fins  du  cautionnement,  et 
fait  les  questions  qu'il  jupe  convenables  aux  cautions,  et  ces  questions  et  les 
réponses  peuvent  être  par  écrit.  Néanmoins  la  partie  appelante  peut  s'exemp. 
ter  de  fournir  tel  cautionnement  en  déposant  un  montant  égal  à  celui  qui 
serait  exigé  pour  le  cautionnement,  soit  en  argent,  ou  en  bons  de  la  Puissance, 
ou  de  la  province  de  Québec,  ou  en  débentures  de  corporation,  et  le  dépôt  de 
tels  argents,  bons  ou  débentures  se  fait  au  greffe  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Heine  ou  du  shérif,  h  la  discrétion  du  juge. — 34  Ktc/.,  ch.  4,  section  14. 

1180.  L'appelant  peut  aussi  consentir  à  Texécution  du 
jugement  et  dans  ce  cas  ne  donner  caution  que  pour  les 
frais  d'appel,  sous  les  mêmes  conditions  que  dans  l'article 
1124. 

Ibid,  s.  52. 

1181.  L'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine  ne  peut  non  plus  être  arrêtée  ou  suspendue  après 
six  mois  à  compter  du  jour  auquel  l'appel  est  accordé,  à 
moins  que  l'appelant  ne  produise  au  greffe  des  appels,  un 
certificat  du  greffier  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  ou  de 
tout  autre  officier  compétent,  constatant  que  l'appel  y  a  été 
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logé  dans  ce  délai,  et  qm  des  procédureB  ont  été  adoptées 
sur  cet  appel. 
Ibid.  s,  53. 

1189.  Le  greffier  des  appels  de  la  Conr  dn  Banc  de  la 
Beine  est  tenu  d'enregistrer  tonte  copie  officielle  d'an 
jugement  de  Sa  Migesté  en  son  Conseil  Privé,  du  moment 
qu'elle  lui  est  présentée  pour  eet  objet,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  un  ordre  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Beine  à  cet  effet  ;  et  de  renvoyer  au  tribunal  de  première 
instance  le  dossier  de  la  cause  avec  un  exemplaire  de  la 
copie  du  jugement  rendu  par  Sa  Majesté  et  qui  a  été 
enregistré  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Ibid,  s;  54. 

Un  jugement  renvoyant  une  inscription  de  faux  n*est  pas  un  jugeaient  final, 
dont  appel  peut  ôtre  porté  au  Conseil  Privé. — Ûarlinp  vs.  Ttmpkien,  19  L  C 
J.  105. 

Après  que  Tappel  au  Conseil  Privé  a  été  permis,  si  une  des  cautions  est 
devenue  insolvable  et  l'autre  a  quitté  la  province,  la  Cour  d'Appel  ici  ordonner» 
qu'un  nouveau  cautionnement  soit  donné,  mais  si  ce  cautionnement  n'est  pas 
ainsi  donné,  ce  sera  au  Conseil  Privé  à  débouter  l'appel.— JoAmto»  «!•  Canr^ 
nolty,  \e  L€.  J.  100. 

Voir  Brown  vs.  The  mayor  of  Monirml  19  L.  C.  /  140. 

La  Cour  d* Appel  ici  ne  peut  pas  ordonner,  si  toutes  les  parties  n*y  oonsen^ 
tent  pas,  qu'une  partie  du  dossier  à  éire  envoyé  au  Conseil  Privé,  ne  soit  pas 
imprimée. — Ltmoine  vs.  Lionais,  16  L  C.  J.  99,  ou  que  Tappe)  soit  rejeté  fauto 
d'irrégularités  dans  le  cautionnement. — Muir  vs.  Muir,  \%  L  C  J.  Ut, 

Dès  lors  qu'une  cause  est  devant  le  Conseil  Privé,  quand  bien  mAme  le 
dossier  n'y  a  pas  été  transBus,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  n'a  pas  de  Juri* 
diction  pour  déclarer  l'appel  déserté.— WAy<e  vs.  Th»  Home  /tuunmca  Cou^ 
pany,  19  L.  CJ.  196. 

Voir  Lusignan,  v.  Constiî  Privée 


LIVEE    CINQUIEME- 

JTJBIBICTIOKS  INFÉBIEUBE8. 


CHAPITBS  PBBMIBB. 

cotm  tjfEB  comitBBAT&m  potm  ï<â  décision  bommàibê 

DES  PETITES  CAtlBÊS. 

• 

1183.  Les  commissaires  ne  peuvent  siéger  et  tenir  la 
Cour  séparément  et  en  même  tempe  dans  la  même  localité. 

La  Qour  peut  être  tenue.  i>ar  un  seul  commissaire  ;  et  ils 
peuvent  également  siéger  plusieurs  eu  tous  ensemble. 

Ils  doivent  décider  en  bonne  conscience»  suivant  l'équité 
et  au  meilleur  de  leur  connaissance  et  de  leur  jugement. 

S.  E.  B.  C,  c.  94,  ss.  4,  7, 11. 

1184.  Les  commissaires  ont,  pour  le  maintien  dé  Tordre 
pendant  les  séances  de  cette  cour,  ainsi  que  pour  faire  obéit 
à  leurs  mandats,  ordres  et  jugements,  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  tribunaux  du  Bas  Canada. 

Jbid.  ss,  9,  44. 

1185.  Ils  i>euv^nt  être  récusés  pour  les  mémies  causes 
que  les  juges  des  autres  tribunaux. 

1186.  Cette  récusation  doit  être  &ite  par  écrit. 
Ibid.  5.  12. 

1187.  Si  tous  les  commissaires  sont  récusés  par  l'une  ou 
Tautre  des  parties,  la  cause  est  immédiatement  transférée 
à  la  Cour  des  Commissaires  la  plus  voisine,  qui  adjuge  sur 
la  récusation  et  procède  ensuite  à  instruire  et  ^uger  le  fond» 
dans  le  cas  seulement  où  la  récusation  est  maintenue. 

Mais  si  la  récusation  est  déclarée  non  reoerable,  la  cause 
est  renvoyée  au  premier  tribunal  qui,  sans  égard  au  fond» 
peut  taxer  les  frais  de  cette  récusation  contre  la  partie  qui 
l'a  fUte. 

i&lUi.  12. 
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1188.  La  Cour  des  Commissaires  prend  connaissance  et 
jnge  en  dernier  ressort,  toute  demande  d'une  nature  pure- 
ment personnelle  et  mobilière  résultant  d'un  contrat  ou 
quasi-contrat,  et  n'excédant  pas  la  somme  ou  valeur  de 
vingt-cinq  piastres  : 

1  Boitard,  p.  93^.— Pothier,  InL  gen,  nos.  110,  111,  119. 

1.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  la  localité  même  ; 

2.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  autre  localité, 
et  dans  un  rjEiyon  n'excédant  pas  cinq  lieues,  si  la  dette  a 
été  contractée  dans  la  localité  pour  laquelle  la  cour  est 
établie  ;  . 

8.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  localité  voisine 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaires,  ou  dont  les  commissaires 
ne  peuvent  siéger  à  raison  de  maladie,  absence  ou  autre 
cause  d'incompétence,  pourra  que  telle  localité  soit  dans 
le  district  et  dans  un  rayon  n'excédant  pas  dix  lieues. 

/Sirf.  S5.  7,  19,  20. 

11^9.  Elle  ne  peut  connaître  d'actioné  pour  injure^  ver- 
bales, ni  pour  assaut  ou  batterie,  ni  de  demandée  relatives 
à  l'état  civil  des  personnes,  à  la  paternité,  à  la  séduction  ou 
aux  frais  de  gésine  ;  non  plus  que  pour  le  recouvrement 
d'amendes  ou  pénalités  quelconque. 

Ibid,  s.  8. 

1190.  Elle  connaît  des  demandes  en  recouvrement  de 
répartitions  pour  la  construction  ou  réparation  d'églises, 
presbytères  et  cimetières,  n'excédant  pas  la  somme  -de 
vingt-cinq  piastres. 

S.  E.  B.  C,  c.  18,  ^.  25. 

1191.  Elle  peut,  dans  les  matières  de  sa  juridiction, 
accorder:  (     ; 

La  saisie-^agerie; 

La  saisie-revendication  ; 

I/a  saiçie-arrêt  apr às<  jugement  ; 

L'arrêt  simple  ou  en  main  tierce  avant  jugement  sur 
demande  excédant  cinq  piastres,  lorsqu'il  est  établi  par  le 
serment  du  demandeur  ou  de  son  agent  que  le  défendeur 
cèle  ou  est  sur  le  point  de  celer  ses  biens,  se  cache  ou  a 
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l'intention  de  quitter  subitement. la  province  dans  la  vue 
de  frauder  sea  créanciers;     :  . 

S.  R.  B.  0.,  c.  94,  S5.  28,  24.  ; 

1192.  [Telles  procédures  i>ettTent  être  mises  à  exécution 
hors  des  limites  du  distri<it  judiciaire  dans  lequel  elles  ont 
été  décernées,  pourvu  qu*ati  dos  du  -matndat  un  des  com- 
missaires mette  son  ordonnance  permettant  l'exécution  du 
mandat  dans  le  district  voulu.]. 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie,  saisie-arrêt  après  juge- 
ment, saisie-revendication,  axrêt  simple  ou  en  xaain-tierce, 
doit  être  fait  rapportabLe  sous  quarante  jours,  et  le  rapport 
en  doit  être  fait  avec  le  procès-verbal  des  procédures,  au 
jour  ainsi  fixé. 

Cptte  dépositioa  sous  serment  peut  être  'reçue  soit  par 
un  des  commissaires,  ou  par  1«  gre£B.er. 

Ibid.s.2S. 

Par  r acte  37  Vict,  ch[.  1 1,  il  egt  statué  que  : 

1.  Après  Tarticle  1192  du  code  de  procédure  oivUe^  6^  âujet  de  la  bourdes 
commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites^causes,  les  articles  suivants 
seront  ajoutés  : 

**  1192a.  Dans  le  cas  de  saisle-arrôt  arant  ou  aprte  jugement,  le  tiers-saisi 
dans  les  trois  jours  après  que  1a  signification  du  bref  de  saisie  lui  a  été  faite, 
peut  faire  sa  déclaration  sous  serment  devant  le  greffier  de  la  cour  de  circuit 
le  plus  proche  de  la  localité  o^  le  bref  lui  a  été  tlgniHé.**    ' 

"  11926.  Tel  greffier  est  autorisé  à  administrer  le  serment  requis,  et  doit, 
après  avoir  dressé  et  reçu  la  déclaration  du  tiers-saisi,  ia  transmettre  sans  délai 
par  la  malle,  par  lettre  enregistrée  et  affranchie,  au  greffier  de  la  cour  des  com- 
misseires  où  la  cause  est  pendante.  > 

Il  a  droit  à  un  honoraire  d'une  piastre  payable  par  Le  tiers-saisi,  pour  dres- 
ser, recevoir  et  expédier  la  déclaration  tel  que  requis  ;  e^  sur  paiement  de  cet 
honoraire,  il  dresse  un  reçu  qu'il  transmet  avec  la  déclaration  du  tiérS-sàisî." 

'f  .1192/;.  Cette  somme  d'une  :  piastre  est  taxée  par  les  commissaires  ou  par 
leur  igrefiier,  comme  partie  intégrale  des  dépens  de  l'action;,  et^le  reçu  qui  en 
a' été  donné  et  transmis  aU  greffier  de  la  cour  des  commissaires,  '  équivaut  à  un 
jugement  de  cette  cour  en  faveur  du  tiers-saisi 'Contre  le  demandeur  dans  Tae- 
tion,  et  peut  être  mis  à  exécution  par  voie  de  aaisi^,  api^s.fe  ijaiéafe  d^ai,  et  de 
la  môme  manière  que  tout  autre  jugement  de  cette  cour." 

1193.  Tout  mûxe^r  âgé  de  quatorze  ans  aecpmplis  peut 
ester  en  jugement  devant  cette  cour,  pour  , recouvrement 
de  ses  gages  et  salaires,  de  même  que  si'ij  était  majeur. 

Ibid.  s.  21.  -    . 


1104.  Le  délai  ëàt  à'ièa  tiidîlis  ttois  jdat^  fte^Lcë  dàïis  les 
simples  assignations,  lorsque  le  défendetilr  ne  réside  pSLè  à 
plus  de  deux  lieues  de  l'endroit  où  il  est  assigné  à  compa- 
raître, avec  l'addition  ordinaire,  lorsque  la  distasico  est  de 
plus  de  deux  lieues,  suivant  l'article  75v 

Mais  si  l'assignation  est  acc(Hnpagnée  d'une  saisie  conser- 
vatoire, le  délai  d'assignation  doit  être  d'au  moins  quiUse 
jours  et  ne  peut  excéder  quarante  jours. 

Ibtd.  ss.  22,  27. 

1195.  L'etploit  d'iassighatîon  coiitieht  Un  coinmàsidé^ 
ment  de  payer  la  somme  réclamée  ou  de  comparaître  devant 
le  tribunal  pour  répondlre  à  cette  demande. 

Il  doit  contenir  en  outre  : 

Les  nom,  prénoms,  résidence  et  occupiation  tant  du  de- 
mandeur que  du  défendeur  ; 

Une  énonciation  briève  des  causes  de  la  demande  ; 

Le  jour  auquel  le  défendeur  doit  comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit  ; 

La  signature  du  Commissaire. 

7  Vict.  ch.  19,  cédule  no,  1. 

1196.  La  simple  assignation  peut  être  signifiée  par  un 
huissier  de  la  Cour  Supérieure,  ou  par  un  sergent  de  milice 
de  la  localité. 

S.  R.  B.  0.,  c.  94,  5,  28. 

• 

1197.  Si  l'assignation  est  accompagnée  de  saisie,  elle 
ne  peut  être  donnée  que  par  un  huissier. 

Ibid.  $.  28,  §  2. 

1198.  Il  est  loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  partie,  d'évoquer 
la  cause  à  la  Cour  [de  Circuit]  du  district,  lorsque  la  con* 
testation  en  cause  a  trait  : 

A  un  droit  immobilier  ; 
A  un  honoraire  d^office  ; 
A  une  isomxne  de  deniers  dne  àû  souverain. 
A  quelque  droit,  loyet,  rtBTMRnii  ou  ïent^  annuelle^  on  antïe 
matière,  où  les  droits  fiiturs  poutraient  être  affectés. 
S.  R,  B.  C,  c.  88,  s.  178  ;  c.  94,  s.  29. 


Ufl9,  L'ûnE^c^pUon  de.  f^iux  opmtretmvaçt^tO^  dQcxuaent 
INTodoit  à&vB,n%  1%  Cow,  a.  l'effet  é!nm  éjofiiàtion  à  1^  Cour 
de  Circuit. 

S.  E.  B.  C,  c.  94,  5.  80. 

ISKfeO.  Au  cas  de^'dexp^  ai;ticl9f  ]piéc^eii^ij  lei  Qommîs- 
sfiice  ou  un  dea  cpmiipLisaawe^)  o^le  gi?e$dri  doit  «oui^  quiui^ 
jours  transmettre  le  dossier  à  la  Cour  de  Circuit,. ayeç  u^e 
copie,  certifiée  de  toutes,  les  entrées  a^  reigistr^  relativei^i  à 
cette  cause. 

Néanmoins  dans  le  cas  d'allégation  de  fau;K,  c^tte  trans* 
mission  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  que  la  partie^  qui  allègue 
le  faux  ne  donne  caution  suffisante  pqur  les  frais  à.  encourir 
sur  Tinscription  en  faux. 

Ibid.  5.  81. 

ISOl.  [A  défaut  de  fournir,  tçl  cautionnement  sous  le 
délai  qui  est  fixé  par  la  cour^  l^  partie,  est  déchue  de  son 
droit  d'évocation,  et  la  cour  des, commissaires  peut  procéder 
à  instruire  et  juger  la  cause,  sans  égar4  A  l'inscription  de 
faux.] 

130$(.  Si  révocation  9et  adi^isa,.  1^.  t;4l>P^<^  ^uqu^e];  elle 
a.,  été  porté.e  instruit  et  jug^  U  ca^ç^^co^imi^  sa  eUe  y  avait, 
pris  naissance. 

Ifiid.  s.  SSir 

1909.  Personne  ne  peut  agir  comme  procureur  de  Tune 
des  parties  devant  la  cour  des  commissaires,  à  moins  d^étre 
avocat  et  procureur,  ou  porteur  d'une  procuration  spéciale^: 
ou  à  moins  que  ce  ne  soit  en  la  présence  et  du  consente* 
n^ent  de  cetijO:  partie. 

Les  huissiers  et  9Ç]:ge^t9r  4f  W^ic^  m^  pç^HT wt  en  aucw. 
cas  rempUr  cette  fonction. 

I&irf.  5.  18,  §  1. 

ia©4.  Toutindiyi4T;,^iWtTe.qiîi'W.*?rW«^<i  ^^  piwmiew,, 
copHplVaissant  ppj^?;  qucslqT\',u|i*  d^  Pftrtw^  Iftdçit  fw"© 
g^^^itew^at  ;  .^^  td  in4iyidft:i;^çf  v^t  PWffi  c?  wmoe,  ^oit, 
directement  ou  indirectement,  ^  ho^iç^rfu^ej,,  é^plwaei^t, 
ou  ré^uué^ajt^ii  quelcpn%u^  eçji  ■  pi4$X(iQél  l'aToir.  ot^te^u 
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eoTXB  de  faux  prétextes,  et  eêit  punissable  en  conséquence, 
et  de  plus  il  derient  incapable  d^agir  comme  procureur 
devant  une  cour  de  commissaires. 
Ibid.  5.  18,  §  2. 

1505.  Le  greflBier  de  la  cour  ne  peut  non  plus  agir 
comme  procureur  ou  i>orteur  de  pièces  de  Tune  dès  parties: 

Jbid.  5.  18,  §  ». 

1506.  Si  le  défendeur  a  été  assigné  en  personne,  et  Mt 
défaut;  ou  s'il  confesse  jugement;  ou  enfin  si  les  parties 
y  consentent,  la  cause  peut  être  instruite,  le  jour  fixé  pour 
le  rapport  et  jugée. 

En  tout  autre  cas,  la  cause  doit  être  remise  à  un  autre 
jour  pour  être  instruite. 
JfttV.  s.  88,  §§  1,  2. 

1307.  Du  consentement  des  parties  la  cause  peut  être 
renvoyée  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  un  nommé- 
par  chacune  des  parties,  et  le  troisième  par  la  cour. 

La  cour  peut  également,  dans  sa  discrétion,  ordonner  c& 
renvoi  aux  arbitres. 

Ces  arbitrés  doivent,  avant  d^agir,  prêter  serment  devant 
un  des  commissaires  ou  devant  un  juge  de  paix,  de  remplir 
cette  charge  fidèlement  et  impartialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  asser- 
mentés devant  un  des  commissaires  ou  un  juge  de  paix. 

Le  rapport  de  deux  des  arbitre»  est  final  et  doit  être 
homx>logué  et  exécuté  eu  conséquence. 

Ibid.  Sé  84.  > 

1908.  L'instruction  de  la  cause  se  fait  sommairement, 
sans  qufl  soit  nécessaire  que  la  plaidoirie  soit  écrite. 
Jbid.  s.  7. 

1309.  La  preuve  par  témoins  est  admise  dans  tous  tes 
cas,  et  un  seiil  témoin,  même  parent,  suffit. 

Mais  rhuissier  ou  sergent  qui  a  exploité  dans  la  éause, 
ne  peut  être  témoin,  en  faveur  de  celui  qui  l'a*  employé 
excepté  quant  à  tel  exploit. 

Ibid.  c.  H  «.  18,  §r  4.— iJirf.  r.  8Ç,  c  82,  m.  14, 15, 10. 
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1310.  Sur  la  demaaide  de  Yxtae  ou  de  l'autre  deb  parties, 
la  cour  peut  coQtraîndre  toute  personne  résidant  dans  sa 
juridiction  à  venir  rendre  témoignage  dans  là  cause,  sous 
une  pénalité  qui  ne  peut  être  moindre  qu'une  piastre,  ni 
excéder  quatre  piastres,  pour  chaque  défaut  de  comparaître 
à  l'assignation  qui  lui  est  donnée. 

Ibid.  s.  35. 

1311.  La  cour,  en  rendant  jugement,  peut  condamner 
la  partie  qui  succombe  aux  frais  encourus  sur  la  poursuite^ 
contestation  et  arbitrage. 

Mais  si  l'objet  de  la  demande  n'excède  pas  la  valeur  de 
deux  piastres,  la  cour  peut  réduire  les  dépens  au  montant 
de  la  valeur  du  jugement. 

Ibid.  s.  88. 

1313.  A  défaut  de  satisfaire  à  la  condamnation*  pro- 
noncée conijre  lui,  sous  huit  jours,  le  débiteur  peut  j  être 
contraint  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  saisissables 
qu'il  peut  avoir  dans  l'étendue  du  district  où  est  située  la 
cour  qui  a  jugé. 

Il  est  tenu  des  frais  de  cette  exécution  n'excédant  pas 
une  piastre  et  demie. 

Si  la  vente  n'a  pas  Keu,  il  n'est  pas  tenu  de  i>ayeF  plus 
de  soixante-quinze  contins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent,  en  aucun  cas,  ceux  de  la  nour- 
riture d'animaux  saisis,,  s'il  s'en  trouve* 

/&ïrf.  S5.  41,  42. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait  raj^ortable  et  est  rap* 
porté  comme  les  autres  mandats  spécifiés  en  l'article.  1192. 

131S..  Une  opposition  à  la  vehte  des  meublés  saisis  ne 
Tpexit  arrêter  les  procédés,  à  moins  qti^elle  ne  soit  admise 
par  un  des  commissaires  et  accompagnée  d^tin  ordre  de 
stirsis.  'V 

Ibid.  j.  48. 

1314.  L'opposition  ainsi  admise  est  instruite  comme  les 
autres  catises  devant  la  cour. 

Ibid,  9.  ^.  • 
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1815;  Le  gmtàw  et'Iea  kràisBieni  oit  sergents  de  milice 
ne  peuvent  exiger  d'autree  émolumenita  que  eeut  poztôa 
dao^s  la  cédule  No.  64  dioid  Tapp^dice.  de  ea  oode^ 

Ibid.  «.40. 

I^r  la  sectioB^  1 7  <ie  Tactet  32,  Vict  a  2^  il  es^  sUtiié  qf  »: 

«<  Les  articles  It 84,  1190,  1191,  1192,  (sauf  la  partie  4*ic|^aU9aérée. antre 
crochets)  1193,1194,  1195,  excepté  les  mots  «  la  signature  diL commissaire,** 
1196,  1197,  1203,  1204,  1205,  1206.  1207,  1208,  1209.  1210,  121  T.  le  premier  et 
le  derjoier  paragraphe,  de  LVMfiljO  1212.  et  les  articles  1213  et  1214  du  ooda  de 
procédure  civile  s'appliqueront  à  chaqtie  cour  de  OBiagistrat  établie  sous  Vt^r 
torité  du  présent  acte,  de  la  môme  manière  que  si  les  mots  *'cour  des  com- 
missaires," *<  commissaire,  ou  commissaires,"- signiflaieDl^t  comprenaient  ree- 
peûUvegiaiH  les  mpts-*'  qouir  ^B^it^gistrat  "  ou  <<  magisMrajt  de  dTstriet." 

9t  par  1^  s^tion  (9  du  inéme  apte»  "les  procédnre^  m^eiUionAées  da^s 
Particle  1191  du  dit  code  de  procédure  civile,  lorsque  décimées  par  ladite 
cour  de  magistrat,  pourront  être  mises  à  exécution  dans  toute  localité  eoi  cette 
province." 

L'exécution  contre  des  meubles,  dans  un  district  autre  que  .celui  où  est 
située  là  «our  dés  commissaires  qui  a  rendu  le  jugement  et  toutes  les  procè- 
diju-ea  sur  iqelif,  sont  eniièrefnQntnuttei .^teàiû^vj.  Viatix,  \S  L0,J.2{^ 

Une  action  poujc  dîmes  est  une  actioa  pj^numpalle^i^lW,  et  la.  Gour  dee 
commissaires  est  incompétente  pour  en  connaltce. — Roff  vs  Bergeroiit  2  Ikv. 
L^^.  582. 

CHAPITRE  DEUÏIÈMB. 

DW:  JUOB6  BS  PiOX  Bï  ÀTJTI(£S  lUBIDIOTfiONâ  INtÉBIElJBfiS, 

EN  MAXIÈItBd  OLTIl*Sa 

15210.  Les  juges  de  paix  ont  $tu$çi  juxidictîon  eu  certaines 
matières  civiles,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes 
d'écoles,  des  cotisations  pour  la  construction  ou  réparatiçn 
des  églises,  presbytère^  et  cimetidres,  dommages  causes  |[)ar 
les  animaux  et  autres  matières  concernant  l'agriculture, 
dj#ÊreudB  ^^i^,  xnidtrQs  ^  6e|rvijte|i?i«h.boi?ft  des  Yâles,.Balaire 
d^  ipg^t^lQts,  réclaoLi^tiK^i^  ie»  empr^uckteuzs  ctmtre  lad 
piî$t€iurs  siff  gftgea,  et  i^^ti^J^  mi^tièrefl. 

1317.  Dans  certaines  villes  la  Cour  de  Becorder  a  aieaai  ' 
juridiction  pour  le  recouvrement  de  certaine»  ofé'ances 
municipaliçs, '«in^i  que  relatlYomjQ^  WPF«  dÂGPMeffdfii  f n^qre 
locateurs  et  locataires,  et  entre  n^Sjt]:e8  ^^  ^ecviteT^i^ 

1318.  La  Maison  de  la  Trinité  exerce  de .  mémo  une 


jnridiotioii  <3i^l0  relativemdtit  $mx  ri<re&  da  ^uye  9t.- 
LftHrdnt  et  dos-  rivières'  qiti  s'y  décharge&t;  et  aussi  à 
Fégard  des  stffadres  et'  indeilimté9  des  pilotes. 

Î9t9.  L'étefndne  dé  ces  juridictions  partiotïlières  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  statuts  qui  cohs- 
tHtiediit  chacun  4e  ces  tribunaux  spéciaux  ou  y  out  rapport, 
et,  à  certains  égaards,  par  jia  paratique  qui  y  est  suivie. 

CHAPITJBJB  TBOISIÈMB. 

MOto^  rai  SS*  iWrtftVÔÏR-  CfO^TTRÉ  LÀ  PftOCtoTTRK  ET  LKS' 
JUGEMENTS  DES  TRiBtTNAxii  CÏ-DÉ^US. 

1390.  Dans  tous  les  cas  où  l'appel  n'est  pas  donné  des 
tritunaui  inférieurs  ci-dessus  mentionnés,  le  moyen  d'évo- 
quer la  cause  avant  jugement  ou  de  faire  re  viser  le  jugement 
T^dù,  efi*'  le  hrtP  de  terttorari,  à  moins  que  ce  recoilrs 
niSthe  ne  soit  refusé  pat  la  lof. 

1  IV^harton,  Law  Lesricany  144. 

IStti^  Ce  recours  Néanmoins  n^a  lieu  que  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction  ; 

2.  Loràg[ué1e6  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  portée 
ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  effet  ; 

Si.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  iuibrmalités 
efrqu'il  y  ailie!it>de  croire  que  justice  n'a  pas  été,  ou  ne  sera 
pas  rendifte* 

Wharton,  eod.  loc. 

tSKKt.  he  hre£  dB  .cexUarari  ne  peut  être  accordé  que 
sur  req^uête  sommaire,  acconipajgnée  d'une  dé{)osition  asser- 
meiitéé  constatant  les  fiutib.'ef  les  circonstances  de  la  cause 

,  ^0^99.  Avis  ^oit  êti:e  pré/^a^lement  donné  ^u  fonction- 

i^rç  8^1  de  ,1a  c^ix^i^  oxil  vqj]^i.pî  rendu  jugement,  du  jour  et 

duj^e]i;i  aux,qÙQl8.j.a  r^ijuêtesfera  présentée,  et  le  certificat 

de  telle  signification  est  fait  comme  en  toute  autre  cause. 

S.  E.  B.  0.,  e.  89,  s.  2,  §  2. 

1334,  Jia  signification  de  cet  avis  a  l'effet  de  suspendre 

tous  procédés  en  là  cour  de  première  instance. 

22 
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ISSff .  La  requête  sommaire  doit  être  ptésesAée  à  la' 

Cour  Supérieure,  ou  à  la  Cour  de  Circuit,  [ou  à  un  juge.) 
La  partie  adverse  peut  y  comparaître  et  opposer  de  vive 
voix  toute  objection  de  nature  à  empêcher  Toctroi  <}A.bref 
de  certiorari, 

1396.  Le  bref  de  certiorari  est  au  nom  du  souverain, 
scellé  du  sceau  du  tribunal,  et  revêtu  des  autres  formalités 
requises  pour  les  autres  brefs,  et  il  enjoint  au  juge  à  qui  il 
est  adressé  de  certifier  et  transmettre,  sous  le  délai  fixé, 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  causOi  sous  quelques  noma 
que  les  parties  y  soient  désignées. 

2  Tidd's  Practice,  147. 

i227.  Mention  doit  être  faite  au  dos  du  bref  qu'il  a  été 
émis  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

1998.  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  juge  auquel  il  est 
adressé,  et  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de  plu^ 
sieurs  juges,  il  est  remis  à  l'un  d'eux,  et  telle  signi^cation 
opère  suspension  de  tous  procédés  devant  eux  ^soi^  l^es 
peines  du  mépris  de  cour. 

2  Comyn's  Dig.  340. 

.  Le  certificat  de  cette  signification  se  fait  sur  une  copie 
certifiée  du  bref. 

1999.  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
tenues  de  s'y  conformer,  en  y  attachant  totfts  les  pâpiem 
demandés  et  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref. 

1930.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer,  ils  peuvent  y 
être  contraints  i)ar  corps  en  la  forme  ordinaire.  ^      —  * 

1931.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  çro- 
duit  un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinairiB,  éUe  peut 
le  fiiire  aussitôt  après  le  rapport  rallier  dii'  Btef  ;  et'îèfë  ce 
ïnoxnent  la  cause  peut  être  inscrite '  au  iWe  paf  'Pfené..6n 
l^autf e  des  parties,  pour  être  entendue  ôu'la  manière  ordi- 

•  .       .  .    •     M       I  .  ■ .  ...  ■  • I     ■  ;     » 

naire. 

S.  ïv.  B.  C,  c  89,  5.  3. 

1939.  Tout  ordre  interlocutoire  ou  final  rendu  sur  le 
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bref  de  certiorari  est  rédigé  et  signifié  comme  dans  les  causes 
ordinaires. 
'  Ibid.  s,  2. 

1333.  Le  tribunal  en  adjugeant  sur  la  plainte  peut  con^ 
damner  aux  dépens  à  sa  discrétion. 

Ibid.  s.  4. 

1384.  Les  jugements  rendu»  sur  la  demande  pour  bref 
de  certiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  «ans  appel  et  ne  sont 
pas  susceptibles  dé  révision. 

[Jbid,  5»  6  ;  c.  88,  s,  17»      ■     ..-    i»  -   :  :  - '     .  ; 

1335.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique 
également  dans  tout  autre  cas  où  le  bref  de  certiorari  peut 
avoir  lieu,  et  contre  tout  autre  tribunal  nctn  mentionné 
dans  ce  livre  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  à  Tégard  de  la  cour  de 
Vice- Amirauté  stir  laquelle  la  Coût  Supérieure,  'ainsi' que 
la'Cour  de  Circuit,  n*a  aucun  coniirôle. 

"  Tdir  Lusignan,  V.  ceritoran,  et  2d  Doulre,  No.  2189  et  seq,  •        ■ 

*'Vxk  certioralri  peut  être,  en  certieiins  cas,  accordé  sur  une  conviction:  sont 
rtfote  d'agriculture,  malgré  que  cet  actedéccète  qu*U  n'y  aura  pas  tel  writ  aui; 
les  convictions  rendues  sous  ses  dispositions. — Exporte  LcUônde,  15  L,  C.J^2b{. 

Il  n'est  pas  sùffisatit  de  donner  avis  dans  les  'Six  méïs:  il  font  que  l'appR- 
cation  poui^  certiorari  soit  ellê-méoie  faite  dans  les  îfix^iAùis,^Esparte  Pà^^, 
16I.£7.y  2W.  .  .,       ., 

Certiorari  refusé  sur  conviction  sous  Tacte  des  licences  de  Québec-^JËrporl^ 
16  Duncan,  L.  C.  J.  \SB, 

Certiorari  accordé  sur  jugement  dé  la  co^r  des  Oommissairés.-^JtSi^pkH^ 
Èiairfarlûiu.  \^  L  0.  J.  m.  /   '>.: 

Quand  uz^^si^tut.  décrète  qu'il  n'y  auFa  p^s  de  certiorari  sur  les  co9y^c^ioo^ 
prononcées  en  vertu  d'icelui,  le  certiorari  s'accorde  cependant,  s'il  y  a  défaut 
dé  ' Jorldiôtiôn  ;  ee  défaut  de  Ju^diction,  s'il  n'est  pas  apparent  à  la  facV  faéà 
prooédàres,  pteut,  en  certains  cas,  être  démontré^  à-la  cour  suj^rieuilaf/ ']Mr 
«i&diiTils.  Un  défait  de  juridiction  peut  être  i9voj4trà60it4oatrela  coii9liiittj|on 
du  tribunal  inférieur,  soit  par  rapport  i,  la;  nature  «dé,  la  Cjause, -soit  sur  l'a^seiipj^ 
de^rocédures  préliminaires  nécessairiss  pour  cfonper  juridiction  au  tribunal 
înl&ieur,  mais  non  pas  sur  ce  que  lé  tribunal  ibi^eur  aurait  erré;— rolÀni^ 
BankofAustralasiavs.  Willan»  h  L  R.  P.C.i\l  {England)  M   'i 

*  Swr  une  ^mpie  inscription  sur  bi^  ^e  i^^rtiorariisans^  rhifie  tp  (/^^aif^f  la 
cour  ne  peut  casser  la  conviction. — Exparte  Lcmier^  .6  Rev.  I4g,  SdcL-rUne 
règle  to  quash  est  suffisante  sans  inscription. — ExparleMàHry,  14  L  C.i\  tà\  ; 
AaltsCahé  Insôri^ioii' n'est  jias  èiiffi^iito  '«anë  règWft>  (fiBukh.^^^^Êxipatïh  WAiTe- 
tewJiU  1,.  a /.  267.     .        ■  !.=  •!•:  :--i::it'j 
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TROISIEME    PARTIE, 

PROCÉDUBES  NON-CONTENTIEUSES. 


TITRE  PREMIER. 

]>E8  BEGISTBBS  ET  DE  LA  MANIÈBE  DE  LES  AXTtHBNTICtTTXB. 

CHAPITRE  FEBIOEB. 

DES  RESISTEES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

ISSft  Les  re^stres  destinés  à  constater  leB  iiaissancea^ 
mariages  et  sépnltnreSi  ainsi  que  la  professioi^  religieci8e« 
doivent,  avant  d'être  employés,  être  marqués  sur  le  pre- 
mier feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subséquent,  du  numéro 
de  tel  feuillet,  écrit  en  toutes  lettres,  et  être  revêtu  du 
sceau  de  la  Cour  Supérieure,  apposé  sur  les  deux  bouts 
d'un  ruban,  ou  autre  lien,  passant  à  travers  touB  les  feuil- 
lets du  registre  et  arrêtés  en  dedans  de  la  couverture  de 
ce  registre  ;  et  sur  le  premier  feuillet  est  inscrite  une  at- 
testation sous  la  signature  du  juge  ou  du  protonotaire  de 
la  Oour  Supérieure  du  district,  ou  du  greffier  de  la  Oour 
de  Oircuit  du  comté,  dans  lequel  se  trouve  située  la  par 
roiiBse  catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congré- 
gation, ou  société  religieuse  autorisée  par  la  loi  à  tenir  tels 
registres,  pour  laquelle  tel  registre  doit  servir,  et  qui  ea 
est  propmétaire,  spécifiant  le  nombre  de  feuillets  contenus 
dans  le  regiatre,  sa  destination  et  la  date  de  cette  attesta* 
tion« 

S.  R.  B.  <3.,  c.  20,  «.  2.—- 25  Vîct.  c.  16,  $.  1.— 0.  0.  aeieé  de 
tMiat  Civil,  sxt.  8. 

Le  certi&cat  Ae  p^ut  être  donné,  néanmoins^  avant  que.  les 
formalités  prescrites  quant  à  certaines  congrégations-  rali^ 
gieuses  par  des  actes  spéciaux  aient  été  remplis. 


BXOI8TBI8.  Ml 

L'article  1236  da  code  d»  prooédora  civile  est  par  le  prdfleot  aote  aonendé  en 
insérant  après  les  mots  "du  sceau  de  la  cour  supérieure*'  les  mots  ou  du 
eceau  de  la  cour  de  circuit.** — 32  Vict.  ch.  26,  sect.  1. 

Tous  les  registres  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  de  prooédoi^ 
civile  ont  été  authentiqués  par  qvelqtie  greffier  de  la  cour  de  ctrouit  et  rèvôtus 
du  sceau  de  la  dite  cour  seront  réputés  avoir  été  et  être  légalement  authenti- 
qués d'une  manière  aussi  parfaite  que  si  l'article  1236  du  dit  code  de  procè- 
itiiie  civile  eût  été  primitivement  décrété  tel  que  amendé  par  la  section  pre- 
nière  du  présent  acte. — Idem,  sect.  7. 

13S7.  Le  double  dti  registre  qtd  dioit  rerter  entre  lefet 
.mains  du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de  ckaque 
paroisse  catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congré- 
gation religieuse,  doit  être  relié  d'une  manière  solide  et 
durable. 

'Ibid,  5.  1,  §  3. 

.  [A  ce  double  est  attachée  une  copie  du  titre  du  Code 
Civil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  chapitres 
Pf^emier,  deuxième  et  troisième  du  cinquième  titre  du 
même  code,  relatif  aux  mariages.] 

lAu  double  du  registre  mentionné  dans  Tarticle  U37,  du  code  de  procédure 
Civile,  sera  attaché  non  seulement  une  copie  des  parties,  du  code  civil,  que  le 
dit  article  requiert  d'y  annexer^  mais  aussi  une  copie  du  présent  acte.-7-32 
WW.,  c*.  26,  wcï.  6. 

Par  l'acte  34  Yict.,  ch.  8,  il  est  statué  irurla  tenue  dès  registres  de  f  état 
civil  dans  une  certaine  partie  du  district  du  Saguenay. 

1338.  Les  curés,  les  marguilliers  des  œuvres  et  feb^iqùes 
et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où  il  y  a 
eu  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les 
supérieures  des  communautés  où  il  y  a  eu  profession  reli- 
gieuse, sont  tenus,  chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi  relativement  aux  registres  des  actes 
de  l'état  civil,  et  peuvent,  y  être  contraints  par  telles  voies 
et -sous  telles  peines  et  dommages  que  de  droit. 

1330.  Celui  qui  yeut  faire  ordonner  la  rectification  du 
registre  doit  présenter  à  cette  fin  une  requête  au  tribunal, 
énonçant  l'erreur  ou  omission  dont  il  se  plaint  et  concluant 
à  ce  que  la  rectification  soit  faite  suivant  les  drconstances. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  dépositaires  du 
registre. 

C.  P.  C,  855. 
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1940.  Le  tribnnÀl  petit  en  ontte  ordonner  la  mise  en 
canse  de  telle  partie  qu'il  juge  intéressée  dans  cette 
demande. 

L'assignation  est  alors  donnée  en  la  forme  ordinaire. 

0.  P.  C,  856. 

.    1341.  Dans  le  jugement  de  rectification  il  est  ordonné 
qu'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et  l'acte  ne  peut 
plus  être  expédié  qu'avec  les  rectifications  ordonnées. 
C.P.  0.,  857* 

• 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

REGISTRES    DES  BUREAUX  D'ENREGISTREMENT. 

1313.  Tout  registre  du  bureau  d'enregistrement  des 
droits  réels  qui  doit  être  authentiqué,  l'efirt  avant  qu'il  y  soit 
fait  aucTme  entrée,  par  une  attestation  inscrite  sur  là 
première  page  et  signée  par  le  protonotaire  de  la  Ooiir 
Supérieure  du  district  dans  lequel  ce  registre  doit  servir, 
et  cette  attestation  doit  énoncer  l'usage  auquel  ce  registre 
est  destiné,  le  nombre  des  feuillets  qui  y  sont  contenus  et 
la  date  de  cette  attestation.  Chacun  des  feuillets  doit  être 
numéroté  en  toutes  lettres,  et  le  protonotaire  doit  y  apposer 
les  lettres  initiales  de  son  nom. 

S.  E.  B.  C,  c.  37,  s.  69. 

CHAPITEE  TEOISTÈME. 

REGISTRES  DES  SHÉRIFS  ET  CORONBRS. 

1343.  Le  shérif  et  le  coroner  de  chaque  district  doivent 
tenir  un  registre  en  duplicata  pour  y  transcrire  et  enre- 
gistrer tous  titres  et  actes  de  ventes  d'immeubles  par  euat 
faits  en  leur  qualité,  et  lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un  des 
doublés  doit  être  par  eux  déposé  au  greffe  de  la  Oour 
Supérieure  du  district. 

&K;  B.  0.,  c.  92,  s.  11. 

1844L  Oes  registres  sont  authentiqués  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  bureaux  d'enregistrement  mentionnés 
en  l'article  1242. 

Ibid.  §  2. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DES  COMPULSOIBES. 

194tS.  Les  notaires  sont  tenus  de  donner  communi- 
cation, expédition  ou  extrait  de  tout  acte  ou  document 
formant  partie  de  leur  greffe,  aux  parties,  leurs  héritiers 
ou  représentants  légaux,  sur  paiement  des  honoraires  et 
droits  légitimes,  sans  ordonnance  du  juge, 

1  Couchot,  84.-3  Brillon  606.— Ord.  1685,  art.  12.— 1 
Kgeau,  54.— C.  P.  Cd^  889.  ^Sed  vide  Bioche  t.  4,  p.  398, 
no.  55. 

1946.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  telle  commu- 
nication, expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une 
ordonnance  du  juge,  [à  moins  que  le  document  ne  soit  de 
sa  nature  du  nombre  de  ceux  dont  Tenregistrement  est 
requis.] 

Couchot,  eod  loc. — 1  Pigeau,  49. 

lSi47.  Au  refus  du  notaire  de  donner  communication, 
expédition  ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie  requérante 
peut  s'adresser  au  juge  par  requête  signifiée  à  tel  notaire, 
pour  obtenir  une  ordonnance  ou  compulsoire  en  justifiant 
de  son  droit  ou  de  son  intérêt. 

1  Pigeau,  49,  54.— 1  Lacombe,  129.— C.  P.  C,  889,  841. 

1348.  Si  la  communication  seulement  est  demandée, 
l'ordonnance  fixe  le  jour  et  l'heure  à  laquelle  l'acte  devra 
être  donné  en  communication. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte,  l'ordon- 
nance fixe  le  temps  auquel  ils  doivent  être  fournis. 
1  Pigeau,  51. 

1349.  L'ordonnance  du  juge  doit  être  signifiée  au 
notaire  avec  un  délai  suffisant  i)our  s'y  conformer. 

Jbid.  ,  % 

tStSO.  L'expédition  ou  l'extrait  sont  certifiés  délivrés 
en  ver4;u  de  l'ordonnance  ou  compulsoire  rendu,  et  le 
notaire  en  fait  mention  au  bas  de  la  copie  de  l'ordonnance 
qui  lui  a  été  laissée. 

Ibid  47,  62,  53.— C.  P.  C,  842. 
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1351.  A  défaut  par  le  notaire  de  se  confanner  au  com- 
pulsoire  ou  ordonnance  du  juge,  il  est  passible  des  dom- 
mages-intérêts qui  en  résultent  et  de  la  contrainte  par 
corps. 

Jbid.  46. 

13SS.  Lorsque  la  xçiunte  ou  Toriginal  d'un  ao<<e  «tâien* 
tique  ou  un  registre  public  est  perdu,  détruit  ou  a  été 
enleyé  et  qu'il  en  existe  quelque  cc^e  ou  extrait  authen- 
tique, le  porteur  de  cette  copie  ou  extrait  petit  s'adresser 
par  rçquête  au  tribunal  ou  à  un  juge  pour  quH  lui  soit 
permis  de  déposer  cette  copie  ou  cet  extrait  chez  le  fono- 
tionnaire  que  le  tribunal  ou  le  juge  indique,,  pour  y 
servir  et  être  ccmsidéré  comme  minute  dont  les  copieft 
seront  réputées  authentiques. 

Ibid.  54. 

13tS8.  [La  même  demande  peut  être  faite  papr  touto 
partie  pour  obliger  toute  autre  partie  à  un  même  a^te  et 
qui  en  est  possesseur  d'une  copie  authentique^  de  la 
déposer,  aux  mêmes  fins,  et  il  est  tenu  de  se  conformer  à 
l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge  à  cet  égard,  à  peine  de  toua 
dommages-jintérêts,  le  tout  né^imoins  aux  frais  et  dépena 
de  celui  qui  requiert  ce  dépôt,  et  qui  d€>ît  fournir  à  l'autre 
partie  une  copie  certi&ée  de  l'acte.,  et  l'indempiaer  4|e  pe& 
frais  de  déplacement  et  de  tous  autre&] 

1S94.  Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  ai^itr^  ^té- 

ressés  dénommés  dans  l'actç, 

185tS.  Sur  preuve  satisfaisante,  le  tribunal  ou  le.  juge 
ordonne  que  le  document  produit  soit  déposé  au  greffe  4u 
protonotaire  ou  du  notaire,  ou  autre  bureau  publie  où  se 
trouvait  l'original  ou  la  minute,  ou'  si  c^est  un  acte  notarié 
faisant  partie  du  greffe  d'un  notaire  mort  ca  qui  a  cessé  de 
pratiquer,  alors  au  greffe  où  sont  déposées  les  archives  ..d^ 
ce  notaire,  et  toute  copie  du  document  ainsi  déposé  fût 
foi  de  même  que  si  le  document  déposé  était  la  n^inute  oi| 
l'original. 


ÏITRE  TROISIÈME.         : 

DU  CONSEIL  BS  iFÀMILIiE. 

13S6.  Larsqti^il  s'agit  de  pourvoir  les  mittenrs,  les  in- 
terdite, les  absenta  oU  les  stibstitnés,  de  tuteur  ou  de  tuteur 
ad  hoc,  ou  de  curateur,  ou  d'autoriser  ces  tuteurs  ou  cura- 
teurs à  quelque  acte  particulier,  ou  à  l'aliénation  des  biens 
de  cenx  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  ou 
d'émanciper  un  mineur,  le  juge  ou  le  tribunal  ne  peut 
agir  sans  au  préalable  prendre  l'avis  du  conseil  de  f£umllo. 

2  Pigeau,  6. 

13«I7.  Le  conseil  de  faniille  eôt  convoqué  et  composé 
suivant  les  dispositions  contenues  dans  le  Code  Civil,  au 
neuvième  titre  du  premier  livre. 

13S8.  Celui  qui  provoque  le  conseil  de  famille  doit  jus- 
tifier de  ses  diligences  pour  assigner  les  plus  proches  pa- 
rents résidant  dans  le  district^  et  le  délai  de  notification 
est  d'un  jour  intermédiaire  lorsqu'ils  résident  à  moins  de 
cinq  lieues  de  l'endroit  cm  "le  qoiiseil.de  famille  est  convo- 
qué, avec  le  délai  additionnel  ordinaire  lorsque  la  distance 
excède  cinq  lieuei,  àûîvàiitl'artîcle^S. 

2Wgeau,  302. 

•IdtSO.  Led  parents  et  fimis  doivent  ôtre  assermentés  par 
celui  devant  qui  ils  sont  ccmvoqnés^  avant  de  donner  leur 
avis  sur  les  matières  qui  lew  aout  soumises. 

Ibid.  301.— S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.  1,  §  8. 

1S0O.  Le  procès-verbal  de  la  délibétàtion  des  parents 
et  amis  doit  être  signé  par  eux,  ou  loenticoi  doit  y  être 
feâte  des  raisons  qui  les.en  empétchent. 

1961.  La  Cour  Supérieure  et  la  Oour  de  Circuit  et  tout 
juge  de  la  Cour  Supérieare  à  tout  endroit  où  l'une  ou 
l'autre  de  ces  cours  doit  être  tenue,  soit  pendant  ou  kora 
du  terme,  ont  également  juridiction  et  peuvent  i»renonoer 
sur  toutea  les  matiàrei^^  où  l'avifi  du  qoiiBeil  de  jhiniUe  est 
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requise  et  tonte  procédure  à  cet  égard  doit  rester  aux  ar- 
chives du  tribunal  où  la  demande  a  été  portée. 
S.  E.  B.  Ce.  7&,ss;  8,^8.    •  •'    ^ 

La  version  an  glaise  du  code  dit  :  The  superior  court  and  the  circuit  court, 
and  any  judge  of  the  superio^  court  at  any  place  where  sittings  of  either  of 
the  said  courts  are  held,  and  either  in  or  out  of  term,  lilce  jurisdiction  in  and 
may  décide  ail  matteiis  in  which  4b6  advioeof  afalnily  counôil  ib  f^dlred» 
and  the  proceedings  in  such  cases  must  reniaixi  among  the  records  of  the 
court  in  which  the  application  wa3  made. 

Le  mot  "  hâve  "  après  **  term*'  manque.  La  législature  a  voulu  réparer  cette 
«rreUr  d'impression,  et  passé  la  «ection  32,  35  Vict.  ch.'6,mai8  lavarUnoe 
entre  les  deux  versions  est,  dans  ce  9t{itu4,  encore  plus  grande  que  dan^  Tar- 
ticle  du  code.    Yoici  les  deux  textes  : 

32.  Et  il  est  de  plus  déclaré  et  décrété  ce  qui  suit  :  "  A.  compter  du  jour  que 
\e  code  de  procédure  crvile  eâl  devenu  en  force,  tout  juge  de  la  cour  supérieure 
a  eu  et  continuera  à  Tavenir  d'avoir  la  juridiction  et  le  pouv&ir  meniioitoés 
dans  l'article  1261  du  dit  code,  dans  tout  endroit  où  la  cour  siège,  et  so^ten 
cour  soit  hors  de  cour." 

32.  And  it  ie  Airlher  dedaHsd  and  enacted  as  fbllowfi  :  **  Bver  since  the  coin 
ing  into  force  of  the  code  of  civil  procédure^  any  judge  of  the  superior  ooupt  bas 
had  and  hereafter  sball  continue  to  hâve  the  jurisdiction  and  power  mentioned 
in  article  1261  of  the  said  code,  at  any  place  where  fhe  circuit  court  is  held, 
«nd  either  in  or  out  of  term.'^ 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  TUTCLIiES  ST  OTraUTELLES. 

I       I 

1362.  Les  procédures  requises  pour  la  nomination  des 
tuteurs  aixx  mineurs,  des  curateurs  aux  interdits,  aux  mi- 
neurs émancipés,  et  aux  absents,  sont  expliquées  dans  les 
différents  titres  du  Code  Ciril  qui  ont  rapport  à  ces  matières 
respectivement. 

C.  C,  li9.  l,tU.  S,  arU.  4,  21,  T4,  75  ;  iU.  10,  arts.  4,  a  10, 
et  14c  à  17e  ;  Ut.  11,  ar4s.  24,  25,  25a. 

1263.  Les  procédures  pour  là  nomination  de  curateur 
à  une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  aux  biens  cédés  en  justice  par  un  débiteur 
insolvable,  sont  réglées  aux  titres  respectifs  sur  <^es  matières 
contenus  dans  ce  code^ 

1264.  Les  procédures  rekttives  à  k  nomination  d*uiL 
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earateur  axix  biens  des  Oôrporatâons  éteinteB  ou  déckréee 
illégales  sont  réglées  au  Code  C/iyâ,  titre  Des  corpatation», 
et  dans  le  huitième  chapitre  du  deuxième  livre  de  la 
deuxième  partie  du  présent  code.    ; 

136S.  Il  est  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur  à 
une  substitution,  de  la  même  manière  que  pour  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  à  des  mineurs. 

5  Pigeau,  818. 

1866,  Tout  curateur  est  tenu  avant  d'agir  de  faire  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  la  charge 
qui  lui  est  confiée. 

Ibid,  510. 

Par  l'acte  33  Vict.  ch.  28,  aect.  40  :  ''  ei  les  notaires  continueront,  de  la  môme 
manière  que  les  avocats  et  procureurs  peuvent  le  faire,  à  signer  au  nom  des 
parties  requérantes,  et  sans  autre  pouvoir  spécial,  des  requêtes  om  pétitions 
requises  pour  demander  la  convocation  des  assemblées  de  parents  et  amis 
lorsqu'il  s*agit  de  tutelle,  curatelle,  vente  de  biens  immeubles  de  mineurs  ou 
interdits,  partages  ou  licitations,  et  autres  semblables  ailaires  de  famiUo  et  de 
succession." 

Une  nomination  d^un  tuteur  laite  sur  avia  du  oonseil  de  Tamille  tenu  dans 
le  district  d'iberville,  ne  peut  être  homologuée  par  un  juge  dans  le  district  de 
Montréal.— ex  par /«,  Gauthier,  17  L  C.J.  17. 


TITRE   CINQUIEME. 

PS    LA  YEKTS    DES   IMMEUBLES  DES   MINEUB8  ET  AUTBES 

INCAPABLES. 

1967.  L'aliénation  volontaire  des  biens  immeubles,  de 
même  qne  celle  des  parts  ou  actions  dans  les  compagnies 
industrielles  ou  financières,  appartenant  à  un  mineur  ou  à 
un  interdit,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  Tordonnance  et  avec 
la  permission  du  tribunal  ou  d'un  juge. 

0.  0.,  Tutelle  et  Minorité,  56a,  67. 

1968.  Outre  les  formalités  prescrites  au  Code  Civil,  cette 
aliénation  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que,  avant  de  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille,  il  n'ait  été  fait  une  visite  de 
Timmeuble  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  le 
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tatefUr  et  Tiiiitre  pat  le  rabrc^tateuï,  et  lee»  -^perts  Ae 
doivent  être  parents  m  4e8  partidâ,  ni  de  loeux  qni  les 

;i«pyésente!nt. 

S.  R.  B.  C,  c.  48,  *-.  1. 

Par  Tacte  35  Yict,,  ch.  7,  il  est  statué  comme  suit  : 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  pour  la  venta  en  Justice  des  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  et  des  incapables  n'ont  été  établies  que  pour  la 
protection  de  ces  derniers,  et  attendu  que  dans  le  eas  de  vente  d'immeobtea 
de  peu  de  valeur,  le  prix  d^iceux  en  est  souvent  absorbé  au  détrim^t  des 
mineurs  et  de  leurs  créanciers  par  Taccomplissement  des  forxnalités  voulues 
par  la  vente  des  dits  biens,  Sa  Majesté,  par  et  de'  Tavts  et  du  consentement  de 
la  législature  de  Québec,  déerèrte  ce  qui  suit  : 

1.  Les  articles  298  et  299,  du  code  civil  et  le  titre  cinquiàme  de  la  troisitoe 
partie  du  code  de  procédure  civile,  ne  s'appliqueront  pas  à  la  vente  des  biens 
immobiliers,  dont  la  valeur  réelle  n*excède  pas  la  somme  de  quatre  cents 
piastres  ;  la  vente  de  tels  immeubles  pourra  avoir  lieu  de  la  manière  indiquée 
dans  la  section  snivante. 

2.  DaiA  le  cas  où  ]a  valeur  réelle  de  la  totalité  de  rirameuble  on  des 
immeubles,  appartenant  à  des  minenrs  on  à  des  incapables,  n^exoède  pas  la 
somme  de  quatre  cents  piastres,  un  Juge  de  la  cour  supérieure  pourra,  sur 
requête  à  lui  présentée,  à  cet  effet,  par  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  de  tels 
mineurs,  ou  le  curateur  des  incapables,  après  s*étre  enquis  sommairement  de 
la  valeur  des  dits  immeubles,  en  ordonner  la  vente  &  l'enchère  publique,  aux 
prix  et  conditione  qu'il  oroira  juste  et  convenable  d'établir  dsns  Pintérèt  itas 
dits  mineurs  ou  incapables. 

3.  Le  juge  aura  le  pouvoir  d*émaner  de  ses  propres  mains  un  ordre  pour 
forcer  de  comparaître,  sans  frais,  aucune  personne  qu'il  jugera  capable  de  lui 
donner  les  renseignements  nécessaires  pour  déterminer  la  valeur  des  dits 
immeubles  ;  et  toute  telle  personne  qui  refusera  d'obéir  à  un  tel  ordre  se 
rendra  coupable  de  mépris  de  cour. 

4.  Avis  des  lieu,  jour  et  heure  de  telle  vente  sera  donné,  deux  fois  en^inse 
jfours;  dans  la  Gazette  ÔtQÀeWe  dé  (^ébec,  et  dans  dette  joùrnaift  Indignés 
par  le  juge,  dont  Tun  sera  pikblié.en  kmgud  française  et  l'autre  en  langue 
anglaise,  dans  le  district  où  les  immeubles  sont  situés  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
aura  pas  de  josmaux  publiés  dans  oe  district,  aloi^  tel  atis  sera  donné  dans 
les  journaux  du  district  le  plus  proche. 

5.  Le  juge  pourra,  lorsqu'il  .le  jugera  à  propos^  dispenser  les  requérants  de 
Wre  faire  les  annonces  mentionnées  dans  la  section  précédente,  et  les  auto- 
riser à  consentir  à  la  vefcfte,  de  gré  à  gré,  des  dits  immeubles  i -toute  personne 
qui  en  paiera  le  prix  par  lui  flacé. 

Par  l'acte  36  Vict.  ch.  17,  'M'aote  de  cette  province  trente-cinquième 
Victoria»  chapitre  sept,  se  lira  à  l'avenir  et  ^ra  interprété  comme  si  chacun 
'des  termes  *'  immeuble  '*  et  *<  immeubles  "  et  ^  prcFpriété  immobilière*'  ebm- 
prenaient  et  Ils  seront  censés  comprendre  tous  oapiuux  Appartenant  à  dMt  xÊ^ 
neurs  ou  autres  personnes  incapables  d'agir  pour  elles-mêmes,  et^  toutes  te. 
tions  et  intérêts  de  mineurs  ou  d!aùtres  personnes  ainsi  incapables,  dans  les 
compagnies  de  finahce,  de  commerce  ou  d^ndustrle." 
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Bt  l^cte:36  Viot  ctu  18»  dânète?  **Uêc^'ûB  oetti  pnovkiDe  irantamiiiquième 
Viçioiia,  chapitre  sept,  se  lira  àTavenir  et^ra  interprété  comme  si  chacun.. 
des  termes  **  immeuûe  "  et.  *'  immeubJes/*  et  «*  propriété  immobilière  com. 
prenaient  et  ils  seront  censés  comprendre  tons  droits  immobiliers  qtietconquesr 
^)partenant  à  des:  mineurs/* 

1969.  Oette  nomination  d'experts  peut  être  faite  sous  la 
sasction  d«i  juge  ou  du  notaire  auquel  la  convoeation  du 
eoiàseil  de  famille' est  demandée* 

Bid. 


No.  8*. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  1269; 
L'an  mil  iimix^eiit  lé  jour  dv 

,  à  midi,  pardevant  les  notaires  pour  le  Baa 

Canada,  soussignés,  résidant  dans  le  district  de 
ont  comparu  A,  résidant  à  ,  d'une  part,  et  B, 

,  résidant  à  ,  d^aùtre  part  ; 

lesquels  ont  nommé^saToir  :  le  dit  A  la 

personnel  ,  et  ledit  B: 

œUe;  de  eonmie  eocperts  •  aux  dfins  :  de  piooéder 

à  la  visite  de  l'immenhle  appartenant  à 
désigné  dans  la  déclaration  faite  par  le  dit 

,  par  acte  devant  Mtre.  ,  notaire 

[ou  Tun  des  notaires  soussignés]  pour  en  constater  la  valeur, 
[et  si  la  vente  est  dt  mandée*  paÈm  cause  d^ indivision,]  et  s'il 
peut  ou  non^x^ommodôiivent,  être  partagé,  : 


No;  sa 


Formule  en  rapjport  avec  Tarticle  1239. 
Xi^an  mil  nuit  cent  .,  le         ,  jour.de 

,  à  ^.mid$,  pardevant  moi  notaire 

pu'blic  pour  le"  Bas  Canada,  soussigné,  résidant  dans  le 
district  de  ,  a  comparu, 

lequel  nous  a  dît,  qu^au  désir  de  la  déclaration  faite  par 
acte  devant  Mtre.  -    ,  notaire,  en  date 
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,  aux  fins  d'être  autorisé  à  Tendre  pour  le»  raisoiur  y 
contennes,  Timmeuble  appartenant  y  désigné 

et  écrit  comme  suit,  savoir  :  [désignation  de  Fimmeuble]  il  a 
pour  ce  fait  assemblé  pardevant  nous,  «avoir  : 

à  délaiit  de  parents,  nous 
requérant,  attendu  leur  picésencei  de  reeevoir  lear  avis  sur 
le  contenu  de  Tacte  de  déclaration  susrmiantionné,  et  lea 
sus-nommés  étant  comparus,  nous  leur  avons  fait  lectmre 
du  susdit  acte  de  déclaration,  et  du  rapport  des  experts 
fait  devant  Mtre.  notaire,  et  son  collègue,  et 

avons  pris  et  reçu  d'eux  lia  serment  accoutumé  ;  et  après 
le  serment  fait,  ils  ont  tous  unanimement  déclaré  qu'ils 
sont  d'avis. 

(SU  y  a  division  d opinion,  en  faire  meniiam  et  donmer  'les 
faisons.)  t  ■ 


..  ,  I   i 


1970.  Les  experts  après  avoir  été  assermentés  devant 
le  juge,  le  protonotaire,  le  greffier  ou.  le  notaire,  doivoii 
constater  Tétat  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  et  Ibq 
autres  circonstances  à  raison  desquelles  la  vente  est  de* 
mandée,  et  en  faire  rapport  jM^r  acte  notarié  ea  hffBY^^ 

JWrf.  §2. 


No.  S4L 

Formulé  en  rapport  ave<i'l*afticTfelè7Ô.'' 

Je,  ,  et  je,  ,  fais  serment  et  jure  que  je 

procéderai  fidèlement  à  ce  qtii  e$t  requis  de  moi  par  l'acte 
de  ma  nomination,  reçu  par  Mtre.  . .   ,  notaire, 

le  ;  et  que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mou 

opinion  sur  le  tout,  sans  faveur  ni  partialité  pour  '  aucune 
â^s  parties  intéressées  dans  la  matière  eu  question.  Aiasi 
lieu  me  soit  en  aide. 

Affirmé  devant  nous,'  notaires  soussignéç^. 
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Formule  en  rapport  arec  l'article  1270: 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  jour  d         >  à 

midi,  par-devant  le  notaire  public  pour  le  Bas  Canada, 
soussigné,  résidant  dans  le  district  de  ,  ont  comparu 

,  experts  nommés  par  Facte  ci-dessus  reçu  par 
les  notaires  soussignés,  le  ,  lesquels  déclarent  qu'ayant 
an  j^réalable  prêté  serment,  ainsi  qu'il  appert  par  le  certi- 
ficat cî-annèxé,  ils  ont  le  jour  de  procédé  à  la 
risîte  de  l'immeuble,  circonstances  et  dépelidances  men- 
tionnés et  désignés  dàbs  V^cte  de  déclaration  de  ,  reçu 
par  Mtre.  ,  notaire,  le  ;  et  après  examen  fait 
du  tout  et  avoir  pris  tous  les  renseignements  nécfessaîres 
aux  fins  mentionnées  en  leur  dit  acte  de  nomination,'  ils 
prisent  et  estiment  le  dit  immeuble  {s'il  y  a  plusieurs 
immeubleSy  ils  doivent  être  estimés  séparément)  et  de  plus, 
(si  la  vente  est  pottr  cause  étindivision^)  ik  déclarent  qu'il  ne 
peut  commodément  êtte  partagé. 

Déclarant  de  plus  les  dits  experts  qu'ils  ne  sont  point 
parents  des  intéressés  dans  la  mïtiêrre  en  question  ni  de 
leurs  représentants  légaux. 
'  Dont  acte,  délivré  en  brevet,  k 


1SI71.  Si  les  experts  rfe' peuvent  s'aécôrderi  îIb  doivent 
fidre  rapport  de  leuv  ofnnioti  reG^étâries  aocompieigiide' des 
motib  sur  lesqn^  eUe  eèt  basée.  '      '     • 

Vèt9.  'Gfe  Apport  est  soumis  au  doiisefl  de  famille'  avec 
là  demande  d'atttorisatron.  ' 


■  J     "• 
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No.  m: 

Formule  «u  rapp^rt^yec  TarticiQ  1272f 

Bas  Canada,         }        .  . 
Distriict  de  ) 

Aux  Ixon^orables  jugea  de  la  Cour  Supérieure,  etc. 

A.  (qualité  et  domicile^)  efpose  huxubleuieut  qu^il  a  fait 
prendre  T^viis  de  parents  et  amis  de  par  ^re. 

,  notaire,  à ..  ;  ,1e  jour  de 

,  ejt  a  fait  Ssuife  toutes  les  procédures  re!<jyui8es  par 
la  loi  aux  fins  de  et  étir^  «lou^^jis  à  voiref 

approbation;  et  conclut  it. ce  quiil  ^piaiae.àves  honiieArs 
prendre  en  considération  ces  procédures  et  les  homologuer, 
si  faire  se  doit,  et  ferez  justice.  : 

A  )  le  yjipjÛL  }inU;  cent 


^^ 


1973.  [gïl  s'agit  d^  pjacemente  de  deniers  pu  de  parts 
ou  actions  dans  des  compagijjes  financières  OV^  industrielles, 
la  valeur  en  doit  être  constatée.!  : 

1974«  Le  ju^e,  s'il  autoiise  la  vente,  doit  fixer  la. BÛse  à 
prix  de  chaque  immeuble,  part  ou  a«ctioA>  et  cette^miM  à 
prix  ne  peut  être  moindre  qr^e  la Tftleur  constatée,  ^i^dé^p^n- 
damment  des  autres  conditions  apposées  à  l'aliénation. 

2  Pigeau,  106. 

127tS.  Si  le  juge  refuse  d'autoriser  la  vente,  le  refus  doit 
6tre  motii^  pav  écriât  et  reet^  an.  dossier* 

137^  ILie  Ueui.le  j^nr  etr^euareide  larvente  çhmreint ^0 
annoncés  trois  dimanches. <CQnsécuti&  à  l4^  iH^ta  d^l'égliM 
paroissiale  du  Uep.  p^.  spnt  i^itnés  lep  immeubles^  >et  Vil  m'y 
a  pas  d'église,  alors  à  l'endroit  le  ^Iw  F!9.b^4eJi9»l^^ 
et  être  af&chés  aussitôt  après  la  première^,  pnb^cat^j^  et 
cette  annonce  doit  contenir  la  description  des  immeubles. 

2  Pigeau,  106-7-8. 

1377.  [S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la  mise  à 
prix,  celui  qui  a  demandé  la  vente  i>eut  y  procéder  de  gré 
à  gré,  mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  suivent 


l'antorisation  et  pour  une  éovkiâe  qui  ne  doit  pas  âtre 
moindre  que  la  mise  à  prix.]  ..  m  •  -. 

1376.  Dans  le  oas  de  licitation  volontaire  d'un  immeu- 
ble possédé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles,  et  qui 
ne  peut  se  partager  commodément,  il  est  procédé  en  la 
forme  ci-dessus,  et  l'adjudication  au  tuteur  n'est  pas  valable 
si  les  mineurs  ne  sont  pas  .représentés  à  la  yente  partin 
tuteur  ad  hoc. 


TITRE  SIXIEME. 

'     PROCÉDURES  RELATIVES  ATTX  SUCCESSIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   SCELLÉS. 

SBCTIOîf  L        .  . 

DE  l'apposition  DES  SCELLÉS. 

1879;  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
biens  d'une  succession  que  lorsque  l'inventaire  n'en  a  pa^ 
été  faite. 

2  Pigeau,  270-1. 

lS8#i  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  sur 
requête  d'une  partie  intéressée,  il  est  nommé  par  un  ju^ 
4e  la.  CouTr  Supérieure  dans  le  district,  un  commissaire 
chargé  rd'y  procéder. 

•  1  Pigeau,  43y9,  440  j  2  Pigeau,  ^7J  -rS.  K.  B.  C,  c.  78,  «. 
28.— 0.  P.  C,  907,  912. 

1381.  L'apposition  des  8cetl|§s  jpeut  être  demandée  ; 
.    L  Par  tous  ceux  qui  I>eI:^yçnt  prétendre  droit  à  la  suc- 
xaession  du^  défunt,  ou  à  la  communauté .  qui  se  trouve  dis- 
aoute>par  le  décès  d'un  des  coi\joint8;;  ^ 
».  ,2.  Par  lesh créaujciers  ; .    ;  :  ► 

v  :3.  Fa?,  l'exdcuteur  testameuti^^e  ;  ,i 
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4.  Par  le  miniëtèt^  ptiblio  dan»  le  oa»  de  deshérehoe  on 
de  confiscation. 

2  Pigeau,  250  ei  suiv.—l  Oouchot,  134— C.  P.  C,  909. 

1383.  Il  doit  être  dressé  par  le  coimnisBaire  ua  pvooàik 
Verbal  de  Tapposition  des  sGéllés,  dans  lequel  sent  énoacéa: 

1.  La  date  ; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui  reqnrâri  le  scellé  et  la 
nature  de  son  droit  ; 

8.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scellés  ; 

4.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

5.  La  description  des  lieux,  bureaux,  coffres  et  armoires 
sur  les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis  ; 

6.  Une  description  sommidre  des  eSQt&  trouvés  en  évi- 
dence et  mis  sous  scellés  ; 

7.  La  prestation  de  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'appo- 
sition des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'il 
n'a  rien  été  détourné  directement  ni  indirectement,  par  eux 
ou  à  leur  connaissance  ; 

8.  Le  nom  et  la  désignation  des  personnes  à  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellé  est  confiée,  et  auxquelles  copie  du 
procès- verbal  doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  présentes  on  de 
Tînterpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer  et  dés  tbîbùbb 
qui  les  en  empêchent. 

2  Pigeau,  281-2.— C.  P.  0.,  914. 

13S3.  Les  scellés  sont  apposés  sur  chaque  extrémité 
d*une  bande  passant  sur  l'ouverture  de  la  serrure,  i^il  y  en 
a  une,  sinon  sut  les  joints  de  Touvetture  de  là  pièce  ondà 
meuble  dans  lesquels  sont  les  effets,  de  manière  qu^ë  ne 
puissent  être  ouverts  sans  briser  la  bande  ou  enlever  les 
scellés. 

2  Pigeau,  280-1-2.— <3.  P.  0.,  915. 

1284.  Si,  lors  de  Topposition  des  see&ëis,  ilÉe  trouve  un 
testament  du  défunt  eu  forme  autheùtique  et  otive^  là 
commissaire  en  fait  la  description  dans  son  pî^oéds^veirbd 
et  le  remet  au  gardien  ;  mais  si  le  testament  n^est  pe^  en 
forme  authentique,  ou  s'il  est  clos  on  seellé,  le^^KAnmisseire 
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après  l'avoir  scellé  lui-même,  doit  le  déposer  an  greffe  du 
protonotaire  avec  son  procès-verbal,  pour  y  être  vérifié  à 
la  demande  des  parties  intéressées 
2  Pigeaù,  282-3-4.— C.  P.  C,  916. 

198<S.  Lorsque  le  commissaire  se  présente  et  qu'il  trouve 
les  portes  fermées,  ou  qu'on  lui  refile  l'entrée,  il  en  doit 
faire  rapport  au  juge,  qui  peut  l'autoriser  à  employer  l'aide 
d'un  serrurier  et  la  force  nécessaire. 

Le  commissaire  peut  dans  l'intervalle  mettre  garnison 
autour  des  lieux  afin  d'empêcher  les  détournements. 

2  Pigeau,  284 

ld86.  Si  après  l'entrée  dans  la  maison,  il  y  a  déclaration 
d'opposition,  le  commissaire  doit  le  mentionner  dans  son 
procès-verbal,  pour  en  être  référé  au  juge,  établissant 
cependant  garnison  pour  empêcher  les  détournements. 

Jjirf.  C.  P.  C,  921. 

1387.  Il  est  statué  incontinent  par  le  juge  sur  telle 
opposition,  soit  en  arrêtant  ou  limitant  l'opposition  des 
scellés  ou  en  ordonnant  de  passer  outre. 

Ibid.  286.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  28.— C.  P.  C,  921,  922. 

tiSS.  Bans  tous  les  cas  où  il  en  est  référé  au  juge,  ce 
qui  est  fait  ou  ordonné  est  constaté  à  la  suite  du  procès- 
verbal  du  commissaire. 

C.  P.  C,  922. 

N^.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  commissaire  le 
ûcmtteÀe  dans  son  proces^verbal. 
e.  P.  0.,  924. 

lSt90.  Aussitôt  axnrès  la  confection  du  procès- verbal,  le 
commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au  greffe  du  protono- 
taire pour  faire  partie  des  archives. 

KWl.  n  lie  petit  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins 
qtte  le  premier  no  sent  attaqué  de  nullité. 
Le  second  scellé  est  apposé  en  croisant  les  bandes. 
2  Pigeav,  298. 
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SECTION  II. 

DE  LA  LEVÉE  DES   SCELLÉS. 

1393.  La  demande  en  main-levée  des  scellés,  si  elle  eât^ 
contestée,  et  les  oppositions  faites  après  la  clôture  des 
scellés,  sont  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une 
plaidoirie  écrite  ne  soit  ordonnée. 

2  Pigeau  299. 

130«?.  Si  l'apposition  des  scellés  est  déclarée  nuHe,  il 
est  en  même  temps  enjoint  au  commissaire  qui  les  a  appo- 
sées ou  à  tout  autre,  de  les  lever  sans  description,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  cette  levée  ;  et  à  défaut  par  lui 
de  le  faire,  permis  à  tout  huissier  porteur  d'une  copie  de 
l'ordonnance,  de  les  briser  en  en  dressant  procès-verbal. 

2  Pigeau  299,  319.— C.  P.  0.,  940. 

1394.  Si  néanmoins  les  scellés  ont  été  croisés,  ils  ne 
peuvent  être  entièrement  levés  sans  adjudication  sur  les 
deux. 

• 

IftOS,  Si  les  scellés  ont  été  apposés  avant  Tinhumatiou 
du  défunt,  ils  ne  peuvent  être  levés  avant  l'expiration  du 
troisième  jour  après  l'inhumation,  à  moins  de  raisons 
urgentes  qui  doivent  être  énoncées  dans  l'ordonnance  qui 
permet  la  levée  des  scellés. 

2  Pigeau,  315-6.— C.  P.  C,  928. 

1396.  La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut 
dans  tous  les  cas  être  demandée  par  les  mêmes  personnes 
qui  peuvent  en  requérir  l'apposition,  et  aussi  par  le  pro- 
priétaire des  effets  mis  sous  scellés,  suivant  leurs  droits 
respectifs,  et  la  poursuite  en  appartient  au  plp?  diligente 

2  Pigeau  316-7-8.— C.  P.  C,  929. 

1397.  La  levée  des  scellés  doit  etrp  dexqiai;idée  par 
requête  au  tribunal  ou  à  un  juge,  aux  .fins  de  procéder  à 

ê 

l'inventaire,  en  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées. 
2  Pigeau,  317-8.— 1  Couchot,  135— C.  P.  C,  9$rl. 

1298.  Le  tribunal  ou  le  juge,  en  permettant  la  levée 
des  scellés,  ordonne  qu'il  soit  procédé  incontinent  à  l'inven- 


scBLLâs.  857 

taire  des  effets,  en  y  appelant,  par  nn  exploit  d^hnissier  on 
nne  notification  notariée,  les  héritiers  présomptifs  du 
défunt,  le  conjoint  survivant,  Texécuteur  testamentaire  et 
les  légataires  connus. 

2  Pigeau,  299,  318,  317,  826.— 1  Couchot,  135.— C.  P.  0., 
951. 

1300.  Si  quelques-unes  des  parties  mentionnées  en 
Tarticle  qui  précède,  n'ont  pas  l'exercice  absolu  de  leurs 
droits,  elles  doivent  être  pourvues  de  tuteurs  ou  de  cura- 
teurs, suivant  le  cas,  au  désir  de  la  loi. 

2  Pigeau,  299.  800.— C.  P.  C,  939. 

1300.  Les  scellés  sont  levés  successivement  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire.  Ils  sont  réapposés 
si  le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la  même  vacation. 

2  Pigeau,  825.— C.  P.  C,  937. 

130L  II  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès-verbaux 
de  la  levée  des  scellés,  suivant  le  progrès  de  l'inventaire. 

1303.  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit  con- 
tenir : 

1.  La  date  ; 

2.  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant  et  le 
domicile  par  lui  élu  ; 

3.  L'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée  des  scellés  ; 

4.  L'énonciation  des  -sommations  prescrites  en  l'article 
1297; 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de  faire 
l'inventaire  et  des  estimateurs  ; 

7.  La  reconnaissance  des  scellés  s'ils  £ont  entiers,  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit. 

2  Pigeau,  325-6.-^0.  P.  C,  936. 

1803.  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  non  ap- 
partenant à  la  succession  ou  à  la  communauté  et  réclamés 
par  des  iiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  après  les 
avoir  décrits  au  procès-verbal,  si  telle  mention  est  demandée. 

2  Pigeau,  327-— C.  P.  C,  S39. 


B68  INVE^TAIBE. 

CHAPITBB  DBTUXIÈMBl 

Ds  l'ikysntàibe. 

SECTION    I. 

DE  LA  CONFECTION  DE  L'INVENTAIBE. 

1304.  L'inventaire  des  biens  d'un  défunt,  on  d^tine 
communauté  de  biens  dissoute  par  son  décès,  i>eut  être  re- 
quis par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  ipais  ne  peuvent  y 
être  parties  que  les  personnes  suivantes  : 

1.  Tous  ceux  qui  représentent  le  défunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  8*11  j 
avait  communauté  ; 

8.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  jt^e* 
ment,  l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou  Tautre 
des  conjoints. 

2  Pigeau,  828,  329,  388.— 0.  R  C,  941. 

130tS.  Il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui 
ont  droit  d'y  assister,  ou  après  les  avoir  mises  en  deïneure 
de  la  même  manière  que  pour  procéder  à  la  levée  des 
scellés. 

2  Pigeau,  eod.—C,  P.  C,  942. 

1306.  Celui  qui  est  tenu  de  faire  l'inventaire  a  le  choix 
du  notaire  instrumentaire,  les  autres  parties  peuvent  y 
commettre  un  second  notaire. 

Dans  le  cas  de  scellés  le  notaire  qui  doit  procéder  à  Tin- 
ventaire  est  désigné  dans  Tordonnanee  de  levée  de  scellé» 
sous  la  restriction  ci-dessus. 

C.  P.  0.,  942. 

1307.  L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  autiientique* 
2  Pigeau,  881.— 0.  P.  C,  943. 

1808.  L'inventaire  est  composé  de  deux  parties.  La 
première,  ou  le  préambule,  contient  les  noms,  occupation  et 
résidence  de  ceux  qui  procèdent  à  l'inventaire,  de  ceux  qtd 
l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants,  des  intéresséa 


«bsenis  s'ils  soirt  ecmtms,  ded  estimat«xu8,  et  Las  dires,  prér 
tentions  et  protestations  respectives  des  parties, 

La  seconde  partie  est  riiiTeiitfdie  prc^rement  dit  et  oon- 
ijient  : 

1.  L'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait  ; 

2.  La  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers,  et  l'es- 
timation qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux 
estimateurs  assermentés  ; 

8.  La  désignation  des  espèces  en  numéraire,  ou  autres 
valeurs  ; 

4.  La  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  être  cotés  par 
première  et  dernière  et  paraphés  de  Ifk  main  d'un  des  no- 
taires ; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  fûtes  par  les 
parties  ; 

6.  La  mention  du  serment  prêté  à  la  fin  de  l'inv^itaire 
par  eeux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'iavea*- 
taire,  ou  qui  ont  habité-  la  maison  dans  laq<aelle  sotut  les 
objets,  qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  oon- 
naissance  ; 

7.  La  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
charge  de  la  personne  dont  les  parties  conviennent,  ou  qui 
est  désignée  par  le  juge. 

2  Pigeau,  334-5-9.— C.  P.  C,  943. 

1309.  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  quelques  diffi- 
cultés entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  prétentions  res- 
pectives, le  notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire 
telles  prétentions  avec  les  protestations  contraires,  laissant 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  justice. 

2  Pigeau,  340-1.— C.  P.  C,  944. 

'  1310.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  requête  au 
juge  i>our  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs 
prétentions  ou  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décidei 
sommairement  sur  telle  demande  dont  les  autres  parties 
doivent  avoir  avis. 
Sur  la  signification  qui  lui  en^t  faite^  l^^noitfdre  est  tenu 
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de  transcrire  dan»  rinrentairé  VordonaaiLce  ifèndue  sâr 
cette  demandé,  et  s'y  conformer. 
2  Pigean,  S41.— 0.  P.  0.,  944. 

1311.  Dans  le  cas  de  l'article  1309  le  juge  peut  prowmr 
cer  l'exclusion  des  parties,  lorsque  labsence  de  leur  droit 
est  évidente;  sinon  il  peut  ordonner  provîsoiremeint  de 
procéder  en  lettr  nom,  sous  les  protestations  respectiTeè 
des  parties,  et  sauf  aux  parties  à  faire  adjuger  par  le  tri*- 
bunal  sur  ces  qualités  après  la  confection  de  l'inventaire. 

2  Pigeau,  333. 

1319.  Du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  procé- 
dant à  l'inventaire,  il  peut  être  de  suite  procédé  à  la  vente, 
et  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par  des  estimateurs 
n'est  pas  nécessaire. 

1313.  Le  conjoint  survivant,  ou  autre  tenu  de  faire  Viur 
yentaire  doit  avoir  la  garde  des  effets  inventoriés  préfé- 
rablement  à  tous  autres,  à  moins  que  pour  cause  grave  le 
juge  n'en  ordonne  autrement  sur  référé. 

2  Pigeau,  848.      ..  ^ 

1314.  Les  formalités  et  procédures  prescrites  par  la  pré- 
Aënte  section  s'appliquent  dans  tous  autres  cas  où  un  in- 
ventaire est  requis^ 

SECTION  II. 

t 

DE  LA  VENTE. 

131tS.  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise  par 
quelqu'un  des  héritiers,  aux  termes  de  l'article  697  du 
Code  6ivil,  ou  par  quelque  autre  co-partageant,  elle  a  lieu 
à  un  jour  fixé  dont  avi«  public  doit  être  donné. 

2  Pigeau,  352.— C.  P.  C,  945,  947. 

r   1316.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  où  se  trouvent  les 
objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
convenu  ou  ordonné. 
C.  P.O.,  949. 

1317.  La  vente  ^  est  faite  par  un  huissier  ou  un  crieiir 
public,  ou  par  une  autre  personne  dont  les  parties  con^ 


Tiennent,  et  les  deniers  sont  perçue  par  la  personne  ainsi 
employée.  '  ' 

2  Pigean,  eod. 

1818.  Il  y  est  procédé  en  la  présence  des  parties  inté- 
ressées,  ou  en  leur  absence,  après  qu'elles  en  ont  été  dû- 
ment notifiées. 
•  Kgeau,  eod,— G,  P.  0.,  960. 

1319.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente  en  décla- 
rant quelles  sont  les  parties  intéressées  présentes,  et  l'avis 
qui  a  été  donné  aux  parties  absentes,  et  énonçant  chaque 
objet  séparément  offert  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et 
le  nom  de  l'adjudicataire; 

Pigeau,  eod, — C.  P.  C,  951. 

1390.  S'il  y  a  quelqu'un  des  co-héritieriâ  ou  co-parta- 
geants,  mineur,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée  et  affi- 
chée de  la  même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur 
exécution. 

CHAPITEE  TEOISIÈMB. 

DES  LETTRES  DE  BÉNÉFICE  D'INVENTAIBE. 

1391.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  que  sur 
requête  au  tribunal  ou  au  juge,  exposant  qu'il  doit  être 
procédé  ou  qu'il  a  été  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de 
la  succession,  que  le  requérant  n'a  pas  fait  acte  d'héritier 
et  croit  de  son  intérêt  de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec 
les  obligations  de  la  succession. 

2  Edits  et  Ord.  in  8°,  p,  104.— S.  E.  B.  C,  c.  78,  5.  2  et  s. 
«,§2. 

1399.  [L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  avis 
de  sa  qualité,  par  une  annonce,  tel  que  réglé  en  l'article 

ioio.) 

1893.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  qu'à  la 
condition  de  donner  caution,  au  montant  et  de  la  manière 
fiiës  par  le  tribunal  ou  le  juge,  de  rendre  compte,  et  de 
payer  à  qui  de  droit  les  deniers  perçus. 

2  Pigeau,  367-8. 


1834*  L'héritier  sous  béi^éfic^  d'ûiTentaire  Ae  peut  pro- 
céder à  vendre  les  effets  inobiliers  de  la  successioa  qu'ea 
observant  les  formalités  requises  pour  la  vente  des  meubles 
sur  exécution. 

2  Pigeau  352.— C.  P.  C,  938. 

13S5.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  im- 
meubles que  du  consentemestt  de  tous  les  créanciers  et 
légataires  du  déficit. 

1336.  [Dans  le  cas  où  rbéritier  bénéficiaire  a  des  actions 
à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  1^ 
U(»DQination  d'un  curateur,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une 
succession  vacante.] 

CHAPITRB  QUATRIÈME. 

DE  l'envoi  en  possession. 

1327.  L'envoi  en  possession,  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
être  demandé,  doit  l'être  par  requête  à  la  Cour  Supérieure 
dans  le  district  on  Tabsent  ou  le  défont  avait  son  dernier 
domicile,  ou  bien  s'il  n'avait  pas  de  domicile  dans  le  Bas 
Canada,  alors  dans  le  district  où  sont  situés  les  biéna. 

1338.  Cette  demande,  dans  le  cas  (^'absence,  doit  être 
i^ccompagnée  d'un  acte  de  notoriété,  par  trois  témoins 
dûment  assermentés,  const^t^t  les  faits  sur  lesquels  la 
requête  est  appuyée,  et  de  toute  autre  preuve  que  le  tri- 
bunal juge  nécessaire. 

1339.  [L'envoi  en  possession  ne  peut  être  açoordé 
qu'après  que  avis  en  a  été  donné  et  publié,  de  la  même 
manière  que  pour  l'assignation  d'un  absent,  requérant 
toute  personne  qui  peut  avoir  quelque  droit  à  exercer 
contre,  la  succession  ou  sur  les  biens  en  que$tion,  de  pré- 
senter leur  réclamation  devant  le  tribunal.] 

1330.  [Il  est  procédé  sur  telle  réclamatiou.  ainsi  que 
sur  la  requête  pour  envoi  en  possessipn,  de  uiêopie  que  dans 
une  instance  ordinaire.] 
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les  parts  ou  actions  dans  les  compagnies  industrielles  ou 
financières,  que  du  consentement  de  tous  les  intéressés. 
Ibid, 

1336.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  de  la 
même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps 
à  autre^  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal  compétent 
ou  par  le  juge. 

Ibid.  511. 


TITRE   SEPTIEME. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    APPLICABLES    AUX  DIFFÉRENTS 
TITRES  DE  CETTE  TROISIÈME  PARTIE. 

1337.  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  différents 
titres  de  cette  troisième  partie,  les  délais  d'assignation  sont 
les  mêmes  que  ceux  prescrits  en  Tarticle  890. 

1338.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge 
doit  demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  fEuLre 
partie. 

1339.  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  on  juge, 
mais  toute  décision  rendu  par  le  protonotaire  peut  être 
re visée  par  le  juge,  sur  requête  à  cet  effet  dont  avis  doit 
être  donné  aux  parties  intéressées. 

S.  R.  B.  C,  c.  78.  ss,  24,  25. 

Le  dépulé-protonotaire  a  aussi  juridiction. — Cuiling  vs.  Jordan^  19  L.  C.  J.  139. 

Le  rapport  de  la  cour  Worihm  vs.  Holt,  15  L.  ^.  J.  161,  donne  à  entendre 
que  en  vertu  de  l'art.  1339  du  code  de  procédure,  le  protonotaire  pour  permettre 
rémanation  d'un  bref  decapias  pour  dommages  non  liquidés,  sur  Tart.  801. 
L'art,  1339  ne  s'applique  pas  seulement  aux  matières  traitées  dans  la 
troisième  partie  du  code  ? 

1340.  [Toute  décision  du  tribunal  ou  du  juge  peut 
également  être  soumise  à  la  révision  de  trois  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  suivant  et  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  494  et  suivants.] 

S.  R.  B.  0.,  c.  86,  5.  4.-27  et  28  Vict.  c.  89,  s.  20. 
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TITRE  HUITIEME. 

■ 

DES  ABBTTBÂaSS  EN  GÉNÉRAL. 

#  *  '  • 

1341.  Le  compromis  est  un  acte  par  lequel  les  parties 
pour  éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin,  promettent  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  dont 
elles  conviennent. 

Pothier,  Proc.  civ.  109.— 1  Couchot,  80. 

1S42.  n  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  capacité  légale  de 
disposer  des  objects  compris  dans  le  compromis  qui  puissent 
s'y  soumettre. 

1  Couchot,  80.— C.  P.  C,  1008. 

1343.  La  nomination  d'arbitres  en  justice,  est  réglée 
dans  la  deuxième  partie  de  ce  code. 

1344.  L'acte  de  compromis  extra^judiciaire  doit  désigner 
les  noms  et  qualités  des  parties  et  des  arbitres,  les  objects 
en  litige  et  le  temps  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit 
être  rendue. 

Pothier,  109,— Contra,  C.  P.  C,  1007. 

1345.  Le  compromis  doit  être  constaté  par  écrit. 
Pothier,  eod,—C.  P.  C,  1005. 

1846.  Les  arbitres  doivent  entendre  les  parties  et  leur 
preuve  respective,  ou  les  .constituer  en  défaut,  et  juger  sui- 
vant les  règles  de  droit,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés 
par  le  compromis,  ou  qu'ils  ne  soient  établis  amiables  com- 
positeurs. 

[Les  témoins  qui  doivent  être  examinés  devant  les  a^çb^tres 
peuvent  être  assermentés  devant  le  protonotaire,  ou. le 
grefl^r  de  la  Cour  de  Circuit,  de  la  circonscription,  ou 
devant  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure.] 
'   Pothier,  eoc?.— Couchot,  eod.—C.  P.  Ô.,  1009, 1019. 

1347.  Pendant  les  délais  du  compromis  les  arbitres  ne 
peuvent  être  révoqués  que  du  consentement  de  toutes  Jes 
parties.    Si  le  délai  est  indéfini,  il  est  libre  à  chacuuQ  de^ 


866  AABITBAtïSS. 

parties    de   révoquer  le  compromis,  lorsqtfîl  lui  plait. 
1  Couchot  30.— C.  P.  0.,  1008. 

1848.  Le  comproaaod»  demeure  saus  effet  : 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  déport  ou  empêchement 
d^un  des  arbitréd,  s'il  n^y  a  ckuse  qu41  sera  passé  outre,  ou 
qtte  le  remplacement  sera  fait  au  choix  des  parties  ou  de 
Tarbitre  ou  des  arbitres  restants,  ou  autrement  ; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du  délai  fixé,  avant  la  pro* 
nonciation  de  la  sentence  ; 

8.  Par  le  partage  d'avis  des  arbitrer,  s'il  n'a  pa3  été  pourvu 
à  la  i^KMnmation  d'un  tiers*arfaitre  ; 

4.  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

6.  Par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel  porte  le  compromis  ; 

6.  Par  l'extinction  de  l'obligation  qui  en  faisait  l'objet  ; 

7.  Par  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en  l'article 
qui  précède. 

Bonnin,  647. — Pothîer,  eod. — Gouchol,  eo*— O.  P.  0.,  1012. 

1349.  Les  arbitres^  ne  peuvent  être  récusés  que  pour 
cause  survenue  ou  découverte  depuis  leur  nomination. 
C.  P.  C,  1014. 

1390.  Dans  le  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  arbitres, 
s'il  a  été  pourvu  à  la  nomination  d'un  tiers-arbitre,  il  y  est 
procédé  conformément  au  compromis  et  la  cause  est 
examinée  de  nouveau. 

1391.  La  Sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue,  lors* 
qu'il  y  a  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours 
des  deux  arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du  tiers-arbitre  sur 
chaque  adjudication  particulière. 

1  Couchot,  81, 

1353.  La  sentence  arbitrale  est  reçue  en.  forme  authen- 
tique, ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel  dépôt 
est  constaté  par  acte  authentique,  et  elle  doit  être  rendue, 
prononcée  ou  signifiée  aux  parties,  dans  le  délai  fixé  par 
lé  compromis. 

Pothiër,  eocf.— ^Ck)xtchot,  eod.-^l  Boniiér,  285.— €.  P.  0. 
1626. 


L 


Uoé  lentettM  tfI]jltrÀ]a,'iA|^Mlèer.MK  p^^  délai  fixé  par  le 

compromis  est  nulle,  quoiqu'elle  ait  été  rendue  dans  le  délai  Ixé. — Ohapfnan 
vs.  Hodgsorty  9  L  C*  J.  11^ 

Jugé  en  révision,  confirmant  le  jfgfBni^ttd  ^uo  : — Que  la  sentence  arbitrale 
ne  peut  être  déposée  entre  les  mains  du  notaire  après  Texpiration  du  délai 
fixé  par  le  compromis  :  qu'après  Texpiration  de  ce  délai,  Tarbitre  esifuncttu 
officias.'^^ikvignyv9.  Frovaneher  t  Ô-  L  B^  l**,  (  Wày 

1393.  La  sentence  arbitrale  rendue  extra-judiciaire- 
ment  ne  peut  être  exécuté  que  sous  Fautorîtê  du  tribunal 
compétent  et  sur  poursuite  intentée  en  la  forme  ordinaiiie 
pour  faire  condamner  la  partie  à  Pexéo^er. 

13S4.  [Le  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  rexaïnén  des» 
nullités  dont  kn  sentence  arbitrais  est  entachée,  ou  d^ 
autres  questions  de  forme  .  qui  pénVent  en  empêcher 
Thomologation  ;  mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fonds  de  la 
contestation  ;  néanmoins  lorsqufil  y  a  en  stipulation  de 
pénalité  dans  le  compromis,  il  le^  peut,  en  par  la  partie  qui 
conteste,  payant  ou  offrant  le  montant  de  cette  pénalité  à 
la  partie  qui  acquiesce,  pu  le  consignant  au  greffe. 

Pothier,  Proc.  civ.  110.— Côuchot,  eod. — 8  Décisions  des 
Trib.,  C.  C,  p.  482. 


.*m^ 


TITRE  NEUVIÈME. 

DIVISION   BU  BAS  CANADA  EN   DIBT)ilOT0  FOtJB  L'ADMINIS- 

TBATION  DE  LA  TOBVIÛS. 

iSffS;  [Le  Bas  Canada  est  divisé  en  vingt  districts,  en  la 
manière  indiquée  dans  la  céduletniivajite,— dont  la  première 
colonne  contient  le  nom  d^  chaque  district— la  seconde 
colonne,  les  endroits  qui  sont  compris  dms  les  limites  du 
district — et  la  troisième  colonne^  le  nom  de  l'endroit  auquel 
ou  près  duquel  doivent  être  tenues  l€^  séances  de  la  Cour 


«s. 


m&nvifJI^  -  jpsioimixs. 


Bupérienre  et  anqael  est  sitiiée  la  oom  de  jnttieeetprùon 
du  district:] 

CÉDULE.  -■      ■  ■ 


NOMS  DBS 
DISTRICTS. 

ENDROITS  COMPRIS. 

GHEF»-UXUX. 

Ottawf!! 

Comtés  de 

Ottawa   {Out4umai$) 

Vill^e  d'Ayhner. 

[Outaouais). 

et  Poatiac. 

Montréal 

Comtés  de 
Hochelagft, 
Jacques  Cartier, 
Laval, 
Vaudreuil, 
Soûlantes, 
Laprairie, 
Chambly, 

Terchères,  et  la  cité 
de  Montréal. 

Cité  de  Montréal. 

Terrebonne... 

Comtés  de 

Village  de  Ste.  Scho- 

Argenteuil, 

lastiqne. 

Deuï-Montagnes,  et 

Terrebonne. 

Joliette 

Comtés  de 

Village  d'Industrie 

L'Assomption, 

Montcalm  et 

Joliette. 

Bichelien 

Comtés  de 
Richelieu,     ■ 
Yamaeka,  et 
Berthier. 

Tille  de  Sorel. 

TK>is-RJTièreB. 

Cqmt^  de      s 

Cité  des  Trois-Ei- 

Ma^nongé, 

Tières. 

St.  Manrice,  (y  com- 

pris la'ci  té  des  Trois- 

1.'.  '     ■ 

BiVièrea.]  '    ■'      ' 

'  Ohamptain,  et  '    > 

...     1  ■■;  ■■..  ■-. 

.  Hicotet..,;,..     ,  ■,,.     1, 

m 


NOUS  <  DES  ^ 
DISTRICTS. 


i^BoiTs  cbliiFfiis. 


-I 


CHEFS.ÎJKTnC.i.'l 


Québec 

Sagnenay 

Chicontimi.,. 
Ghispé :... 

Rimonski 

-  ■■!.   i> 
Kamonraska- 

Montmagny.'. 


Comtes  de 

Poftneuf,  . 

■  Qaébec,  ,  ' 

Montmorency,  ■■' 
,  Lévis, 

Xbtbînière,  et  la  f 
de  Québec. 

Comtés  de 

Charlevoix  et 


Comté  de 
Çhicdntimi, 

Comtés  de 

G-aspé,  et 
,   Boçayenture. 


Comté  de 
^moQBki. 


Comtés  de 
Kamonraskà,'  éi 
Tëmiscoaata. 


Cômtéé  de 
L'Islet. 
Montmagny,' 
Belleâhasse. 

Beauce,  et 


Cité,  de  Québec. 


Paroisse  de  St.  Etien- 
etle  la  Malbaie  on 
e  Jlurray  Bay. 


Chicoat|2mi. 


PTeTv;  Carlisle,  dans  le 
Comté  de  Bonaven- 
tme. ,  .  ■'    .:x 

Percé,  dans  le  comté  ' 
de  iG-aspé. 

Paroisse  de  St  Ger- 
main.dfi  Ri.nu^i)$ki.j 

Pàtoîeee  de  St  Louis 
'd.Kamonraska. 


7iTt^e  de  "Mbn^a- 


mQ, 
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NOMS  DES 
DISTBICT8. 


i;^BoiTs  oq^^m^. 


Arthabaska,*. 


»  •  . 


Comtés  de 
Mëgantic, 
Arthabaska,  et 
Drnmmond. 


SL  François..  Comtés  49 r 

Bichmond,  (v   çq^- 
pris  la  ville  de 
Sherbrooke.) 

Çoinptx>n,  et 


Bedford. 


St,  Hyaci^itlie 


Iberville 


Slanstead. 

Comtés  de 
SheflTord, 
^içsiscpiii,  et 
Brome. 

Comtés^  de 
si.  Hyacinthe, 
Biq^ot.  et 
i^quT3tlle. 

^ .  ■  >  ■  »    •  • 

Comtés  de 
SkJ^an, 

iN  apierville»^  ejt, 
Iberville. 


C9BFS*I«ISITX» 


St,  Christophe 
labaska. 


•  ;  V 


YiiUe.de  Sherbrooke. 


\  • 


illé,  dansle 
iownship  de 


Cité  de  St.  Hyacinthe. 


Tille  de  St  Jean. 


Beauharnoia..  Compte  de 

fiëinUarnoi^^  ej^^ 
Ghâteangnay.  " 


^%.4?  ?»ft^^^»mp^i 


/i* 
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dumgé  dq^ois  1&  pasfiatâoA'dBB  aètee  de  jodicature   du- 
BasCTanada  de'  ];8t57i  et  de  IS&S;  et  eBtdiifffereirt  de  cekii 
meBtioiinè  dai^s^la  cédule  cirdeesiiB,  le  ckef-lieu  doit  M^ 
désigaié  pflor;  le  nom  <}iiiliri'a  éi6  adnai  donaiér] 

IMn  [Lee  offiéiets^^  liés  â  ràdàiinfsttation  de  là  justice 
dans  ckacrin'deen<>tiveaaxdiisrtrict8  créés  pari  les  a^tès  de 
jndicature  du  Bas  Canada  de  1857  et  1858,  sont  lés^nxêttieir 
<|aâ  dmas^leEAacieiisdistrioteiexistaiLt  immédiatement  avant 
Tépoqne  i  laquelle  cesinon  veaux  di8triiot8<ont  :été  jcattstitué», 
et  îdet  personnes^,  campéteateo  peuvent  de  la  même  manière  ' 
étee^tn^mxmééeipoilr  rempËpçeackarges;  et  toutes  les  diepfo^ 
sitHms  de  ila^loi  relatûreU  à)  teUM'  oliai^geiB  '  vespectivemeiit, 
taiktiàu  sujet  du.  oautioauenieiit  à  être  fourni'  par  lee  per« 
se&nes  qm  la  remplôeent  e^*de  la  nottilnatiem  de  députés, 
qu'au  sujet  de  toutes  autres  matlè^es^  8'é4«ndeiiisuz  mêmes 
officiers  dans  les  nouveaux  districts,  sujettes  toujours  aux 
dispositions  et  de  tout  autre  acte  alors  en  vigueur.] 

13ti8.  [La  banlieue  de  Québec,  telle  que  délimitée  dans 
le  chapitre  75  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada,  est 
et  a  toujours  été  partie  du  district  de  Québec.  La  banlieue 
des  Trois-Rivières  est,  et  a  toujours  été  partie  du  district 
des  Trois-Rivières. 

DISPOSITIONS  FINALES.. 

1359  Les  formes  contenues  dans  l'appendice  de  ce 
Code,  en  rapport  tant  avec  ce  Code  que  avec  le  Code  Civil, 
ou  d'autres  au  même  effet,  peuvent  être  employées  dans  les 
cas  pour  lesquels  elles  sont  proposées. 

1360.  Les  lois  sur  la  procédure  ^xsitantes  lors  de  la 
mise  en  force  du  présent  Code,  sont.:abrogées  : 

1.  Dans  les  casi  où  ce  Code  contient  quelque  disposition 
qui  a  expressément  ou  implicitement  cet  effet  ; 

2.  Dans  les  cas  où  elles  sont  contraires  ou  incompatibles 
avec  quelqu'une  des  disi>08itions  de  ce  Code,  ou  dans  les 
cas  où  il  contient  des  dispositions  expresses  sur  le  sujet 
particulier  de  telles  lois  ; 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne  les  procédurep, 
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mertières  et  choses  antérieiires  à  la  mise  eh  force  de  oe 
Gode,  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispo* 
sitions  sans  opérer  un  effet  rétroactif^  les  dispositions  de  la. 
loi  qui,  sans  ce  Code,  s'appliqueraient  •  à .  ces  procédures,  ' 
matières  et  chose,  restent  en  force  et  s'y  appliquant,  .et  f^e 
Gode  ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'U  coïncide  avec  ees^, 
dispositions.  ;      : 

1361.  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  textes  anglais  • 
et  français  du  présent  code  dans  quelque  article  fondé  sur. 
les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation^  le  texte 
le  plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois*  existantes 
doit  prévaloir.  Si  la  différence  se  trouve  dans  un  article 
modifiant  les  lois  existantes,  le  texte  le  pins  comi)atible . 
avec  l'intention  de  l'article  d'après  les  règles  ordinaires: 
d'interprétation  légale,  doit  prévaloir. . 
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Cautionnement — délai  pour  le  fournir— de vaajt  qui  donné  — 
dépôt  de  Tacte  de  cautionnement 1143-4 

Suffisance  du  cautionnement 1145 

Si  l'appelant  déclare  ne  pas  s'opposer  à  l'exécution — quel 
oautionnement  sera  suffisant ^ 1146 

Bequête  d'appel— -délai  pour  la  signifier  avee  avisée  qui  et 
comment  signifiée • 114& 
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âignîfiçatian  de  racte.dQ  QaatiQQnemiQnt  ^,: ^••••••. 1148 

jpé.lai  pour  produire  roquéte^^to*,  certificat  do  production 
— traDsmmion  du  doaaier i....^.. .1149 

■Comparution  des  parties — conséquence  de. la  négligence  de 
Jia  produire. ..N. ^..w ....^..^•«••..«...1150 

Besponeabilité  du  greffier  de  la  cour  de  circuit  qui  fait  dé- 
faut de  transmettre  le  dossier «1.151 

Production  du  factum  et  do  l'audition 1152 

JBos}X>nsabiHté  de  rappelant  faisant  défaut  de  poursuivre 
effectivement  l'appel 1153 

A  la  cour  de  <:ircuit  :  —De  jugements  rendus  par  les  cours  de 
commissaires  ou  des  juges  de  paix • 1057 

Au  conaeil  privé: — Voir  con&eil privé 1178-1182 

Voir  appela  etc. 

'Appel '.  —  Pourvoi  pour  erreur  ou  en— 34  Ficf.,  c.  4,  s.  13. — 

Voir  sous  Vart i 1118 

Si  cautionnement  n'est  donné  que  par  une  caution. — Dawson 
vs.  Desfossés,  ^  Voir  sous  Vart 1124 

Si  le  titre  de  propriété  d'une  caution  n'a  pas  été  enregistre. — 
Frice  vs.  Morin. —  Voir  sous  Part 1124 

Non-production  de  la  copie  du  bref  d'appel  n'est  pas  fatale,  et 
quand.  —  Harvey  vs.  Déziel, —  Voir  sous  Vart .....1129 

Comparution  exigée  par  Vart,  1128  0.  P.  C,  n'csf  pas  néces- 
saire pour  obtenir  congé  <f ,  dans  certain  cas. — Fourmer 
vs.  The  Ottawa  and  Fideau  Forwarding  Oo. —  Voir  sous 
Vart 1129 

Ordre  de  rapporter  le  bref  rf*,  avant  le  jour  fixé,  par  yui 
donné, — FhiUpps  vs.  Sutherland. —  Voir  sous  Vart 1141 

Certaines  formalités,  non-obligatoires. — Hope  vs>  Franck. — 
Voir  sou&.Vart 1141 

Comparution  si  V appel  est  pris  par  un  seul  bref,  lorsque  les 
parties  avaient  séparé  leur  contestation  en  cour  inférieure, — 
The  Glen  Brick  Co.,  et<il.,vs,  Shakell. —  Voir  sous  Vart 1141 

Délai  d'appel^  comment  il  court. — FhiUpps  vs.  Sutherland. — 
Voir  sous  Vart 1141 

Délai  pour  produite  requête  rf*,  dans  les  25  joiirs,  est  de 
rigueur. — Leduc  vs,  Ouellet, —  Voir  sous  Vart.... 1153 

Institué  au  nom  d'une  partie  décédée  quand  la  cause  est  en  déli- 
béré en  cour  supérieure  est  nul,  et  une  reprise  éVinstanee  sur 
cet  appel  aussi.^-Kerby  vs.  Moss. —  Voir  sous  Vart. .  *« 1177 
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Haggartyv»,  Morris. — Voir  sous  Tar*.. 1177 

ia  cour  d'y  peut  accorder  un  bref  d'hAhéns  corptt»,  à  Québec^ 
rapportable  à  Montréal^  dans  certains  Cfl5.— Ex-parte  Fos-   , 
ter.-- Voir  sous  ^ûfr^.„.....^ *.. 1177 

Consentement  pour  le  renversé  du  jugement  est  nul  si  le  dossier 
prouve  qu'il  est  bien  fondé. — McAndrews  v«.  Èowan. —  Voir 
sousVart ....^.., .• ^ 1177 

.  Comment  les  cautions,  eny— justifient,  de  .  leur  solvahiUtéj  etc.j — 
34  Vict.  c,  4,«.  U.— Voir  sous  Vart 1179 
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nôlly. —  Voir  sms  Vart,,,. \ 1. ...;..  ...1132 

Jugement  renvoyant  inscription  de  faux  dont,  peut  être  porté 
au  C,  P., — n^  est  pas  un  jugement  final. — I>arling  vs.  Temple- 
ton.-^  Voir  sous  Vàrt.i..',....\l.\i, 1.,..,. 1182 

La  cour  ne  peut  empêcher  V impression  d! une  partie  du  dossier 
à  être  envoyée  au  C.  P.,  sàris  lé  consentement  dés  parties. — 

JJemoiné  vs.  Lionais. —  Voir  sous  Fart ..1182 

'  ï/ appel  rie  peut  être  déclaré  déserte  par  lé  S  âne  de  la  Beinèy 
lorsqu'une  cause  est'  portée  devant  le  C,  P. —  Whyte  vs.  The 
Home  Ins.  Co. —  Voir  sous  Vàrt .' '. 1182 

Appelant: — Doit  fournir  cautionnement — quand  et  lequel, — 

ou  un  consentement  à  Texëcution  du  jugement "..1124-1 180 
'  Peut  obtenir  une  règle  contre  le  protonotaire  faisant  défaut 

de  rapporter  le  dossier * 1127 

Si  qtrelques-unes  dét^  parties'  àj^pélantes  ou  des  tiitimés  dé- 
cèdetit,  la  procédure  peut  être  don tinuiéo  par  et  contre  les 
autres  parties  sutvitantôs. ..•.*..:..:...'...:.:.:.■..:'.*..........'..'.'.. 1155 

•  .  ■  .••»■-.*:  ".'i  ■     ■    '        ■■•.'.'1.1, 

Apposition  des  Scellés  :-^Vcîr  scéllêsi.,..:.:.:.:. . ...... .  12*71^-1291 

Arbitrage :— Définition  Axkéomprotnis....'. ;i'..'.'..i.*..  3341 

Qui  peut  s'y  soumettre*.*iéé«*;'.'.'.. ../.;•%... ;l-«.*...'.4;../«v..«.*'...  1842 

Oe  que  Taote  de  compromis  doit  oôbtonir.. ..«v;.;..  1644 

Doit  être  constaté  par  écrit.:...'..;.  ib.v...u.... ...;.ik ...../ 1845 

•  Qdand  le  campromis  àetMfWS  %vv» éffét.i. j.4./.  :v...'.;/.'..fi:.«  1348 
-  Sehtence  arbitrale' ne  p^t^élaré  tètMtte  à  moins  qu'il  n'y 

ait  concours  des  arbitres. .-..u'X'... '.à.. ';«/..■ ;...';;i.«.V.;lv^'}3Al 

'  Bile  est  reçue  en  forme  autkeiHrique;;;..v'..«v..;... ..'••;•'••/...••  1352. 
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oM^nue. .«,•.•..••.••. ....•.*.*. é^M^ » 1363 
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Sentence  <r,  ne  peut  ê:re  déposée  entre  les  mains  du  neiaire 
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Arbitri^ç  : —Quand  ei  quelles  matî  ère  lacoar  peut  référer  aux.    32 1 
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Ne  sont  p^  tenus  de  prêter  s^rnient-^uand  il9  le  sont,  ils 
sont  suj^ets  aux  mâraes  règlps  que  les  experts.............    342 

E^ojiyoir  des ..*..^ ..    343 

Peuvent  ea^iger  leurs  émoluments  avant  l'ouverture  du 

rapport... 344 

Homologation  du  rapppii^ —  comment  obtenu^,  coinment 

opposée .f •.....». 3^7 

Dans  les  matières  qi^i  ont  rapport  au  partage  des  terres 
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I|evoirs  des ,..,,. ^....^m. -....•. •  1346 

Témoins  à  être  examinés  par,— comment  assermentée 1346 

Qi^fi  sommation  des—,  peut  être  revoqnéeo«»*.*.^4../i....p<  13>l/l 
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Voir  arhipiaie^— i^prùmi^ 

Adjugeant  sur  les  frais,  rapport  non  homologué  quant  à.ceua> 
ci. — Urquhart  vs.  Moorey-^  Voir  sous  Tar?.*.... 343 

Ife  peuvent  réclamer  leurs  frais  dans  certains  cas. — JWaynard 
vs.'Mùrin, —  Voir  sous  Part 347 

AA^iffTE]3;— IfomÎDationdVpQQr  borxiag^..... • 942 
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Ck)Uw^.tj.Q^  de.  r.^JftWktio»8  pour.  ,....• .••••• rf  ••  '^34 

Arrestation: — Desdébileors  frauduleux 797 
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trw\tô par  corp$..4........... ......  .., .,,....,.,,....7^^€i5^^, 

Abrêt  de  jtralEXENT:— Effet  de  la  demande  en 422 

PéUi  pour  fiiîre  la  demande  d'r 424, 

Avis  de  la  demande ,.,....,.•,,.......•.......•• ^^ 

Qgand.lQ  défendeur  pçut  1^  faire, •.  431 

Bffet.si  eUe.ept  aqççrdée,,,... ,,,,,,.............. ..y..... 4^2 

Voir  procès,p^Jw:4s. 

Ajj03AT-8tMnt:—Voir  saisie  arrêt .......834-854 

AtnoTOATiONs  DX.  VA^s  ;— .  Vofr  interrogatoire  sur:  /aî^^  et 
ariicks , 221  etseq. 

J^TIOULATIONS  DE  FAITS  : — Quelles,  et  quand  produites 207 

,  For^je  de$, .....^. .......:. 208 

Délai  pour  les  signifier 209 

pièces  Justifiôativeâ  doivent  les  accompagner 210 

Par  qui  les  frais  sont  payés  si  les  pièces,  ne  sont  pas  pro- 
duites àVôto  les.; : ..;:........ :.....!  218-18 

Pénalité^si  elleg  ne.  spntpas  produites 216 

..  ^Réponses  aux, —  ce  quelles  doivent  contenir,  et  le  temps 

pour  les  produire ................^...::...f...f.. 211 

Biles  sont  '  cbnsidéréea  comiji^  avérées,  si  la  partie  ne  ré- 
/  pond  pas  dans  les  délais,  ou  ne  les  nte  pas^  o^ne  déclare 
pas  qu'elles  11(9  âont  pas  à  sa  connaissanëé  ••• •...•  212 
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Les  frais  do  la  preuve  deg  faits  fattèefôment  ërtôhèés'bu  rn-     ' 
connus  ou  non-uientronnés  dans  les,^— feont  taxéfe  itidë^n- 
damment  do  la  poursuite ;..i....:;...;..........i 2l5>218-9 
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conséquence »•...•.. ^ v-* •• ...•....•.•^•...    ^1^-6 

.  Peuvent  être  omises  de  consentement,— eflfotî  de  tel  Qon- 
senteraent 217 
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' fuses,-— Ogilvt/  vs.  Jones.--- Voir  sous  r^rf......*.  ...i....;....  219 

;  Pas  d'y  dans  les  causes  entre  locateurs  et  Ipcataifes, — JditcM 
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—^  Voir  juridiction,,  rf^/tn<^r..".......*..i:.:li,ii;..../......,.rf..34^2 

-Bélaisstir  P.........V.;: ;..;;.;:;;;.;..,...'. ....;.'., .v.^.i*...      l4 

Poursuites  à  la  C.  S.,  commencent  par  T.l 43  et  seq, 

Prefd' «.......^.„.,..      44 

Délais  d',  dans  les  cours  supérieures 75 

Dans  les  actions  entre  loea^Buretloc«taii<é.i.,;i,'.'.. >.;..;.. ..iJ.StO 
A  la  cour  decirouit  ...^..v.-. «»».»»%»i»»%/.%»m.....»u..v.u1066 

^Dans  les  poursuites  pam^  u^urpatioA  de  droits  (^epo^rpo^^a-  . .. 
tion  ...........!......... '..'.'.'/. .1000 
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î  .^  elles  émanent l.,,M|».MVrtv*:**'VH*   '^ 

Par  qpï  et  àjâ  dçm^nJîe  d^  qjji,.^.,.....^^..,,,'.,,.. ,.,•..  .:....•.,...,  -44 
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seing  privé  ..••.••«•. J • •• 49 
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Dans  ies  Actions  contre  les  corporations  illégalement  for^ 
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s  appliquent ^ ,. 1065 
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'  'I>ans'mx^p(>ûrsuite'pourbrHttdatéyianisiM  âCsMùt  et  payable 
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ï^reuvepeut,  de  èoi^t^ontemetit;  se  faire- par^WI?; ;;:... ..1074 

^uand  il  a  été  prodoît  une  déf^rtse  ati  'foiidé  en  dhyit,  là^  • 

•  cause  peut  ^tre  inscrite  pour  preuve  et  auàlli^n.'::...A. .  i  1077 
Mrhtttè  d'un  jtgement  en,^peut-êtfe  tfacfsmise jiar*tl  jilge    \ 

absent. .1 ..::..;:; ;::: .:..:.)}.. ;v.............iofio 

Exécution  sans.-—  Voir- exécution:.-.  ;.;...;..;..  ;...i.ii4«ii<itf<«.Vé.l081 

P^wr  -avirès  (Asposittms  d^éemkni  Vappéli  -^'Fitf^  «mi#^** 
.[   ...      procédvrjssj  en^quêXeSif  preuvtkt  juffèmentB^  4t,Cé\  ;'^.  .  t 

Cautionnement: — ^Dérenaeui:,  sll  y  à  lîeù  d'exîgç;',— péut'ài^rè^ 

ter  la  demande  du, — siir  excèptiph  dilatoire,. . . .. .  \.. . ,'...?..  120 

S\  1«  'd^mandour  réside  iîoref  dujÈas  Canada,  proc&lïs  jSeu- 
vent  être  suspendus  jusqu'à  ce  qu^t  soit  fourhiûn...T.......  128 
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Artiglss. 

Effet  de  la  négligence  de  le  fournir. —  Voir  frais 129 

Jugement  l'ordonnant, — doit  fixer  le  temps  poiur  le  fournir.  514 

Comment  fourni 515-620 

Elargissement  en  fournissant,  —  dans  les  matières  de  ca- 

pias 823-824 

Dans  les  cas  à^Tiaheas  corpus. —  Voir  habeas  corpus 1046 

Sn  appel: — Appelant  doit  fournir,— comment  reçu «1124-5 

Insufteance  du,  — comment  plaidée » 1130 

Délai  pour  le  fournir,  dans  les  appels  de  la  cour  de  circuit.,  Al^ 

Ce  qui  est  suffisant 1144 

Comment  fourni 1145 

Ce  qui  est  suffisant  quand  l'appelant  n'objecte  pas  à  Tezécu- 

tion  du  jugement ••.... ••••  .1146 

Le  tribunal  doit  le  régler. —  Voir  appel, —  cautions  ........  .1177 

Comment  donné  dans  les  poursuites  pour  détention  illégale 

de  terres  dans  les  townships,  en  appel  au  conseil  privé  ....  1179 
Sur  évocation  des  causes  des  cours  de  commissaires .1200-1 

Cautionnement  Judicatum  solvi  : — Demandeurs  absents  tem- 
porairement n'y  sont  pas  obligés. — Mountain  ns.  Walker. — 
Voir  sous  Vart 128 

Maître  de  vaisseau  temporairement  dans  la  province^ — doit 
foumir.r^Orace  vs.  Orawford. —  Voir  sous  Vart 128 

IM  des  demandeur,  s* il  n'y  c^  pas  de  solidarité  .entre  euan^qui 
quitte  le  pays,  est  tenu  au. — Sumbert  vs.  Mignot —  Voir  sous 
Vart....... 128 

Offre  de  dépôt  en  cour,  ne  supplée  pas  au. — I%e  Canadian 
Cùpper  Pyrites  Co.  vs.  8haw. —  Voir  sous  Vart 128 

Demande  cf^,— 33  V.  c.  17,  s.  3.— Voir  sous  Vart «.  129 

Interprétation  durnot,^^!  V.  c.  7. —  Voir  sous  Vart 129 

Délai  pour  signifier  la  motion  pour,  — Lynch  vs.  Chnmand. — 
Voir. sous  Vart ^^  129 

Pourfrais^^^Comment  motion  est  faite.-^Baltzar  vs.  Chrewing. 
— Colvin  vs.  Bertrand. — Graham  vs.  [Oervais. —  Voir  êow 
rart.t,....Mr..... vv..- 129 

Demande  pour  obtenir  ^ — daU  Ure  faite  dans  les  4jours*^JSatlen 
vs.  Stone.f^'^  autres^ — Voir  sous  tari •• 129 

Detnandeur  incident  est  tenu  au,  sHl  ne  réside  pas  dans  la  pro- 
vince.— Davidson  vs.  Cameron. —  Voir  sous  Vart 129 

Demandeur  ne  résidant  pas  dans  la  province,  gui  conteste  oppo- 
sition,— n* est  pas  tenu  au. — Webster  vs.  Phiïbrick. —  Voir 
sous  Vart 128 
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Demandeur  absent  demandant  eontrainte  par  cerps  contre  un 
gardien:,  egt  tenu  au^^udicatum  solvL  —  Miller  vs.  Bour- 
geois.—  Voir  sous  Vart 129 

Appel  ^ilfCest  donné  que  par  une  caution. —  Voir  appel 
Si  le  titre  de  propriété  éFune  caution  au, —  n*a  pas  été  enre- 
gistré.—  Voir  appel: 
SohahiUté  des  cautions. — Commuent  justifiée. — Voir  appel. 
Si  une  des  cautions  dément  insolvable,  etc. —  Voir  appeL 

OAunoNs:*— Gomment  offertes • 51S 

Cotnment  la  suffisance  des,*—  est  justifiée..  « • ...••  516 

Motifs  d'objections  mue « •  617 

fil  acceptées,,  le  cautionnement  doit  être  par  éorit  pour  de^ 

menrer  dans  les  archives • «•. 519 

Béception  des, —  sont  jugées  eommaîrement.... •.  520 

jffn  4^6^  .'r-Le  juge  leur  fiftit. prêter  serment 1125 

£n.  appel  de  la  cour  de  circuit •« « 1143 

Qualification  des<. « .1145 
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Données  pour  r&argissemeht  éPim  défendeur,  ne  peuvent  être 
emprisonnées  sur  signification  seulement  du  jugement  con- 
damnant ce  dernier.  —  Brouard  vs*  Bertrand.  ^-^Voir  sous 
Vart 825 

Peuvent  être  fournies  même  après  jugement.  —  Bélanger  vs. 
Balfour.-^  Voir  sous  Vart '. 82T 

Voir  Cautionnement. 

GiDULK. — Jugement  par  défaut  sur 89-92-3 

Affidavit  requis  si  la  signature  est  niée  par  le  plaidoyer. •••  145 

GiiinpioAT  : — D'opposition  à  un  jugemeitt,  doit  être  acoordé 

parle  protonotaire 488 

Dé  forclusion  •  « «4 137 

Gbbvifioat  D'HTPOTHftQUSs  : — ^Doit  être  rapporté  avec  le  bref 

d'exécution  contre  les  immeubles •«• 697-8 

GcMnment  se  le  procurer • ;••...•••••.••••.  699 

Ge  qu'il  doit  contenir 700-1-2 

Forme  du, —  changé  en  certains  cas,  et  comment 703 

N'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  de  folle  enchère.au^. 704 
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Droit  c^Uj^hérif  au^.  frai^^..^,....>,,f.^„..v*--v.-'v^^-— "•'  ^^^ 
FAit;jgT^^v0.prînïâfaciej  comi^ûe^t  il  pcut.âtre^c^nit^té^,..»*.  738 
,. amendements  du,  —  extinction  du  droit  porté  uu»  -p-  com- 

Eegis^ral^QVr  réputé  oflScier  du  t^ribi^pal  ppur  .]fpu.t  Q^qjod   ... 
regarde  le../. u..,,..^.,-.^ «^•«  740 

CoTiment  re^tj^nction  du  drpit porté  av, — ^peutt  être  prcMi^^e..  .741 
Doit  être  prod^ui;^  ayoc  4émauAe  cp  ratification  de  titr©*-— *.  855 
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EffetdQ4el)oJBigniiu^ltI}om.^*u4i«4u;ul.ii«.•A4w%wv•v.  .u.«;v.av«-*«'l284 
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Procëduré'dâbp^ d'^âu^rës  cas  de...'.^. . V...... ........ -^.Vvi-  -.•-»•  1?^^ 
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Rè^U  to  quash  €$t  suffisante  sans  inscription, — Exporte  Marry, 
—mais  inscription  rtesi  "pas  suffisante  iaH^  V^^W  to  qiiàfet  *^*  '/ 
Exporte  WMfeJiead-^Voirimisràrt:  :,:/.::.::,:,.  J :;.:';. ..1236 
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Co]oaTNTOATiON:-^Les  notaires  sont  tenus  de  donner,— de  leurs 
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L'inscription  de  faux  n*a  pas  reffet  de  révocation. •..••• 1199 

Transmission  du  dossier  dans  le  cas  d'évocation,— cautionne-    . 
ment  pour  frais  requis, — effet  du  défaut  de  donner  cau- 
tionnement  1200-1 

Effet  de  révocation..... • -. ^..........1202 

Qui  peut  agir  comme  procureur  devant  les... 1203 

Pénalité  pour  agir  comme  procureur,— >sans  y  avoir  droite 

devant  les ,1203 

Pénalité  pour  agir  comme  procureur,  sans  7  avoir  droit, 

devant  les • bl204 

Greffier  de  la  cour  ne  peut  iigir  comme  procureur ••••1205 

Quand  la  cause  peut  être  entendue  le  jour  du  n^pport 1206 

Eenvoi  aux  arbitres ; ».... ....••• 1207 

Causes  doivent  jêtre  instruites  sommairement^.....^ •....1208 

Suffisance  du  témoignage,-*— qui  peut  être  témoin..... 1209 

La  cour  peut  contraindre  les  témoins  à  comparaître 1210 

La  .cour  pçut.r^ler  les  frais.. , ^ 1211 

Exécution  du  jugeinejit,—- et  frais  <i*icelle..........l,......**..i212 

Oppositions  dans  les 1^13-4 

émoluments  du  greffier,  dés  huissiei^,  etb... ••...... 1215 

Jugement^  dès,-^pèuvônt  être  révisés  pAt  Cfettiôfari.. .......A220 

Certains  articles  du  C.  P.  (7.,  amendés  par  82  Vict.  c.  23, 
s.  VI.— Voir  sous  V art.. 1216 


iNpiuc.  407 

Abticlbs. 
Exécution  contre  des  metMeê  dans  un  autre  district  q%ie  celui 

dçsy — estnuUe.'^Lebœufm.  Vvaux. —  Voir  sowVari„,^.,.\.A2\b 
JSUes  n*ont  pas  juridiction  dans  Us  actions  pour  dlimes,^^Soy 

vs»  Bergeron. — Voir  sousVart. «•.^•••«UIS 

•  •  • 

CpuBS  :— Lien,  temps,  durée  des  termes  et  séances  des, — 

petiVent  entendre  tontes  les  causes, —  ajourner  les  séances, 

—  ne  peuvent  siéger  auj:  jours  non-juridiques,—  grande 

vacance,-— exceptions 1 

Fçuvoirs  généraux  des, — pour  maintenir  l'ordre 4-8 

Peuvent,  â^ùffice^  supprimer  les  écrits  dans  l'es  cours  devant 

ÔllÔE< 9 

Peuvent  nommef"  un  interprète 10 

Peuvent,  à^offiee^  renvoyer  les  causes  avec  dépens  quand 
la  demaiide  est  hors  de  leur  compétence 11 

CouEONirfe  :— «Préférence  de  la, —  sur  le  produit  des  exécutions 

contre  les  biens-meubles. «..•..   ••• 607-611 

Appel  a  lieu  dans  les  causes  qui  ont  rapport  aux  honoraires 
d'office,  eto.,  dus  à  la. 1142 

•h» 

I». •<>■•.  •••■'  ^ 

OoTiaATXQNs:-rJ[uridiction  d'appel  de  la  cour  de  circuit  sur 

:  Jugement  pour^T;-. municipales. • ...k..:lWl 

;  Pas  d'appel  au  Banc  de  la  Beine  pour  jugement  dans  les  cas   . 

;  de,— d'école  et  d'église • •••...1142 

;   Juridiction  de  lacpur  des  commissaires  pour. • 1190 

Pas  d'opposition  pour^-^dans  les  cas  de  vente  par  le  shéri£..  719 

CÙAâNOB'A'TiBinBT-^^Devient  exigible  par  la  vente  sur  exé- 
cution de  rimmetfbles  qui  7  est  hypothéqué •... 732 

Vcir  hypothèques. 

•!  .  .  •  .    ■  '  II-  ^ 

CblANoïKBs  :— Achetante  ime  vente  de  ahérif,  peuvent  retenir 
'  le  prix  d'achat  jusqu'au  montant  de  leurs  réclamations^,.  688 
Du  vendeur,-*peuvent  offHr  sur  enchère  dans  les  cas  de 
ratifications  de  titres...,...^...»..*-   ....«••••^ .«••'959 

Créanciers  htpothéoàirxs  :— -(Toir  hypothécaires) 967 

CuHTTL  : -iDô  plusieurs  causes  d'actions, — quand  penriis. ......     14 

De  réclami^tions  incompatibles  dans  une  poursuite .^••120-86 

IPest  plaidé  que  par  exception  dilatoire. — Méthot  vs.  Perrin. 
—  Voir  sous  Cari 120 
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Articles. 
CiTRATSOB»:    Aux  perd<!)>nne«  intordîtelé,  mîM^tii^  émanoipés 
•et  aux  abse rats j—'prècéd ares  pour  \m  ûokimer)  etc*%.. 4.. .1262 

Dc^t  voir  à  1» lovée  dee  scellés v^.....;......v.Wé..v«é..w«..li99 

'  I/as6)8tanoe  dU) — en  appel  n-est  pas  nécessaireilairs œràdaB 

cas  .,....,...,., ,....,..,.. ..^ jll54 

£k)n6eil  de  famille  est  nécessaire  jpoor  la  nomination  a'......  1256 

Protonotaire  peut  nôinmer. ',. i... 11339 

.   Décisions  du  protonotûire  sont  sujette  a  révision.............  1340 

jAiujc  successions  v^icàRtes  : — Qui  peut  démandelr  là  nominâtioyi 

dfe;:;...::,.. ,...,i. .j^...;.ii32 

.    Comment  la  nomination  est  faite 1333 

■         ...  ..  ......  • 

De  devoir  des '. ,.., ',\'.\'.^ i.I334 

.  .  ■  .    . .     ]    •  !.. 

Ke  pQuvent  veqdre  les  immeubles,,  actions  ou  parts  sans  Je  . 

I       consentement  des  parties ..p.. 1325 

Doit  rendre  compte  lorsque  requis • ..1336 

Aux  sucoesmans  acceptées  sam  bén^ce  diirwentair6:'---'%maé 

■   Jiécessaire^. — comnxQut  nommée*  •««•*u^«*kw.^<4.*. •.■•.uu«.à'4l326 

Exéoation  dta  jugementa.^.^..* >^»^4*vi^,w.4«.....k>44.4k.u*.6d4-5 

.    Aux  substitutions.: — Comment  Aommé3  (pûir\tUteur$).^khiUé^l2b^ 

Aux  biens  abandonnés: — Voir  abandon) ISSetseq. 

PcMr  la  gésHbn  d^  biens  et  là  U^OàHàh  étééc^irerWtiàf]^  '  •  * 

•*    '  mUons disscutes\^^x}V7QXït  ktré  nottAtt.. ...;..;!...;.. ...:i,.i.l008 

Comibettt trotntoés .....».:;...i..  1;..;...L...  .........!i....i....J....ïé64 

J]bivOTitfournnrcautionnBment,^em«'deV6îi^.......;../ 

Doivent  donner  avié  d^  leur  n6ininàtioli,-^6t'cioih'niéht.;;..;ï6lO 

^    boiveiit  fkifé  répartit  tes  dèhiîé^n»' féiatîdëér  éMf^  lèôidiékii- 
oiei^Syr-comment^-rraprès  quel>yia.,^„«4{.«t.^Y^«{^.p*^*  .^«^101) 
Ç'U^'.os^  .^!^^!<1^^^^  dettes  dues  par  uue(  {CO^oriifiop,  l^i^fU; 

meubles  ne  peuvent  être  vendue  .qv'pn  poursuivant  les.. .1012 
S'il  n'y  a  pas  de  dettes,  comment  les  immeubles  sont  vendus.  10 13 
Effet dies-VonteB' pat  ...^..;.i..« •  ..•..;ti.v.:uw;4w;A.-..:.'«w«i.^ «lOl'é 
Doivent  i^ndro  ooiirpte.w..A,»j*«  #4«.*-.  j;».*j^.'«  i,...u.lii<.''.;^;4';4p  i>«1015 
Sertnentdoit  être  jnftè  paritoua  l€is^-+«nutt(i'agir.4.;;....1266 
'  Plaident  en  leurs  propres  noms,  en  cette  ^^litéc.j4u*i..w. 4:4  19 
Quand  sujets  à  remprisonnemant  forcé • 783 

Débknturbs: — Sont  insaississables....^... •«,..«.......«.. ^....  566 

DÈCfÈA  :  -Procédures  laiteet  après  le,— d'Un'  proctti^eur;—  sônl 

nuUes 4 \ ^...L  200 
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AmiCLES. 

D'an  pitxmtiBiir, — avis  da,  -^  ti*à  pas  besoin  d'être  donné  & 

l'adverse  partie^,fc.v*-v-"''^*Mv,  •••^- •. -.^^...f^^.f.  ?02 

Des  parties  ou  procureurs,  n'arrête  piis  le  procès.. .,.,.,•  ..434468 

Des  parties  en  appel ««.,••. •^....«..«•••.^••....f ...1154-5 

Begistre  dea.-^Voir  registres .' 1236-8 

DÉOHARas:'-^Destier8-fiai8i8;ii.««..«.*.4.*....b.bk.»b»...»t.t......;..^..'631 

Do-débiteur  mcaroéré;;.'..;;.;^...^;.;;^.I.'.....'.i '...t.;...  .iilv'-^SS 

De  rineareératîonsur  <»i|^ia^ii^Fofi^<M/'i^...v^  819^24 

D'hypothéqués u. '....:. ^.4..........; ^...*  W9>971 

!l)a  délibéréj-^^comment-^le  alieu  en  cour  du  Bancdeila 

fieine....;..;;...;......:....;...-.. i*;j;..tt71 

•  •  ■.■■'.'{] 

Déclar^tiçn  :--7l)oit.mei^tio.iu)^,)aiCai^ed'action,...«.....y...  ,  60 

Description  de  Tobjet  de  la  demande  dans  la« 52 

Peut  être  amendée ...t  •...., .^ .••..'...., '.  iSAll 

Omissionsd'une  partie  de  la  demande,r-comment  rem6diéesl8-149 

Conclusions  peuvent  8èi*è  restreintes,  mais  non  augmentées.     17 

Infbrtnalité^  dans  unie;— comment  piaidées •iv.i.;.»^^;....  ^16 

Si  la  copie  signifiée  est  incorrecte^.... *.....^... ,....^,418 

Quand  les  informalités  sont  correctes... ....••... .• .  •  •  119 

Défende  au  fonds  en  drpit,-^i  les  faits  alléguéi^  ne  donnent 

pas  lieu  à  un  droit  d'action .«t...,.  l47 

Dans  les  cas  de  capiâs^^-quând  et  comment  la  copie  doit  être 

signifiée  ..w.i...i..«.....*.j..»....l..u.;..;.w........ ....4.i.!;i804 

<  Dans.  le.  cas  d'abandon  de  .bJLenâ.t^  Vmr  abandonnementJlSB  et  seq 
Des  tien-éoisia  /-Truand,  A  et  eommeii^  faite, ^tien^saisîa  ^ 

résidant  dans  un  autre  distcict,  peut  la  fait^  là«.4..«. .  •'•  pêMS 
.Comment  ù&ho  par  une  corporation  dans  leseaad'ez^ulâon  817 
Comment  faite  par  une  corporatîekirr-<lans  les  8aisîefl'»a£iét8<  ^ 

en  mains  tierces,  atant  jugement.*. k.«.«^i»>....^..é....b^4.^  860 

'  Ce  qu'elle  doit  contenir ...-.-•.^....-..-.^..^....^w.-i*»  619 

Contestation  d'ioellei  dans  -les  oas.de  saisie  «wr  exécution^.  .62B-7 
!  Contestation  .d'icelle.dans.Iea  .gas  do  sai$i(9  en  mains  ti^reefii, 

avant JQgement ^....V.wi^w.  .i......;4.U.«»..4;..i^^«/..,86(2eilte; 

Voir  arriteti  mains  tier^^e».  a 

•  *  *  * 

Faite  qui  ne  peuvent  pas  entrer  cUmn  T amendement  à  ta. — 
Contant  vs.  Lamontagne.' — Voir  aussi  Qadbùisvs.  Trudeau. 
-^Voirsoxisfdrt:.. ..........1..!...... i 149 

Double  d^unôy^équiyaut  dune  copie  certifide^—Qugyvs.  Bromnu 
—  Voir  sous  fart ,... »,....,  ,*,,.,,...,.„...    ÎBfi 
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Articlk». 
Amendement  (Tune^T-  Voir  mefkd^mtsom  rar(^^.M**«v^**M«*  320 

Défaut  :— Doit  êtfôôtitîé  contre  le  défendeur  qtil  ne  oom- 

w    pàMitpaô ...............;...i ...'.• 86.1t)6f99 

Jâgéihetit  dàriB  le»  causes  par..;.......; ;;.. dl-2 

Bflbtdu....... ;....... 86 

Demwdft.pp.ur  relevé  dn,...................,^,,,«p^v'r-M«.Mf»i*    88 

Qi]M<l jngeme9(  peut  dln»  Jidndp  /iiiiu»i-'fH*f«p««»»r.«-f«^«%«fff ««    89 
.4iawd  .dans  les.. causas,  non-appeiables,  rappartabljee  eo 

^  Du dejnandeur  ipanquant.de. rapporter  l.e  bref....... ,«.••.%  82 

.  De  répondre  êitr  faits  et  articles 225 

Jirgetti^ti  t  rendu  pai",— conti^  ilti  af>sent;  tie  peut  8trb  èxÀsuté 

.;     »van1;  Vëxpîi'atîôn  d'un  an............ l..... :..:....:...  652 

'  ' Dàiis  leffâ  pôtrsttîtôs  ètitre  lo(^ateays  et  locatair^^^ ......;.•..  891 

Des  deux  parties  de,çpmparftî^©4w^Q  uj^  jpppcè^.p^irJlffiFi^-r*  ?^4 

*  pffraut'y-^cang'éy^^Bîim  bref  n'eiii  'pdi^rdppôHê,—0am^y  rs. 

t/ourreffe. —  Foir  sous  Tort.. .,., r. 82 

^ ,  Avis  àùy-^iCéstpaé  rUeessaîrè,--^€raanim  v^  l^inéfiàt, — ^oir  soùs 

•  '  Tàrt ..:...::::,.•.• v.:.:\:\^i^J.^.<:i.i.^:^ill...:.i.......,:l::.  82 

Où  Taesignation  se  fait  dans  les  matières  personiàelUavi^w*  •  34 

Où,  dânà  les  causes  eti  séparation... .;.v.«.;....v.k%^.«....,;.;i..w«  >3S 

Où,  si  c'eBt  hn  oftcier  public,  datm  les'^atiBèè  pourdmnmEi^es  -  36 
•X>à,  dans  les  actions  réelles  oU  mixtes  ^.s.^;......««.i..w;.i....37-8-41 

.    Où,  ^6  personnes,  k'ésidant  dans  diiSérentes  juaridit*tictw.4w  '38 

Où,  en  matières  de  siieces6iie«iu...ri.b4...;;u4.^ ^..i. »...•..;.  '38 

Où,  dans  les  actions  en  gaitantie^  et  teontimmtioa  de  prooé- 

durea..«.«  «.>«««««.^««, .«««>,.%>.• «.   ..«4;;.^.^j..4..l.«..w.4^...^..  >40 

I  Où,  si  lé  juge  lehuffgé  «sal  d^adininfetrev  '  la  jtsKiiee  dtuie  tin  ' 

district,  est  t^ottsabl^..^;«...... ...... .•iw.....vJi.U^..*.:' >.  ^42 

Où,pltiBiou]»  brefe  doivent  émaner.%%%...,......%w.*>..*,^;.»v^^««#;  48 

Description  du, — dane  lés  actions  sur  billets  promissoireSyOtc.  49 
SigniiScation  du, -comment  4^itea«— Fptr  sigr^ficatiçn..*.pn.^*l^ 

Contre  Us  absents  c^ —  Voir.  Qbsenis% 
Voir  comparution,  confession,  eto^ 

DiFK^nMB  :— Au  fends  en  droit,— dans  ^uelècai^lÀâidëés. 147 


Articu^ 
'QtuEtnd  prodnites  à  ht  cour  de  circuit, -> cause  peut  être  ins- 
crite pour  preuve  et  audition  en  même  ten^ps. ....  ,....,.••  10t7 
A  un  brefd'appel ... ...•...^^•.•,.••..113^ 

A^  fçnd$  en  droit,-— basée  $ytr  présentatim  appûreiiU^diMS  ladér 

cUuutiûn-'^^erwayée» — Wilêom  ¥éi  Ihmier$k--Jiigemeai'  ren- 

'    ver^  en  cippel  .evr  ce  ^et,   Lawie  «t*  ^égoirê.-r^Yùir 

'  :eoH$Vart .......... ^^..^. ^ ^^..^....^.uo^b  147 

AMditi^de  la^^-^a  Ueua^atii  t enquêté^  Butrmigki  m.  SowgeL   • 
Auditim  wr  une^'—Temvée  aumérit^  de^umwntpmentj  n'est  pas 

légal — Eoy  vs.  Gauthier, —  Voir  sous  Part. .•..'•..«.,... .^ . ...  •  147 
Qui  n'est  pas  dppuyiède  ses  mot/ens-^^t  renvoyée^  Ohilder: . 

Aousevs,  Bryson.-^ Voir  sôus  Part ,....♦..  147 

Ceriains  aïUgùes  dans  '  Idj-^iniujfisants. — DiAoïs  vs.  3taU.^ 

.    VoîrdousVart..:.:::.:. 147 

I 

"Sîèns-fonds  pour  pàrUe  mais  non  pour  Vautre^  doit. être  reniboyé. 
MiUer  vs.  Bourgeois^ — Voir  sous  Fart ,....., ............. .»..,..  147 

DtXJUSsxicsNTC'^-De  meublesour  d'immeubles, —oonunent'fMt  ' 

daim  let  eafi'd'exéctttion  ira>l<mtaim<i0  jugeti^eiit...«.  ;.k  834 

Yolontaire,— d'un  immeuble  hypothéqué ,  535 

La  cour  peut  nomiiiMT  un  mirateor  contre  qiii  les  pib<$édttrJiàL    ' 

subséquentes  sont  dfarigées... •«..; «...éi....  536 

Pouvoirs  du -cumt6iir,-«»distributîon  des  rentes,  revénueè  et 
profits .•.*,..^. .w......-.....;.  5W 

Délais: «-Comment  comptés  dans  la  procédure, ^«.•••.•.^••m***    84 
Le  jc^ur  de  la  aignificatioça  et  celui  de  J'^^éi^noe  ne  jsoiitpaa  ^ 

,     comptés  ..........  .,,.^...^...... , ...^..44^....^.,^,.^Yfv    24 

Ôommenty  les  dinianches  et  jours  de  fete........,»..^.^.^^^*^,^..,  84 

ff\\s  expirent  un  jour  de  fête '. f  •••••••  -rr*    84 

D^^assighàtionà  lâcoài'*8Ùpérîéiiw..'....*.....V...i...T^.. .......    75 

Dans  les  demandes  à  raison  d'usurpation  d'ofSoe, — manàOr 

nit«,— prohibition, --et  «(rfre-/adi(M ...•••..•...    75 

!Dàns  les  pourSûllés  entre. locateurs  et  locataires *16 

D'aësignation,  dàiislès  procédures  en  vertu  clés  titres  âe'Ia 

3me  partie ., • «.••,...^..•••«•.1337 

Augmentation  des, — s'il,  j  i^  plus  de  dnq  ligueis ......,.••    76 

Pour  les  plaidoyers  préliminaire^— «t  réponses... .,••.. .107  et  seq 

Tour  appeler  garrantç '.'. ,••••••••  183 

Pour  plaider  au  mérite •..».•••••*...• m*«  137 

Pour  répondre ........138-9 


Articxes. 

Peuvent  être  étendus m«....^..,.4..,avvm'-^ w,,.^-.-^.  141 

JPp^^  répondre  aux  plaidoyers  amendés^.^,..^.,.,.,,,,  .^....„.,  209 

JPpur  signifier  articulations  de  faits Mt».^4Vî«.*4-..  211 

Pour  avis    dinscription    pour    audition ..^.. 462 

Dans  M  grande  Tacivnce. ;-.»......./ .'...i............  468 

Avant  rèxéoutîOB  des  jagemeBtB  par  ôéSMtt  eontre  les 

abseiite,^-^  excepitiaiis -.;...♦...•.. ...i.. ....... .v...... ......  652 

►Pour  contester. n^port»de  distribution...v-^^..v.v... •..•..;.; 742 

Foui^  Qontéstav  là  déclaration  d'un  tier^saist ..;...«^26-864 

(  Voir  arrêt  en  màins-tietcé^f)  ^'    ^ 

••    ■  ...... 

Pôut  assignation  à  la  cour  de  circuit 1066 

Pour  plaider  à  la  cour  de  cîrcnH........*.  JJ.\ ..........lÔTO 

Tour  pourvoie  en  erreur  où  en  appel. . , .* ...1118 

Ppur  produire  moyens  d  appel ^ 1133 

Pour  répondre  âu:^  môyéiis  d'àppel*l.J.'^..l...|..  ...!....,........ll36 

Si,  lés;^— pour  faire  inventaire  et  délîbéi;er  ne  sont  pas  expirés^ 
'  '  le  défetidéùf  peut  arrêter  la  poùî^ùîtè  par  exception 

dilatoire ;►........ .: ......-.........•^..  120 

"(Four  autres  dUais.-^  Voir  Htre  auqueUès  ih  se  rapportent.') 


•  ■ .' . 


Insvjffùnmce  éUa^-^M  couverte  par  la  comparMticnin^  ledéfim-   : 
;    i^r.  n\a  pas.  çomparuy—jugement  rendu ^lar  o^ourMme$kt  irré^ 

gtfiiertfiBt  nvl.'^Bioche,  proced,  vbp.  ^journementt  JV&»  41. 
M.  ^.  9imficatm .^.personnelle  4  m.  endroit  wtra .  que.  le  /feu 

de  son  domicile. — Smith  vs.  Donovan.^^  Voir  sous  Fart. 75 
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cernant  lés  droits  de  corporation ^..v. .•L..1032 

'  ■ ■  ■  ■  •    ■  ■  •    .  I 

Emancipation  :-*Z)e8  mineuiSi  le  juge  ne  peut    Fordonner- 

sans  avis  du  CQnseil  de  &iz)411e «.••^••••»>*«^»«*»*««*1256 

Enorérisseue ;-«Dans  les  ventes  par  shérif* •••«.•„*>••«•••••  .674 

Peut  être  requis  de  fcire  dépôt ...;.......,.  ;v..;i  .vu.v.  678 

Responsabilité  du  fiiux... ..•..;.;....•....•... ..;.•...    ..A v.. .1.693-5 

(  Voir  exécution,  etc.)  . 

Emphttéose  : — ^Droit  d'^-^n'esl  pas  déchargé  par  U  .veate  du 
shérif ; ...-j*...**.*...,».  710 

ÎSnohère  et  vente  : — DMmmBublos  en  vertu  d'oxécutîon;B6(i  et  seq^ 

(Voir  ixicûiion.) 

Ce  que  Tenchère  par  écrit  produite  entre   les  mains  du 

shérif  doit  contenir .....••• ^ .«  668 

Dans  les  causes  par  licitation ...••'..^......'934 

Dans  les  causes  en  ratification  de  titres M«i9^d^l 
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Article». 
Enquête  :  -  (  Voir  preuve^— tétAoîn.^ 
Sole  des  eaases  InBcrites  pour, — doit  être  tenu  par  pro- 

tonotaîre. ; 237 

In^riptîon  à  V « ^••... 234 

ÏVaî^  d',*  comment  supportés,  si  la  partie  déclare  n'avoir 
pas  d'articulation  de  faits  à  produire, — et  qui  en  produit 

ensuite «.  •  •  •  •—•••• •••••^.  ••••#••»•  215 

GomiMnt se  fait r..^.., ...«.« ••««« .••••.••..«••«••  ;^6 

Itequête  pour  amender  une  dédaration  à  Pf  ***•  est  prénuxr 
turie.'--^JBeap4  vs.  Mcdmtn.-^Vcir  souê  CarU ^.•.  320 

Comment  prisô^'^Bmplûi .  de  sténographe^  ete.^  33  Vict.  e.  18. 
34  Viet.  e.  4,  §§  2-3.--*-36  Viet.  e.  6,  §  Klr^V^saus 
Vcurt ^ ^ ^ 265 

Comment  prise  devant  m  juge  dans  les  causes  cotites- 

tées .•..^ u .3€3^5 

Admissions  des  parties  À  r • 26& 

Peut  être  prise  par  écrit,  au  long,  de  consentement 284-29^ 

itorsquelle  n^est  point  prise  par  éci^t, — ^l'appel  nt  se^  Ait 

'  que  SUT  le»  questions  de  érôît.,..». .......1142 

Dans  les  procédures  affectant  les  corpoi»tion9.....^.......;î003-4 

Des  témoins  devant  les  experts, — cçmmeBt  prise^».  ...»..•«•••  335 

S&ppQ?t  valide  des  experts  forme  partie  de^  la  premve  à  ï' .  •  346 

Devant  un  jury. — (  Voir  procès  par  jury) 397-406 

Dans  les  poursttîtes  entre  locateurs  et  locataires'. «  896 

Dànâ  leè  poureraites  devant  les  cours  de  comnotissàîres 209 

'  liiicfîptiim  à  Vj-^et  au  méHte  est  suffisammeht  faite  par  eà 
significatim  .m^  le  rôle  de  droit.,-^  Simpean  v^^owfe^-^ 
Vçir  80U9  Tort ........v • * ***^* 28 

£n&igistrsmint  : — Femme  séparée  de  biens  qui  est  eommer- 

çante,  doH  enregistrer déoiaratipn  à  eet  e4bt.» ^...  981 

'Dea  actes  de  l!état  civile  etc,— (  Voir  regietre.y 

Sommaire   d',  —  de    contrats, — jugements, —  de    charges, 

etc.... 14ef  seg 

De  jugement  à  Tcffet  de  créer  hypothèque, — ^forme  de  l'avis 
au  régistrateur «l...     24 

Eénoùvénémént  dëT,— îortnô  de  Tàyiô  au  ré^iôtrateur 25 

•    ■•••*      ...      ...  I, 

JStr^ôttvVoBBm&iov^'-^Vfrilrpaêèeseioniy.^.é.^..^..^..,^ 


Articles. 

Époxrx  :— Séparation  entre,«*-Toir  séparation  de  biens •  T72 

Notification  à  r,— survivant,  pour  faire  inventaire 1298 

Quand  1', — survivant  doit  avoir  la  garde  des  e&ts  inventa- 

rîés ....-laia 

EaiiBua:— Cléricale,  dans  tes  caoses  par  jury,-^peut  être  rec- 
tifiée par  ordre  du  jugQ p ,.•<•* • ••  420 

£&RSUR  SN  Appel  : — Peut  être  portée  devant  la  cour  du  Banc 
de  la  Eeino,  contre  un  jugement  rendu  en  cour  supé> 
rieure,  fondé  sur  iin  yerdict  seuleu^i^t  s^ur  les  questions 

do  droit 1114 

Où  les  procédures  dans  r,-^o1vent  être  portées,*— des 

différents  districts '. 1117 

Limitation  des  procédures  dans  V 1118 

Bref  d'«^.*.«. o«M**^^-f>*«^  •••.,••..«. .e. ;••...«, .«,».^^. .«»....,..••«•. .10121 

Signification  du 1123 

Cautionnement  dans  V 1124-5 

Transmission  du  dossier i 1126-7 

Comparution  ....... .....;.. .• ..♦..•.»* ♦1128 

exceptions  on  fins  de  non  recevqjr  pe^a^ent  être  imposés  A 

1',*— et  quand...... .•• , ...1130 

Délai  pour  'produire  griéfb  d' j->-^  pour  répondi^Q 1  lSfi-38 

ï'actnms.. ......;;....;..;;;-..;.  b.»*».»k..ii.k «.1^40 

Inscription  pour  audltldn  >--(^V<nr  appela)  ......é. ...... .»..•«. .1141 

■  ■•   •  ■ .         .  .    . 

Etbakgkb  :*rCj9rporatioi23  pu  personnes  à  \\ — q^uand  poursui-  , 

yables  ici.................. ^.... 14 

CoinmeiSLt  assigner  les  Ç|0(rporatipn3  ^  r,-^exécuteui«,  etc.,...   64 
.    (Formalités,  nécessaires  à  l'égard  de  c^rtaind  doçijiments 
(  ;  .  étfT^i^eirs  ])pro4pit§  comme  pièces  jijLBtificaUypa...^  145 

ÉyAjLT7ATipir  >-I>e  différentes  parties  d'immeubles  vendues 

1.'  r        sur  exécution ^..... ..!. 736 

••"*••••■••••■■•■-■••■    ..,,..        •■••...  * 

Djd  propriétés  dont  les  titre^  pourraient  ^vpîr  été  ratifiés...  964 
•  De  biens  appartenant  à  ^es  mineurs,  etc .«..1268  et  seq. 

EvALtrATEURS  :•*-(  FmV  experts.) 

Evocation: — Des  poursuites  de  la  cour  des  commissaires  &  la 

cour  do  circuit , 1055-1198-1202 

Des  poursuites  de  la  cour  de  circuit  à  la  cour  supérieure, — 
quand  Accordée  et  comment  faite 1058 
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ARTICLS&. 

InBcriptîon  de  faux  contre  tout  document  devant  la  eour  a 
l'effet  d'une *.1199 

Quand  a  liou  1',  —  de  certaines  causes  des  cours  infé- 
rieures^ ,. 1220-1 

ExAMEW :— Des  témoins  (^Voir  témûinêj) « 264  et èôq. 

Pair  interrogations  sur  faits  et  articles ^...221  et  seq. 

do             dans  les  procès  par  jury, — (  Voir  interro- 
gatoires)   402 

ENQfrÉTïTJR:'— (Fbtr  eâmmismire  enquêteur.) 

Exceptions  es  d&oit: — ÇVoir  défense),  m  .m ..147-1077 

f 

Exceptions  préliminaires   '. ^ 107 

Délais  pour  les  produire,^Sb  Viet,  eh.  36. — Voir  sous  Vart.     28 

>    Délais  pour  d'autres  plaidoyers  nécessaires  pour  compléter 

et  lier  la  contestation.,,...............^ 108^9-10 

Partie  négligeant. de  produire  tous  tels  plaidoyers  dans  les 

délais,  ùBt. forclos  ipso  fdcto  ..^.^mw ^ ^.,  111 

Dépôt  nécessaire. avant  la  production  des...... ^  112 

Avâjit  dû  répondre  nux, — le  demandeui:  :  peuA  .demander 

plaidoyer  au  méâte.. .,,... rf..,.,M...«??r-*. ...... r*** ••  ^31 

.    Si  le  défendeur  plaide  au  m^ri^i  la  preur^,  a  .lieu  sur  toute 

la  contestation, — frais  en  ce  cas , 132 

,  ^  Délai  pour  produire,   étendu  si  le,  ^— pour  fSiii^    inven- 
taire et  délibérer,  estdomandér .........  ...v 121 

Moyens  d',— peuvent  en  certains  èas,  être  proposés  pOr  ^ 

requête  sommaire..... • 135 

'Délais  ^our  produire,— et  répondre,->-.dans  lA  odcir  dedrcfût.1070 

-Si  le  dépôt  voulu  n^ est  pas  fait. — Qyintal  vs.  Éoy.-^  Voir  sotis  ' 

tan.........:....:... .....;......  112 

J)ans  les  causés  au-dessmi$  de  tSOy—elUts  doivent  être  reçues 

sans  dépôt. — ÂlCice  vs.  PameUn. —  Voir  sous  Fari... •  112 

Dépôt  exigé  dans  certains  cas.—Lusherps.  Parsans.^r^Voir 

sous  l'art 112 

Défaut  d^autori^ation  de  la  femme  mariée  est  renvoyé  sur 

exception  préliminaire. — Antaya  vs.  Forge.-^  Voir  eoua  Vart.  119 
Exceptions  déclinatoires  : — Effet,  —si  elles  sont  maintcinues..  213 
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ÂRTICLBS. 

Affidavit  rtquUdam  cet^^ams  cas^ — S%d<m  vz.  Champagne.'^ 
Voir  scms  Vart *.  146 

1 

^a  cour  peut  d'office,  suppléer  a  l'omission  do  produire, — 
et  adjuger  des  dépens.., '. ••.... ....114-5 

(hmulâ^ actions  n'est  plaidé  que  par.^^MétJiot  vs.  Perrin.*-^ 
Voir  sous  Vart ;.....  120 

Exceptions  à  la  forme  .'-^Quels  moyens  sont  invoquées  p(ur,.«  116 
Le  demandeur  en  produisant, — peut  amender  soit  le  bref, — 

Boîtlîi  déclaration  où  en  fournir  une  copie  correcte ll7-8 

Infbrmàlités  daQ8,'^comnieQt  couvertes.. !.. •...<».• . ;v.«*« •  •  •  119 

Si  la  copie  du  bref  porte  un  autre  No,  que  celui  de  la  minute. — 
McMillanvs.  Bachanan, —  Voir  sous  Vart.,,,. 119 

Moyens  de  hulUté  invoqués  par, — eommuns\â  deux  défendeurs., 
—  Union  Bank  vs,  Macdonald.^^Voir  sous  Vizrt ,,.,  119 

Mîsnomer  se  plaidé pàrf-^J^binviïlè  vs,  Thè'Bank  of  British 
N.  A.^  Voir  sous  l'art.., 119 

JPoursuiie  contré  corporation  qui  ne  ihentionnè  pas  son  nom 
vérïtàblej-^renvoyé  eurl  -  Corporation  de  St.  Martih  vs, 
Senderson, —  Voir  soitë  Tort ;....l...  119 

Amendement  d'un  bref  pour  insérer  vrai  domicile  du  défendeur, 
accordé  eh  payant  frais  de  V,—Giguère  vs,  Beàuparland,-^ 
Voirions  rarU. .•..*.. ^.^..^....r H^ 

N'est paS'permist  quaivd.bref  et  déclaration  allèguent  qu'une 
demanderesse  est  autorisée  par  son  mari,  —  Leory  vs.  Pla- 
mondon. —  Voir  sous  Vart ! ..: '  119 

pèfàùi  d'autorisation  dé  la  femme  maHée  est  invoqué  par  excep- 
tion pretindnaire.-^Antay  à  vs,  Dorge,— Voir  sous  tort  ....1^119 

Matière  essentielle  imparfaîtement  mentionnée, -eét  le  sujet 
d'une,— et  matière  essentielle  omise ^  est  le  sujet  âtcnt  excep- 
.  .     tion  en  droit. —  Wagner  vs,  Fprrow.— Wàtker  vs  Corporation 
''â^'Sorel''Voirs(mVù^t:..^..^^^^^^  :.::......;.:.  119 

J>ifa^  iwnsfemm^  séparée  d^aUéguer  sa  sépar^rtiofii  est  invoqué 

ipar.r-rWalker.vs,.CQrporation  4e.Soretl.-r.Voir  isousTart. . .  119 
•  i  IVoir.Xusigmnf. No.. 011  .^t..9Çq'  et  Robertson  i?...290,  au^sf: 
St.  Xjawrence  vs.  Frothingham. — D'Estime  ville  vs.  Toussi- 
gnant.—  Voir  sous  Vart!....;. 119 

Sile  numéro  de  la  cause  est  incorrectement  donné  sur 4', — 
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ARTICLES. 

LeèKe  V8.  Fraser. — Leverson  v$.  Cutminffham. —  Voir  ^mts 
Vart, :..... :........ ; ...».;...... , 119 

Bans  la  déclaration,  le  montant  demandé  est  en  chiffre  si  V,-^ 
est  maintenue,-  Bivet  vs.  Poisson. —  Voir  sous  Vart Il9 

Défaut  de  capacité  et  de  quàlitij-^Bréault  vs.  Barbeau. —  Voit 
sous  Tort • 119 

Sur  amendement  de  déclaration,— est  permise,  —  délais  pour  le 
faire. — Brown  vs.  The  Impérial  Fire  Ins.  Comp. —  Voir  sous 
Vart ^ 119 

Exceptimis  dilatoires: — Eaisoûspour 120 

Moyens  tf,—  Voir  Lusignan  v.  eocoeption  dilatoire,''et  Bodert- 
soti,  p.  294. —  Beaudry  vs.  Workman, —  Voir  sous  Vart 135 

Effet  si  elles  sont  fondées  sur  délai  pour  faire  inventaire  et 

délibérer 121 

Four  délai  de   plaider  jusqu'à  ce  que  garrants  aient  été 

appelés ^ .• 122-134 

(^Voir  garantie.) 

Quand  cautionnement  peut  être  demandé 128-9 

De  discussion 130 

Si  maintonues, — la  forclusion  de  plaider  au  mérite  reste  sans 
effet,  ou,  si  les  plaidoyers  au  mérite  ont  été  fournis, — ils 
peuvent  être  amendés  ou  changés 133 

Excephon  pérbmptoirs  :— Ce  qu'un  défendeur  peut  plaider 

par  le  moyen  d*une «...é ^ ««..  136 

Non  paiement  de  la  peine  comprbmissoire  donne  Ueu  à  P. — 

Allardvs.  Benoit. — Voir  sous  Vart 136 

.  Délai  fixé  par  la  convention  ou  par  la  loi,  est  plaidé  par. — Tuile 

vs.  Munro. —  Voir  sous  Vart 120 

Trouble  ou  crainte  de  trouble, —  se  plaide  par.  —  Mathieu  vs. 

Vigneau.  —  A  Montréal  et  autres  ;  à  Québec,  Farrelt  vs. 

Cossin  et  autres. —  1toir  sous  Vart *^..... 120 

ExoxpTiON  !  -A  rinfartilatioii  oontre  toft  colorations  foiteéâê 

'     îllëgalemeUt ^ «....«^ ».«.1006 

A  un  bref  d'appel *.. ^ »•..... 1130 

£x-PARTE  : — Si  le  défendeur  néglige  de  comparaître,  le  de- 
mandeur peut  procéder 86 

Bans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires 4 892 
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Articles. 
Dan«  certaines  causes,  jugements  peuvent  être  rendus  hors  de 

terme, — quand,— comment,— par  qui,  etc ....•....•89-90-1-2 

Si  le  défendeur  est  forclos  de  plaider,   le  défendeur  peut 

procéder 143 

Inscription  pour  audition  dans  la  cour  du  Banc  de  laSéine.1140 
Preuv€  : — Quant  et  comment  faite, — défendeur  doit  en  êtce. 

notifié, — ^peut  transquestionner  les  témoins. ^317 

Dans  les  causes  appelables  à  la  cour  de  circuit,. 1069 

Exceptions  : — Faites  à  la  preuve,  dans  les  causes  pai;  jury, 

abolies, — les  notes  du  juge  en  tiennent  lieu.... .39^ 

{Voir  procès  par  jury.) 

Exécution  tJOMPCiLSOiRB  :  —  Formalités  du  bref  d'^— à  qui 

pressée 545 

Ne  peut  éti*e  prise  que  contre  la  personne  qui  a  été  con- 
damnée,— comment  exécutée  si  elle   change  d'état  ou* 

meurt ..; 546  ^ 

Quand, — peut  être  exécutée  au  nom  de  la  personne  décédée*  547 
Lorsque  le  jugement  a  pour  objet  quelque  acte  physique...  548 
Le  jugement  contre   le  garant  est   exécutoire  contre  lé 

garanti ..*-.....  127  •' 

Dans  les  actions  réelles:— (voir  bref  de  possession) 549-50 

Vans  lès  actions  personnelles: — Délais  pour,— exceptions  en 

certains  cas 551 

Délai  pour, — dans  les  cas  de  saisie-arrêt  contré  les  absents,  ' 

èidôptions  eti  Ikveur  des  hommes  de  cage 552' 

Quels  biens  le  créancier  peut  saisir 553  ' 

DifPérentia  moyens  d', — peuvent  être  adoptés, — simultané- 
ment,—ordre  des  procédures  lorsque  les  meubles  et  les 

immeubles  sont  saisis,— exceptions «^ 554^ 

Saisie  de  meubles  : — Comment  fartes, — teneur  et  rapport  du 
bref;  s'il  n'y  a  pas  de  biens^meubles,  à  qui  '  est  adressé 
le  bref;  mention  doit  être  faite  si  le  créancier  a  reçu 
partie  de  sa  créance;  lorsque  les  biens-meubles  îi  saisir 
sont  à  une  distance  de  plus  de  nenf  milles, — ^le  poursrii- 
vant  peut  requérir  le  shcrîf  d'èmplbyer-  un  huissier  de 

Teudroit 555'i 

Peut  être  faito  dans  tout  district. ^*....* 1081: 

Quels  effets  çont  exempts  de  saisie... >....&56-7-8-628^ 

l^t  établie  pay  piroçès-vççbal...... ..,.....^,..^.,....,..^.  55,^^ 
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ÂRTICLE9F, 

Ce  que  Tinventaire  doit  contenir 560 

Saisie  de  vaiBsean  enregistré  de  15  tonneaidc 560  §  3 

Nomination  de  gardien 560 

Inventaire  doit  être  en  triplicata, — à  qui  les  copies  sont 

délivrées, — comment  signées ••561-570 

Ba  gardien  et  dépositaire ,.. 562 

Shérif  ou  huissier  peut  transporter  les  effets  saisis  (sur 
ordre  du  juge)  dans  les  parties  rurales  à  la  ville  la  plus 

proche,  pour  les  y  vendre 563 

Saisie  de  deniers  ayant  cours  légal ; 564 

Déheiitures,  billets,  jactîôns  de  banque,  etc.,  peuvent  être 

saisis 665 

Comment  la  saisie  des  actions  est  fkite 566-7 

Shérif  a  droit  de  demander  des  avances  pour  la  garde  des 

effets 568-847-8 

Procédure  si  le  débiteur  est  absent,  ou  refuse  d'ouvrir  ses 

portes,  etc. 569 

Avis  de  vente  au  débiteur  et  gardien 571 

Publication  de  la  vente,  où  et  comment  faite.... •• 572 

Publication  de  la  vente  à  Québec  et  à  Montréal, — frais  de 

publication 573 

Heures  durant  lesquelles  la  saisie  peut  Ôtre  pratiquée 574 

Ne  peut  être  faite  les  dimanches  et  jours  de  fête 575 

•Exception  dans  le  cas  de  détournement  frauduleux....^ 574-5 

Comment  la  vente  est  faite  dans  le  cas  de  saisie  avant  juge- 
ment  • 576 

.  Seconde  saisie  entre  les  mains  du  gardien.... .....^ ^ 577 

Second  créancier  saisissant  peut  vendre  si  le.  premier  ne  le 

£%it  pas 578 

Alias  bref  ne  peut  être  obtenu  s'il  n'y  a  rapport  du  bref 

précédent 579 

Opposition  à  T, — (voir  opposition) .,.. 580  et  seq. 

Vente  des  meubles,-^(t;oir  vente)... .«••k ...........689  et  seq. 

Paiement  et  distribution  des  deniers  prélevés  : — S'il  n'y  a  pas 
d'opposition, — il  peut  être  fait  par  le  shérif  au,  créancier, 

— ^autren^ent  doit  être  rapporté  en  cour..^ ;.  601 

Demandeur  à  une  réclamation  préférentielle  à  tous  autres 
créanciers  chirographaires,  exceptions  pour  frais  du  pre- 
mier créancier  saisissant,-— cas  d'insolvabilité  du  débiteur.  602 
Si  le  débiteur  est  insolvable, — les  créanciers  doivent  être 
appelés  et  comment .' 603 


ÂRTICLKS. 

SéclamatioDB,— comment  rédlgée^^.,., •«•« 604 

Ordre  do  di8trlbationM^•L•.•^^.^..••. ••••.• ,...,•...» t  605 

Ordre  de  collation  des  frais  judiciaires, •• 606 

Eéclamations  privilégiées  de  la  couronne...;. Ç07-$ll 

Bécliimations  des  choses  prêtées,  louées  on  donnée^  en  gage 
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sûreté  des;.....; ;.;...^.i. ...-..**:...•  120  §  2 

QuaTid  an  demandeur  est  tenu  de  donner  stireté  pour  les,-^ 

procédés  sur  instance,  sont  suspendus  sur  application  w..%  128 
£ffot -du  défaut  de  donner  sûreté  pou;rled, — dans  le  temps 

fixé... :....... ,......:.....,..... \i29 

{StaL  deQ,,33  Vict,  c,  17.)  . 

Sûreté  pour,— doit  être  donnée  par  personnes  nîani  l'ath 
thonticité  de  la  copie  d^un  document  pitssé  hors  du  Bas 

Canada.... 145 

Sur  déclaration  d'incompétence,  la  cour  peut  les  adjuger...,  115 
Si  un  fait  dénié  dans  une  réponse  aux  articulations  de  Petits  ' 

est  prouvé,— la  partie  qtii  la  nie  doit  payer  le& .•..,....  214 

Verdîctnc  peut  prononcer  sur  les *.*.  419 

Sur  péremption,  te  demandeur  peut  être  condamné  à  payer 

les ...M...  460 

Sur  signification  de  papiers  hors  du  district ...w.  461 

Partie  perdante  est  tenue  de  payer  tous  les .478 

Montant  qui  peut  être  accordé  dans  les  actions  en  recouvre- 
ment de  domlnages  pour  torts  personnels... 478 

Taxe  des, — révision  d'icelle..... * ,.  479 

Des  témoins  assignés  hors  de  la  juridiction...^.......; 480 

De  la  signification  des  personnes  hors  du  Bas  Canada 481 

Distraction  de  ;*-Aux  procureurs  ad  Utes • 182 

Des  experts,  auditeurs,  etc.,  comment  obtenus 344 

D'exécution  doivent  être  supportée  par  le  demandeur,  si 

Topposition  est  maintenue ^ 491 

(^Voir  exécution) 
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Akticlksv^ 

Collocation  des, — (Voir  distribution^  collocation),.. 606-72^ 

De  saisie  et  vente, — peuvent  être  obtenus  du  shérif  sur  les 

deniers  prélevés 70& 

Pas  de,--alloué8  sur  oppositions  pour  certaines  réclama- 
tions  , 721 

En  appel,  comment  taxés 1175 

Sûreté  pour, — doit  être  donnée  dans  les  15  jours,  dans  les 

cas  d'appel  de  la  cour  de  circuit lltô 

Accordé?  pour  annonces  de  la  vente  de  meubles  safais.  .....  57$ 

Bans  les  poursuites  en  bornage  à  la  diber^ion  du  tribntial..  918 

Pbuvoirdes  cours  de  commissaires  quant  aux........ 1211 

En  matière  do  certiorari 1233 

Dana  tm  jugement  de  $5  pour  torts  personnels,  ils  ne  sont  que  de 
de  $5.00.—  TFamer  vs.  Bolf.—Voir  sous  Vart 482 

Dans  une  a/ition  confessoire  avec  demande  de  dommageSj  eie., — 
comment  réglés,  —  Monastesse  vs.  Chrisiie, — Confirmé  en 
appel— Voit  sous  Fart 482 

Demandés  par  le  brefy — suffit. — Simard  vs.  Boy. —  Voir  sous 

Vart ....;  482 

La  Couronne  ne  reçoit  ni  ne  paye  de^-^par  le  S.  B.  B.  C, 
c.  82,  s.  22,  elle  en  reçoit  maintenant — Voir  sous  Vart 482 

Comment  taxés  dans  les  causes  contestées, — Langevin  vs. 
Martin, — Audet  vs,  Asselin, —  Voir  sous  Vart 482 

Distraction  de,—^eut  s'accorder  au  terme  suivant  la  reddition 
du  jugement — The  Water  Works  Company  of  Three-Bivers 
vs.  Dostaler, —  Voir  sous  Vart , 482 

Pas  de  recours  pomf  les^—giuand  une  action  est  réglée  avant 
rapport,  sam  q,u\il  en  ait  été  question, — Watkins  vs,  Denman. 
Bichard  vs,  Bitekie,'-- Voir  aous  Vart •••—••. 482 

Quand  V action  est  réglée  entre  le  demandeur  et  W  défendeur 
^ans  le  consentement  du  procureur, — Demandeur  étant  insoir 
vablCy  le  procureur  a  droit  aux.-^  SU  a  demandé  distraction, 
de^ — Picard  vs.  Gosselin, — Larose  vs,  Wihon. —  Vwr  sous 
Vart.,.. 482 

Condamnation  auXy-^ar  qui  exercée. — Beauchêne  vs,  PacatuL 
Voir  sous  Vart «, 482 

Jugement  interlocutoire  condamnant  aux,^  quand  exécuté, — 
Trudelvs,  Désauteh. —  Voir  sous  Vart.,..^ 281 

Dispositions  de  Vacte  33  Victy  c,  18,  étendues  à  Vart 281 
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ARTICLES^ 

Franchisa  : — Poursuite  d'une  corporation  illégalement  for- 
mée   997 

Fraude: — Lettres  patentes  peuvent  être  annuUéos  lorsquelies 

sont  obtenues  par •••• 1034 

Qaqes  : — ^Mineurs  au-dessus  <le  14  ans,  peuvent  poursuivre 

pour  leurs, — devant  les  cours  de  commissaires 1193 

Des  hommes  de  cage, — sont  privilégiées  sur  exécution  -, 552 

De&jnariniers — peuvent  être  recouvrées  devant  les  juges  de 

paix ^ 1216 

Poursuite  des^^par  un  père  pour  son  enfant  mineur. — Carson 
vs.  Bishjop.-'Aum — Caron  vs.  Sylvain, —  Voir  sous  Vart,^,     14 

Gardien  ; — Peut  enlever  les  effets  pour  sûreté,  ».».,, .^.., 568 

Effets  peuvent  être  remis  si  T,— devient  incapable  d'en 

répondre 562 

Avis  de  la  vente  doit  être  donné  au 571 

Même, — doit  être  nommé  dans  le  cas  d'une  seconde  saisie...  57T 

Doit  livrer  les  effets  au  temps  de  la  vente • 590 

A  droit  à  sa  décharge,  en  le  faisant ; 596 

Doit  livrer  les  effets  sous  peine  d'emprisonnement  ibrcé....  597 

Frais  de, — doivent  être  taxés  par  qui  et  quand 600 

Shérif  peut  demander  avances  pour  payer  le, — des  effets 

sons  saisie,— dan^  les  .cas  d'exécution 568 

Shérif  dans  les  cas  de  saisie-arrêt  avant  jugement ....847-8 

Défendeur, — de  ses  effets  saisis,  est  contragnable  par  corps. — 

Curley  vs.  JSolton. —  Voir  sous  Vart 560 

Mequétepour  V obliger  à  rapporter  effets  saisis,  doit  lui  être  signi- 
fiée préalablement, — Lebœuf  vs.  PUmffe, —  Voir  sous  Vart...  600 

Garantis  : — Arrêt  de  la  poursuite  lorsqiie  le  défendeur  a  droit 

d'exercer  un  recours  en, — contre  un  tiers  ..<««« 120  §  4 

Délai  pour  plaider  quand  les  gaittnts  sont  pour  être  ap- 
pelés en w 122 

Délai  pour  appeler  garants 123 

Forme  et  contenu  de  la  demande  en....« 124 

Devoir  du  garant  en  matière  de, — simple 125 

En  matière  de, — formelle— tout  ancien  garant  p^ut   être 

appelé 126 

Garant  dans  les  cas  de  garantie  formelle,  peut  prendre  le 
fait  et  cause  du  garanti 127 
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Articles. 
Garanti  mis  hors  de  cause,  peut  y  assister  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits 127 

Exécution  des  jugements  en 127 

Délais  pour  fournir  plaidoyers,  lorsque  les  exceptions  dila- 
toires maintenues  ont  pour  motif  la  mise  en  cause  des 

garants 134 

Devant  quel  tribunal  l'action  en, — doit  être  portée., 40 

Délai  pour  répondre  à  une  exception  dilatoire  si  le  deman- 
deur est  obligé  d'appeler  garants , 108 

Gaspê  :-— Dispositions  exceptionnelles  quant  aux  séances  des 

cours  dans  lé  district  de 1-27 

Appels  de,— où  entendus 1117 

Gazette  :— Officielle  du  Canada 603-48703-70 

Gazette  Officielle  du  Canada,  31  Vict,,  c,  13. —  Voir  sous  les 
articles 603-648-703-770914-951-954-974 

Grack  :  '  Jours  d'action  de .' 2 

H'abeas  corpus: — Ad  subjiciendumy  en   matières  civiles, — 

bref  d', — qui  peut  le  demander,  et  à  qui  adressé 1010 

Demande  d*, — doit  être  accompagnée  d*un  affidavit 1041 

Procéd lires  pour  obtenir  un   bref  d*, — durant  la  grande 

vacance , 1 

Pormalités  de  ce  bref,— quand  rapportable 1042 

Signification  du  bref  d' 1043 

Conséquence  du  défaut  de  se  conformer  au  bref  d' ..1044 

Procédés  sont  continuée  instanter  après  le  rapport 1045 

Juge  en  vacance  peut  admettre  à  caution  lorsqu'il  est  en 

doute,  et  comment 1046 

Bref  est  alors  transmis  au  tribunal  pour  proo'éder  à  ce  que 

de  droit 1047 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  plaidoyers  soient  par 

écrit, — procédures  subséquentes ,.1048 

Procédures  au  Banc  de  la  Ileine  et  à  la  cour  supérieure 
sont  les  mêmes • 1049 

Le  tribunal  adjuge  sur  tous  les  frais  encourrus..... 1050 

Lorsqu'un  bref  a  été  une  fois  refusé  par  un  juge,  demande 
peut  en  être  faite  seulement  devant  la  cour  du  Banc  de 
la  Eeine,  bi  de  nouveaux  faits  sont  allégués ...1051 

Ne  peut  être  invoqué  pour  l'élargissement  des  personnes 
légalement  emprisonnées 1052 
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Articles. 
Ad  testificandum  : — Peut  être  obtenu,  qaand  un  témoin  est 
on  prison 253 

Ûaut  Canada :— Signification  d'assignation  dans  le 69 

HÉRiTiEBfl  présomptifs: — ^Devoir  des ., «..1331-6 

(Voir  inventaire.) 

Héritiers:— Doivent  être  notifiés  d'être  présents  à  la  levée 

des  scellés * ,, 1298 

Vente  des  biens  réels  de  succession  à  Tinstance  des 1315 

Bénéficiaires. —  (Voir  inventaire) , , •.1321-6 

Homologation: — Des  rapports d'andîteurs,  otc 340 

■  Des  rapports  d'arbitres,  etc < << 345-7 

Destappoi-tô  de  distrîbn^îoû.........* .....749-50 

Honoraires: — Qui  peut  fjaire  un  tarif  d* 29-1177 

Distraction  de  frais^ — aux  procureurs  ad  Utes 482 

Pénalités  contre  les  personnes  non  avocats  qui  perçoivent 

des........ 1204 

D'office, — poursuites  pour,— dus  à  la  couronne,  sont  sujets  à 

appel... 1054-1142-1178 

HniUrsi^RS  :— -Ne  peuvent  exploiter  dans  les  affaires  où  ils  ont 

intérêt,  ou  concernant  leurs  parents  ou  alliés 4....     74 

Ne  peuvent  être  témoins  dans  les  causés  où  ils  ont  signifié 

'  *  des  assignations ....262-1209 

Quels  frais  ils  ont  droit  d'avoir  lorsqu'il  signifient  hors  du 

•  •  district................................ 46M068 

Quand  les  saisies  au  loin  sont  faites  par  des,— de  la  loca- 
lité.....  ...555-635 

Exécution  de  t^apia8  par. . ..... .•*•..•.•..•.-. ..-.•.•. . ... ....%. 816 

Ne  peuvent  agir  comme  procureurs  devant  les  cours  de 

commissaires ..«.. 1203 

;  Tout  bref  ou  ordre  peut  maintenant  être  adressé  à  des, — (33  Vict. 

c.  17  ;  p.  XXXVII,  anti.) 

V  M.  sont. pas.  tenus  d'avoir  records» — La.  Banque  du  Peuple  vs^ 
Daoust. —  Voir  soies  Vart 560 

Hypothécaire :.— Classe  de  . l'Action, —quand  à  ce  .qui  A  rap- 
'      port  aux  frais é...^ «^« .«.     12 

ï(ecours  contre  leS'  immeubles  dont  les  propriétaires  aont 
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ÂRtlCLBS. 

inconnus  ou  incertains,— quand  le  créancier  peut  deman- 
der la  vente  de  tels  immeubles. .^..^ 900 

Coque  la  demande  doit  contenir , 901 

Aflidavit  qui  raccompagne 902 

Preuve  onionnée  par  le  tribunal  et  publication  de  l'avis....  903 

Comment  Tavis  est  donné 904 

Procédures  si  personne  ne  comparaît  dans  les  deux  mois...  905 

Signification  du  jugement  n'est  pas  nécessaire 906 

Exécution  du  jugement 90T 

Si  le  propriétaire  comparaît  avant  jugement 908 

Si  plusieurs  personnes  comparaissent 909 

Pouvoir  du  tribunal  s'il  y  a  des  prétentions  opposées,  aoos 

contestation  de  la  demande 910 

Procédures  si  un  qu. plusieurs  propriétaires  connus  sont 

conjointement  en  possession  avec  d'autres  inconnus 911 

Créanciers, — d'immeubles  pour  les  quels  on  demande  une 
ratification  de  titres,— doivent  produire  leurs  oppositions  957 

HTP07>HÈQU£s:-^Décharge  des » ^949-971 

(  Voir  ratification  de  titre,) 

Certificat  d', — doit  accompagner  le  rapport  du  shérif ....607-8-9 

Ce  que  ce  certificat  doit  contenir .....700t1-2 

Certificat  d',-7-du  régistrateur, — doit  être  produit  avec  la 

demande  de  ratification  do  titre 955-6 

Certaines, — ne  sont  pas  purgées  par  la  vente  du  shérif., ..«.  7l0 
CoUocAtion  des,  — conditionnelles,  —  dans  un  rapport  de 

distribution 730 

Dues  à  terme,  elles  sont  coUoquées  utilement  dans  le  rap- 
port de  distribution  sur  la  vente  des  immeubles  qui  en 

sont  affectées ,. 732 

Définition  des 911 

Appel  a  lieu  dans  toute  action  en  reconnaissance  d' 1142  §  4 

Oapias  contre  les  personnes  détérioFant  des   immeubles 

grevés  d' • 800 

Exécution  dans  le  cas  d'immeubles  délaissés  en  justice  et 

grevés  d' 1087 

Immeubles  :— Assignation  dans  les  poursuites  qui  ont  rapport 

aux • 87 

Oii  foite,  s'ils  sont  situés  dans  deux  districts , 41 

Comment  décrits  dans  le  bref  d'assignation ...••. ..«  ^62 


INDEX  441 
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Vente  d',— déclarés  hypothéqués  par  jugement 1087 

Vente  d*,— appartenant  à  une  corporation  dissoute, — quand 

et  comment  faite,  et  ses  effets « 1012-3^-4 

Exécution  sur  les,— en  cour  supérieui*o..* ......632  et  seq. 

Exécution  sur  les,^-en  cour  de  circuit.... ,....1085 

Voir  exécution. 

Opposition  à  la  vente  des. — (^Voir  opposition,),^ 615  et  seq. 

Eecours  hypothécaire  contre  le8.-(  Voir  hypotJiécaire)  *^00  et  seq. 

Ratification  dé  titré. — (Voir  ratification.) 949  et  seq* 

Aliénation  d', — appartenant  a  des  mineurs  ou  auti'es  per- 
sonnes disqualifiées, — ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permis- 
sion d'un  juge 1267 

Formalités  requises  avant  de  faire  Taliénation  d*,— experts 

doivent  être  nommés  et  comment 1268-9 

Devoir  des  experts, — leur  rapport 1270-1-2 

Juge  autorisant  la  vente,— -doit  fixer  la  mise  à  prix»  •••^,••••1274 

Si  le  juge  refuse  d'autoriser  la  vente, 1275 

Publication  du  temps  et  du  lieu  de  la  vente 1276 

Quand  la  vente  privée  peut  avoir  lieu , 127t 

Licitation  volontaire  des,  —  possédés  par  indivis  par  le 

tuteur  et  ses  pupilles , 1278 

Délais  d'assignation •..^.^....1337 

Procédures  doivent  demeurer  dans  les  archives 1338 

Pouvoirs  du  protonotaire • • 1339 

Décisions  sujettes  à  révision 1340 

Vente  d*,-^e  succession,— demandée  par  héritiers, ---qtland 
elle  a  lieu,  etc 1315 

Impenses: — Défendeur  dans  une  poursuite  pour  détention 
illégale  d'immeuble,  —  peut  demander  la  valeur  des,  — 
par  demande  inéîdonte 4 lllO 

Incidents  de  l'enquête  t — Demande  relativement  aux,— pôut 
être  faite  par  requête 319 

Incidents  : — (  Voir  demande  incidente, — interventionj-impenseSy 
réciisationj''^ésaveu, — changement  de  procureur,  etc, 
Bn  appel ..••• 1166 

Inoompatibilitiês  :— >Dan6  le  texte  du  code,— comment  réglée8.1361 

32 
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ARTICLESi. 

Incomplets  : — Le  tribunal  peut  ordonner  de  compléter  dos- 

fliers 1165-117T 

Informa LiTÉs  : — Dans  le  bref  ou  la  déclaration  ou  la  significa- 
tion, comment  piaidées .  •  r 11& 

Quand  amendées .^ ,...  .117-8 

Quand  couvertes 11^ 

Information  :— Contre  corporation  illégalement  constituées 

ou  excédant  leurs  pouvoirs.. r 998-lOOS 

Pour  annuler  les  lettres  patentes .•• , 1035-6 

Initiales  : — Quand  elles  suffisent  dans  un  bref  d'assignation .    4^ 

Ne  sont  pas  suffisantes  pour  un  commissaire  de  la  cour  supérieure. 
^^Leclerc  vs.  Blanchard:— Duhaut  vs»  Lacombe, —  Voir 
sous  Vart 30 

Xnjxtrss  : — Poursuites  pour, — ne  peuvent  être  portées  devant 
les  cours  de  commissaires • .. ..  .1189* 

Inscription: — Pour  enquête. — {Voir  enquête^ preuve),..* 234 

Avis  d'icelle. ••.•^•...  235' 

Pour  audition  en  loi  ou  au  mérite  et  avis • 462 

Pour  preuve  et  audition  au  mérite  dans  les  causes  appelafoles 

à  la  cour  de  circuit 1072-3 

Pour  preuve,  etc.,. dans  les  causes  non-appelables. .,...109^ 

Pour  révision  dans  les  causes  ordinaires 498*500 

Dans  le  cas  de  détention  illégale  de  meubles 1^1 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires*.. 894 

Pour  audition  en  appel 1146 

Inscription  sn  faux  :— Bapport  de  signification  ne   peut 

être  contesté  que  par, — exception 79-15^ 

Qui  peut  intenter  Taction  de  P,— et  quand 15^ 

Si  elle  est  jugée  frivole, — la  partie  peut  être  condamnée  à 

payer  dçubles  frais ►,...•.. 159 

Contre  les  pièces  de  la  partie  elle-même 160 

Incidenti  se  forme  par  une  requête,— ^sod  contepu,.... 161 

Requête  doit  être  signifiée.. «...    .•..^.•.. «  162 

Dépôt  doit  raccompagner. 163 

Quand  demande  peut  en  être  faite 164 

Procédure  dans  la  cause  principale,r-8uspendu««....» «.••  ]^ 
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Déclaration  do  la  partie  si  elle  entend  se  servir  ou  non  de 

la  pièce  arguée  de  fanx, — délai  pour  la  faire 165 

Défaut  de  déclarer  si  elle  doit  s'en  servir 166 

Procédure  si  le  défendeur  sury^4éclare  s'en  servir 167 

Procès-verbal  du  document  doit  être  dressé  par  le  protono- 
taire,—quand  et  à  la  demande  de  qui 168 

Comment  les  parties  prenent  communication  des  pièces 

arguées  de  faux 169 

Moyens  do  faux  doivent  être  produits  et  signifiés 170 

Délai  pour  répondre 171 

Quand  la  contestation  est  liée 172 

Copies  des  pièces  ne  peuvent  être  données  que  sur  ordre 

du  tribunal , 174 

Témoignage  des  notaires  et  témoins  est  reçu.... 252 

Effet  de  1',— dans  les  cours  de  commissaires • .....1199 

Cautionnement  pour  irais  doit  être  donné 1200 

Secours  à  V, — u^est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  (Tun  rapport 

d'exception   à   la  forme,  requête   suffit. — McMiUan   vs. 

Buchanan, —  Voir  sous  Vart 169 

Contestation  sur  la  requête  peut  être  liée  sans  avoir  recours  à 

V exception  à  la  forme, — Rousseau  rs.  Alves, — Voir  sous  Vart.  159 
Dans  le  cas  (f, — contre  un  acte  notarié,  celui  qui  s'en  sert  doit 

non-seulement  alléguer  la  perte  de  l'acte  mais  le  prouver. — 

Contant  vs.  Lamantagne. —  Voir  sous  Vart 166 

Pour  faire  déclarer  les  moyens  de  requête,  inadmissibles, — n'est 

plus  permise, — Mathieu  vs,  Barthe — Voir  sous  Vart 171 

Contre  jugement, — nulle. — Healy  vs.  The  Mayor^ — Palsgrave 

vs,  Boss. —  Voir  sous  Vart 474 

Bequête  tient  lieu  cV, — en  certains  cas -"Voir  sous  Vart 159 

Insolvabilité: — Dans  les  cas  d' — d'un  débiteur  dont  les  biens 
ont  été  vendus  sur  exécution,  les  créanciers  peuvent  être 

appelés,  et  comment 602-3 

D'un  commerçant  qui  refuse  de  s'arranger  avec  ses  créan- 
ciers, etc.,  moyens  pour  capias 799 
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Verdict  des,— comment  reçu 413 
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Affidavit  requis  si  la  signature  est  niée  par  le  plaidoyer,  ou 
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tains cas 1034 

Comment  la  demande  en  nullité  est  faite 1035 
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en  compte  et  partage 926 

Tribunal  peut  ordonner  Tenchère  publique  lorsque  les  im- 
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requis.— Bazin  vs.  les  Commissaires  d'école  de  St.  Anselme. — 
VoirsousVart,,.  ...^ 22 

Corporations  municipales  : — Faction  en  ré-intégrande  avec  con- 
clusions de  dommages  contre^ — n'a  pas  besoin  d'avis. — Doyon 
vs..  Corporation  de  St.  Joseph.-r-  Voir  sous  Vart. 22 
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4ham, —  Voir  sous  Vart, ,....»..,,..-,......,.. , .  22 

.  Idem. — N'ont  pas  droit  comme  officiers  publics  à  un  mois  d'avis. 
— Hodgins  vs.  The  Corporation,  of  Suron  and  Bruce,— et 
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Dans  les  causes  non-appelables 1103 
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Afin  de  conserver  .-—En  quoi  elles  consistent 966 
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£n  matière  de  licitation 932-3 
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bureau  du  procureur,-— Leclair  vs.  Daigle,—  Voir  soiu  Vart.  588 
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Faites  10  jours  après  le  procès-verbal  de  carence^ — rejetées  sur 

motion,. — Sheppard  vs.  Morin.— Voir  sous  Vart ....•  484 

Contenant  moyens  d'exceptions  préliminairey — dépôt  qui  doit 
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Paternité  : — Actions  en. — ne  peuvent  être  instituées  devant 

les  cours  de  eommissairos 1189 

Action  en, — sont  de  lèro  classe 3 

Demande  en  déclaration  de, — par  qui  portée. — Patoille  vs.  Des- 
marais^ — en  appel — Voir  sous  Fart 13 

Droit  de  la  mère  à  r action  en  déclaration  de, — pourquoi^ — en 
quel  nom, — Bilodea%i  vs.  Tremblay,  —  Patoille  vs.  Desniarais. 
—  Voir  sous  Vart * ^.     14 

Paupèris, — informa  : — Quand  une  partie  peut  obtenir  la  per- 
mission de  ])laidor  ainsi, — frais  si  elle  succombe 31 

Quand  la  permission  peut  être  révoquée.. 32 

Responsabilité  do  Tautro  partie  quant  aux  frais 33 

Pas  d'action^ — -pour  recouvrement  de  pénalité. —  Voir  sous  Vart.    31 
Permission  de  procéder ^ — révoquée  dans  certains  cas. — Duhaut 
vs.  Lacombe. —  Voir  sous  Vart 32 

Pénalités  : — Pour  avoir  reçu  des  honoraires  plus  forts-  que 
ceux  portés  aux  tarifs,  no  peuvent  être  recouvrées  de- 
vant les  cours  de  commissaires 28 

Kecouvrement  des 28 

Recouvrement  des, — devant  quel  tribunal  il  se  fait^  au  nom  de 
qui, — emploi  d'icelles.  —  Voir  sous  Vart 28 

Pensions  : — Sont  exemptes  do  la  saisie 628 

Péremption  d'instance  : — Quand  elle  a  lieu 454 

Quand  elle  n'a  pas  lieu 455 
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Pouvoir  de  la  cour  quant  aux  frais 460 

En  appel 1168 

Signification  de  requête  ne  F  interrompt  pas  f — nonphis  une  réqui- 
sition pour  assignation  sur  faits  et  art, — non  plus  la  mort 
d'un  des  défendeurs. — Terrillvs.  Haldane,  ce  dernier  cas, — 
renversé  en  appel  —  Voir  sous  Vart 460 

Cause  contre  la  partie  dont  V avocat  associé  est  absent  de  la 
province,  si  avis  n'a  été  donné  d'après  Part  201,  et  si  son 
associé  est  encore  avocat  dans  la  cause. — Bichardson  vs, 
Tabb, — Tassévs.  Laberge. —  Voir  sous  Vart 460 

Appel  (Tune  cause  sur  le  rôle  d'enquête  n'empêche  pas  la.^^ 
Cookvs.  Millar, — confirmé  en  révision. —  Voir  sous  Vart 460 

N'a  pas  lieu  pour  changement  de  charge  d'un  des  procureurs 
associés, — le  mandat  des  autres  procureurs  se  continue. — 
Valinvs.  Andersen. —  Voir  sous  l'art 460 

Requête  pour  contrainte  par  corps  pour  déterrioration  de  pro- 
priété saisie,  n'est  pas  sujette  à  la. — Chaffers  vs.  Potvin, — 
Voir  sous  Vart 460 

D'instance, — dépens  en  matière  de. — Gore  vs.  Guguy. —  Voir 
sous  Vart 460 

Dépens  sur,  —  à  Québec.  —  Foumier  vs,  Québec  Ins., — et  Tur- 
nervs.  Lomar, —  V air  sous  Vart 460 

Pérsmptoire,  exception: — Quels  moyens  do  défense  sont 

plaides  par  \xue.'-(^  Voir  plaidoyers,  etc.) 13ft 

Péremptoire  : — Bref  de  mandamus,  quand  émané,  sa  teneur  et 
son  effet. —  (Voir  mandamus) 1025^ 
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S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  différentes  juridictions....    38 

Perte  : — De  minutes,  de  documents  authentiques,  comment 

remédiée 1252-3 

Pétitoire: — Action,  —  Pour  la  détention  illégale  de  terres 

tenues  en  franc  et  commun  soccage 1107-13 

Pièces  :  —Certaines,— doivent  être  produites  avec  le  bref  ou 

les  plaidoyers 99 
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Si  ce  sont  des  écrits  privés, —  des.  copies  certifiées  doivent 

en  être  prodyites • 100 

Ne  peuvent  sortir  du  bureau  sans  consentement  et  reçu....  101 
Contrainte  par  corps  contre  la  personne  qui  les  retient....  •  102 
Jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient  été  produites,  le  demandeur 

ne  peut  procéder  sur  sa  demande 103 
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peuvent  en  être  obtenues 104 
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Ne  peuvent  être  produites  après  le  jour  du  rapport  sans 
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Si  le  demandeur  néglige  de  les  produire  avec  ses  plai- 
doyers  ....; 141 

Dans  les  causes  appelable  eu  cour  de  circuit • 1069 

Affidavit  et  cautionnement  pour  les  frais  requis,  dans  le  cas 

de  dénégation  des i 145 

Partie  peut  rejeter  ses  propres 166 

Celles  qui  doivent  être  produites  avec  Tarticulation  de 

faits, — Frais  si  elles  sont  produites  subséquemment 210-3 

Peuvent  être  produites  à  Venqyîte,  dans  une  opposition,  sur 
paiement  des  frais. — Dawson  vs,  Besfossés. — Voir  sous  Vart.  213 

PiLOTS  : — Maison  de  la  Trinité  a  juridiction  quant  Aux  gages 
dues  aux 1218 

Plaider  :— (  Voir  déclaration^  --plaidoyers,-~procèSf'— incidents, 
etc. 

PLAîDaYBRs  :— Préliminaires. —  (  Voir  eûcceptions.) 
Au  mérite, — délai  pour  les  produire, — demande  de,— et  for- 
clusion   137 

Délai  pour  ré})ondre  aux • 138 

Délai  pour  fournir  autres, — pour  lier  la  ciontestation 139 

Forclusion  des, — a  lieu  à  Texpiration  du  délai 149 

Bfifet  de  la  négligence  de  produire  lés  pièces 141 
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Aucune  forme  de, — n*est  requise 20-144 

Affidavit  qui  doit  accompagner  les, — dans  le  cas  de  déné- 
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aux, — préliminaires 131 

Preuve  a  lieu  alors  sur  toute  la  contestation  en  même 
temps * 132 

Délai  pour  produire, — si  l'exc^iptiorï  dilatoire  a  été  main- 
tenue  ., 133 

Peuvent  être  amendés  de  manière  à  s'accorder  avec  la 
preuve  faite, — Quelles  preuves  sont  suffisantes 320 

Dans  les  actions  entre  locateurs  et  locataires 892-3 

Dans  les  poursuites  contre  les  corporations  formées  contre 
la  loi,  etc 1002 

Délai  pour  produire,  — y  ré]>ondre, — et  faire  demande  des, — 
dans  les  causes  appelablcs  à  la  cour  de  circuit 1070 

Dans  les  causes  non-appelables  rapportablos  en  terme....  1097-8 

Dand  les  causes  non-appe labiés,  rapportables  hors  de  terme.  1099 

Copies  des, — doivent  être  signifiées  à  Tadverse  partie 4G2 

Ne  peuvent  être  rejetés  pour  cause  de  matières  étrangères  en 
litige. — Guévremont  vs.  Wilbrenner. —  Voir  sous  V art 147 

Four  reîwoi  d'action  et  confession  de  jugement, — Marc  Aurèle 
vs.  Durocher, —  Voir  sous  Vart 98 

Plainte  : — LorsquMl  y  a  usurpation  de  charge  publique  ou 

municijialc 1016 

Possession  : — Comment  demandeur  ou  défendeur  en  revendi- 
cation peuvent  obtenir  des  effets  saisis 869 

.    Envoi  en.  possession: — Comment  et  où  demande  doit  être 

comment,  faite    ^ 1327 

Acte    de    notoriété  doit  accompagner  la  demande  de,-r- 

faite 1328 

Ne  peut  être  accordée  qu'après  certains  avis  publics 1329 

Procédures  sur  la  réclamation  et  la  demande, — sont  les 

mêmes  que  dans  les  poui'sui tes  ordinaires 1330 

Délai  d'assignation  1337 

Procédures  doivent  demeurer  dans  les  archives 1338 
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Proionotaire  a  los  pouvoirs  du  juge  dans  les  matiùi^es  qui  y 

ont  rapport 1339 

Décisions  sont  Rujottos  à  révision 1340 

Bref  de, — quand  accordé 549-712 

Ce  que  la  requête  pour,  —doit  contenir, — Exparte  Vegrosboîs. — 
Voir  sous  Vart 1330 

PossEssoiRES : — Actions: — Qui   peut  los  intenter,  et  contre 

qui  940 

Limitation  des  94T 

Demando  en  réintégrande  ne  peut  être  jointe  à  la  pétitoire, 
— à  moins  que  cotte  demande  no  soit  terminée, — excep- 
tions   948 

Quand  et  contre  qui  portéos,— lorsqu'elles  le  sont  contre  dos 
personnes  détenant  illégalement  des  terres  de  townships.llOT 

La  cour  de  circuit,  n'a  pas  juridiction  sur  les, — Mackay  vs, 
€ook,  contre  Dumas  V s.  Gagnon. —  Voirsous  Vart 948 

Pouvoirs  de  procureur: — Poursuite  peut  être  arrêtée  s*ilne 

sont  produits  par  un  demandeur  absent 120  §  7 

Praticiens  :— Référence  aux 340 

(  Voir  auditeurs.^ 

Pratique: — Règles  de, — à  la  cour  supérioui-o,  —  comment 

faites 29 

* 

A  la  cour  du  Banc  de  la  Reine 1177 

Préliminaires  : — Plaidoyers, — (  Voir  exceptions.) 

Si  le  dépôt  voulu  n'est  pas  fait, — Quintal  vs»  Roy,^  Voir  sous 
Vart 112 

Dans  les  causes  au-dessus  de  $60, — réception  de  Vexception  se 
fait  sans  dépôt, — AUie  vs.  Pamelin,  Desjardins  vs.  Chrétien, — 
Coniràl/ushervs.  Par  sons, — dans  ce  dernier  cas,-— jug.  Beau- 
dry<, —  Voir  sous  Vart -....• ,...  112 

Presbytères  : —Taxes  pour  construction  ou  réparation  de?, — 

Où  poursuivies 1053 
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Préséance: — Des  causes  inscrites  pour  preuve  et  audition  ...  243 

Prêteurs  sur  gage  : — Réclamations  des, — peuvent  être  por- 
tées devant  les  juges  de  paix 1216 
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Articxes. 
Prêtre  : — No  pont  Otro  forcé  do  rdvélor  ce  qui  lui  a  été  dit 

confidontiellcmont  en  son  caractère  professionel 2T5 

Preuve: — Inscription  pour,— dans  les  causes  où  il  n'est  pas 

procédé  par  jury 234 

S'il  n'y  a  pas  d'articulations  de  faiU  dans  les  causes  où  il 

est  pi-océdé  par  jury 234 

Avis  do  8  jours  est  nécessaire  235 

Comment  prise „  236 

liôle  i)Our  la, — doit  être  tenu 237 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires 894 

Jours  pour,— doivent  être  fixés  par  les  juges, — ne  sont  pas 
moins  de  six  A  Québec  et  Montréal 238 

Jours  durant  lesquels, — peut  être  faite, — 34  F.,  c.  4,  s.  1  et  35 
T.,  c.  6,  5.  7.— Fo/r  sous  Tort 238 

En  terme,  quand  permise 239 

Ajournement  de  la,— -si  la  partie  est  prise  par  surprise 215-6 

Incidents  de  la 319 

Inscription    pour, — et    audition,    comment    faite  et  son 

effet 243-1075 

Quand  jugement  peut  être  rendu  dans  des  causes  ainsi  ins- 
crites  243-470 

Comment  les  jours  pour, — et  audition,  sont  fixés 243 

Des  articulations  de  faits 212 

Déposition  do  témoins  sur  le  point  de  laisser  le  Bas  Canada, 

peut  être  prise  en  tout  état  de  cause 240 

Des  témoins,  quand  ils  ne  peuvent  se  rendre  à  l'audience  par 

maladie,  eto 240 

Peuvent  être  ré-examinés  au  temps  et  de  la  manière  ordi- 
naire  • 240 

Juge  peut  l'ordonner,  sans  commission  ou  autre  formalité, 

— dans  un  autre  district 241-2 

Toute  partie  peut  être  entendue  comme  témoin,  efiet  de 

son  témoignage  et  privilège  de  la  partie  adverse 251 

Tel  témoignage  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 

écrit 251 

Délai  pour  procéder  à  la, — dans  les  poursuites  affectant  les 

corporations 1003 

Demande  sur  incidents  de  la, — peut  se  faire  par  requête. ...  319 
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Articles. 
Plaidoyers  peuvent  être  amendés  do  nouveau,  de  manière 

à  s'accorder  avec  la • 340 

Dans  les  causes  contre  corporations  illégalement  formées.  1003-4 

Dans  les  actions  en  séparation  de  biens 976 

Bans  les  causes  non-appelable^ 1098-1101 

Quand  les  plaidoyers  préliminaires  et  au  mérite  ont  été 
produits  en  même  temps, — la  preuve  se  fait  sur  toute  la 

contestation  à  la  fois 132 

Enquête  prise  devant  un  juge: — Comment  prise  dans  les 

causes  contestées 263-4 

Partie  peut  requérir  le  juge  de  prendre  notes  do  la, — lui 

môme 265 

Des  admissions  par  les  parties  faites  de  vive  voix 266 

Devoir  des  jugea  quant  à  la  taxation  des  témoins 280 

Quand  une  partie  a  clos  sa, — l'autre  doit  entrer  en  contre- 
preuve 282 

Doit  être  déclarée  close  si  la  partie  néglige  do  procéder  au 

jour  fixé 28 

Enquête  écrite  qu  i(m^;-- Quand  elle  a  lieu 284 

Peut  être  faite,  do  consentement,  devant  le  protonotaire. . .  285 

Apartemonts  assignés  pour  la  faire ,.  286 

Témoins  doivent  être  examinés  avant  Tenquête 287 

Par  qui  les  dépositions  sont  rédigées,— les  en-têtes  d'icelles.  288 

Ce  que  les  dépositions  doivent  contenir 289 

Procédure  si  une  question  ou  transquestion  n'est  pas  jugé 

pertinente 290 

Objections  faites  par  les  parties  à  T, — comment  les  témoins 

sont  examinés 292 

Clôture  de  1* 293 

Changement  du  témoignage  par  le  témoin 294 

Mots  rayés,  surcharges  et  interlignes 295 

Qui  doivent  être  présents  à  V 296 

Les  autres  témoins  ne  peuvent  assister  à  1' 296 

A  la  clôture  do  V — de  l'une  des  parties, — l'autre  a  droit  à  un 

certain  délai  pour  procéder  à  1' 298 

Pénalité  pour  négligence  de  procéder  au  jour  ûxé 299 

Preuve  exparte  :  —  Inscription  pour,  —  comment  faite,  — 
forclusion, — avis  d'icelle  est  nécessaire. — droit  des  défen- 
deurs forclos 317 

Doit  ètro  produite,  comme  dans  les  causes  contestées 318 
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Artilges. 
Dispositions  do  la  cour  siipërîouro  s'appliquent  aux  causes  . 

appolables  de  la  cour  de  circuit 1079 

Dans  les  causes  contestées  à  la  cour  de  circuit  ;---Pout  être 

faite  tous  les  jours,  dufant  le  terme 1071 

Inscription  est  faite  pour,— et  audition  au  mérite  en  même 

temps 1072 

Avis  doit  en  être  donné 1073 

Peut  être  prise  en  tout  temps  do  consentement 1075 

Est  prise  verbalement, — exception 1074 

Si  une  défense  au  fonds  on  droit  est  produite 1077 

Le  tribunal  peut  ordonner  qu'elle  soit  prise  dans  un  autre 

district  et  que  le  dossier  y  soit  transmis 1078 

Si  l'action  est  inscrite  en  vacance, — comment  inscrite  pour 

la, — et  quoi  avis  est  nécessaire ...1099 

Prise  de  vive  voix  dans  les  causes  non-appelables .1101 

Preuve  devant  commissaire  enquêteur  ;— Le  tribunal  ne  Tac- 
corde  que  s'il  en  est  montré  cause  suffisante 300 

La  règle  nommant  commissaire-enquêteur  doit  spécifier  le 

temps  et  le  lieu  do  la,~et  les  délais  pour  la  preuve 301 

Comment  commissaire  enquêteur  doit  être  :i8serment^ 302 

Avis  qu'il  doit  donnés 303 

Comment  les  témoins  sont  assignés  devant  lui è. . .  304 

Pouvoirs  du  commissaire-enquêteur ^ 304 

Il  peut  appeler  les  parties  a  répondre  aux  interrogatoires 

sur  faits  et  article 305 

Il  doit  faire  un  rapport  de  ses  procédés 306 

(  Voir  enquête,  témoins,  inscription  de  faux,  interrogatoires  sur 

faits  et  articles,  procès  par  jury.) 

Preuve  avant  faire  droit  : — 147 

Jugement  ordonnant,^ est  illégal, —  Jlart  vs.  Base.  —  En  révi- 
sion, JRousselle  vs.  Primeau,  —  Voir  sous  Vart 147 

Prisonniers:— Signification  aux 70 

Privé  : — Ecrits  sous  seing, — ^jugement  par  défaut  sur 89  etscq. 

Dans  les  poursuites  sur, — il  est  suffisant  do  mentionner  les 

initiales  telles  que  signées 49 

Affidavit  requis  si  la  signature  est  déniée  145 

Privé: — Conseil — Cîis  d'appel  du  Banc  de  la  Eoîne  au 1178 

Exécution  d'un  jugement  du  Banc  de  la  Ileine  ne  peut  être 
arrêté,  à  moins  que  cautionnement  ne  soit  fourni 1179 
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Articles. 

Par  qni  le  cautionnement  est  reçu 1179 

Si  rappelant  consent  à  Texécution,  cautionnement  pour  frais 

est  suflSsant ; 1180 

Certificat  nécessaîro  pour  arrêter  Texécution  après  six  mois.llSl 
GreflSer  du  Banc  de  la  Eeine  tenu  d'enregistrer  décrets 1182 

Privilège  de  constructeur:  —  Collocation  dans  le  cas  de, — 

vient  concurremment  avec  la  réclamation  du  vendeur*  735 

Privilégiés: — Ecclamations, — ordre  et    collocation  des, — 

dans  le  cas  do  vente  de  meubles 605-6-7-610 

Dans  les  cas  do  saisie-arrêt 622 

(  Voir  collocation,) 

Procédures  : — Dans  les  poursuites. — (  Voir  les  différents  titres 

qui  y  ont  rapport)  arrêt  des •...166-1177 

Eègle  générale  quant  aux  cas  qui  ne  sont  pas  pourvus 21 

Interprétation  des  règles  et  dis]x>sitions  concernant  les. 21-1361 

Comment  les  juges  doivent  régler  les 29 

Certaines  lois  concernant  les, — abrogées 1360 

Procès  : — Ajournement  du, — pour  cause  de  prouve  inattendue.  2 1 6 
Peut-être  continué  après  le  délai  pour  répondre  aux  articula- 
tions de  faits 220 

Par  jury, — (Voir  jury) 348  et  seq. 

Eequête  pour  nouveau 426 

Procès  PAR  JURY  : — Dans  quels  cas  accordé  348 

Pour  quel  montant, — sur  quelles  contestations, —  à  Toption 

de  qui 349 

Comment  Toption  est  faite 350 

Contestations  soulevées  quant  aux  qualités  des  parties 352 

Chaque  partie  doit  fournir  articulations  défaits 353 

Définition  des  faits  peut  être  omise  du  consentement  dos 

parties 354 

Où  il  doit  se  faire  , 355 

Quand,  pour  quelles  raisons  un, — dans  un  autre  district, 

doit  être  accordé  à  un  officier 356 

Peut  être  fixé  à  un  jour  soit  en  terme  soit  en  vacance 362 

Dossier  doit  être  transmis  lorsque  le, — a  lieu  dans  un  autre 

district , 362 

36 
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Articles. 
Liste  spéciale, — réduction  du  tableau  : — La  cour,  sur  requête, 

peut  fixer  un  jour  pour  le  choix  des  jurés 362 

Eequêto  pour  faire  fixer  un  jonr  pour  le  procès,  doit  être 

accompagnée  du  déj)ôt 362-5 

Choix  dos  jurés  dans  les  causes  commerciales 363 

Langage  des  jurés, — quand  ils  doivent  être  de  médiate  linguœ,  364 

Liste  spéciale  de  48  jurés, — comment  faite ,  366 

Parties  doivent  assister  à  la  réduction  du  tableau 367 

Comment  la  réduction  est  faite  368-9-70 

Procédures  si  la  partie  qui  a  demandé  le  procès,  néglige  do 

procéder  371 

Assignation  des  jurés  : — Comment  faite, — bref  de  venire  fadas 

doit  émaner 372-3-4 

Composition  du  jury  et  de  la  récusation:  — Comparution  des 

jurés  376 

Bapportdu  bref  de  lAemre/acios,— quand  et  pour  quels  motifis 

la  récusation  du  rôle  est  faite 377 

Cette  récusation  doit  être  par  écrit  et  mentionner  les  causes.  378 

Doit  être  décidée  par  le  juge  présidant 379 

Effet  si  elle  est  admise 380 

Appel  et  serment  du  jury 381 

Qui  peut  récuser  pemr  cause,  et  quand 382 

Causes  de  récusation  lors  du  choix • 383 

Causes  de  récusation  absolues 384 

Causes  de  récusation  pour  partialité 385 

JRécusa tion  pour  causes  absolues,  — par  qui  jugée •  386 

Récusation  pour  partialité, — par  qui  appréciée 387-8-9 

Comment  les  jurés  sont  appelés  dans  les  causes  commer- 
ciales    390 

Ce  que  sont  les  suppléants  et  quand  ils  sont  nécessaires    ...  391 

Ce  pourquoi  les  jurés  sont  assermentés 392 

Procédures  devant  un  jury. —  Factum  doit  être  remis  au 
protonotaire  :  quand,  à  quelle  fin,  et  ce  qu'il  doit  conte- 
nir    393 

Effet  de  la  négligence  de  comparaître,  de  Tune  ou  l'autre 

des  parties,  au  jour  du  procès 394 

Désistement  du  demandeur 395 

Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury,  sans  la  permission  du 

juge 396 

Preuve  est  prise  de  vive  voix, — le  juge  est  tenu  de  prendre 
des  notes,  qui  sont  lues  au  jury 397 
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Articles. 
Ooprte  certifiée  de  ces  notes  est  mise  au  dossier, — exceptions 

à  la  forme  non  reçues 398 

Commission  pour  examiner  témoins  qui  ne  peuvent  compa- 
raître à  l'audience 399 

Preuve  est  limitée  aux  faits  définis  par  le  juge 400 

Si  la  définition  a  été  omise 401 

Chaque  partie  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles 402 

Ordre  à  suivre  dans  les  procédés  de  la  cause 403 

Juge  donne  un  résumé  de  la  preuve  au  jury 404 

Objection  au  résumé  du  juge 405 

Juridiction  du  juge  et  du  jury: — Juge  décide  de  la  légalité  de 

la  preuve  et  le  jury  de  sasufiisance 406 

Jury  cherche  les  faits, — le  juge  expose  la  loi 407 

Délibération  du  jury, — ajournement 408 

Jury  peut  transquestionner  les  témoins 410 

Jury  peut  être  renvoyé  si  neuf  d'entre  ceux  qui  le  com- 
posent ne  s'accordent  pas 412 

Amendement  des  erreurs  cléricales 420 

î;  (^Voir  verdict,) 

Jugement  sur  le  recours  contre  le  verdict: — Contestation  du 

délai  nécessaire  avant  le  jugement 421 

Opposition  au  jugement 422 

Délai  pour  requête  pour  un  nouveau  procès,— ou  pour  juge- 
mont  nonobstant  le  verdict 423 

Délai  pour  demande  afin  d'arrêter  le  jugement 424 

Avis  de  la  demande  est  nécessaire 426 

Demande  pour  nouveau  procès  : — ^Dans  quels  cas  le  tribunal 

peut  raccorder 426 

Comment  certains  moyens  peuvent  être  jugés 427 

Déposition  du  juré  quant  aux  raisons  qui  ont  pu  le  déter- 
miner,— n'est  pas  reçue 428 

Kon  plus  celle  des  jurés,  tendant  à  démontrer  que  le  verdict 

enregistré  n'est  pas  celui  qu'ils  devaient  rendre 429 

Nouveau  procès  doit  être  accordé  lorsque  jugement  a  été 

infirmé  par  un  tribunal  supérieur 430 

iirre^  de  jugement  : — Dans  quel  cas  le  défendeur  a  droit  de 

le  demander 431 

Délai  pour  faire  la  demande 424 

Effet  do  1' 432 

Jugement  nonobstant  le  verdict  : — Délai  pour  faire  la  demande 
d'un,— 423 
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Article* 
Dans  quels  cas  il  peut  être  rendu 433* 

JReqvéte  pour  procès  par  jury^  prématurée  si  Vissue  n'est  pas 
jointe. — Hart  vs.  The  Northern  Ins.  Co. —  Voir  30us  Vart..,  350 

(  Voir  juréSy  verdicts^  etc.) 

Procès- VERBAL  : — Des  meubles  saisis  sur  exécution... 559-60 

(  Voir  éxecution.) 

Du  rapport  d'un  bref  d'assignation. —  (  Voir  rapport.) 77-8 

De  saisis  d'immeubles. — (^Voir  exécution.) 638-641 

De  biens  séquestrés 878 

De  huissier, — peut  être  amendé  par  ce  dernier  sur  motion  faite 

par  Vavocat. — Bowie  vs.  Kelly. —  Voir  sous  Vart 77 

De  saisie. —  Voir  sous  Vart ..  560 

Défaut  de  mention  au^ — que  le  saisi  n'a  pas  été  interpellé  de  le 

signer, — et  autres,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, — Duquet  vs. 

Ouimet, —  Voir  sous  Vart 660 

Déclaration  dans  un, — qu'un  gardien  a  signé  tandis  qu'il  n'a 

•fait  que  sa  croix,  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Perrault 

vs.  Chartrand.  — Voir  sous  l'art 660 

Défaut  de  la  mention  au, — du  doviicile  actuel  du  créancier,  n'est 

pas  fatal. — Paquet  vs.  Loiselle. —  Voir  sous  Vart 560 

-N^a  pas  besoin  d'être  signé  sur  les  lieux  où  les  immeubles  sont 

situés,  — '  il  peut  être  fait  au  domicile  du  saisi. — Sénécal  vs. 

Vienne. —  Voir  sous  Vart 638 

Procureur- Général  :— Devoir  du,— de  poursuivre  tes  cor- 
porations illégalement  formées,  etc 997 

S'il  y  a  changement  de  charge  d'un, —  Mise  en  demeure  d'en 
'    constituer  un  nouveau,  est  nécessaire. — Maillet  vs.  Seré. — 

Voir  sous  Vart 206 

Voir  axtssi  sur  le  même  sujet  articles  454-455,  C.  P.  C,  et  sous 

le  même  article  206. —  VaKn  vs.  Anderson, — et  Rasconey  et 

al.,  vs.  Mousseau. 

Procureurs  :^— (  Voir  avocats) 

Production: — De  pièces 99 

De  plaidoyers  préliminaires  et  autres  plaidoyers  nécessaires 

pour  compléter  la  contestation lO^létseq. 

Des  plaidoyers  au  mérite  et  autres  plaidoyers  nécessaires 

pour  compléter  la* contestation.... ...138 etseq* 
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Articles. 

De  factum  dans  les  causes  par  jury ^. 3d3 

Des  notes  de  la  preuve  dans  les  causes  par  jury 398 

D'oppositions  aux  jugements '€x-^arf6  et  par  défaut 487 

D'oppositions  pour  suspendre  exécutions, —  Certiâcats  ac- 
cordés par  protonotaîre 488 

Inspection  en  révision 498 

D'enchères  au  bureau  du  shérif  dans  le  cas  d'exécution 

compiilsoiro  contre  les  immeubles 665 

Bilan  de  cession  de  biens 764 

Griefs  d'appel,  etc .....1133 

Factum  en  appel 1140 

Voir  différents  titres  sous  lesquels  la  production  se  rapporte. 

Prohibition: — bref  de, —  à   qui    adressé, —  où  demandé, — 

comrucnt  obtenu  et  exécuté. , 1031- 

Délai  de  signification  de  la  demande  pour 75 

Appel  du  jugement  sur  demande  pour /. 1033 

Prohissoirs  : — Billet, —  jugement  par  défaut  sur. 89-92 

Dans  les  actions  sur, — il  est  suffisant  do  mentionner  les 

initiales  telles  que  signées 49 

S'il  est  protesté,  ou  que  l'avis  ou  notification  requis  n'ont 

pas  été  régulièrement  faits.  .^ 145 

Est  présumé' avoir  été  présenté  pour  paiement 145 

Est  saisiseable 565^ 

Présentation  du, — allégué  de  la, — dans  la  déclaration,  est 
nécessaire, —  Partridge  vs.  McCleod.  —  O'Brien  vs.  Steven- 
son.— Voir  sous  Tart 145 

Plaid^yfT  alléguant  qu*il  n'a  pas  été  timbré,  n'a  pas  besoin 
d'affidavit, — Desilets  vs,  Trahan,  —  Voir  sous  Vart 145 

Propriétés  : — Quelles, — sont  saisissables....* 553 

Abandonnement  de, — (  Voir  abandon  de  biens) 763 

«Gapias  contre  détenteurs  de, —  hypothéquées,  -r-Pour  dété- 
rioration   800 

De  mineurs,  etc., — Vente  des, — Comment  faite 1267 

Protonotaîre  : — Peut  rendre  jugement  en  vacance  dans  cer- 
tains cas 92 

emplit  les  devoirs  du  juge  durant  son  abseftce,  —  mais 
ne  peut  rendre  jugement  sans  avis  donné  à  la  partie  ad- 
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verse, — jugement  Bujot  à  révision,  quand  et  comment, — 

délai  pour  l'exécuter 465 

Peut  ardonnor  paiement  des  deniers  au  créancier  saisissant.  723 
A  les  pouvoirs  du  juge  dans  toutes  les  procédures  non-con- 
tentieuses 1339 

Peut  ajourner  la  cour  dans  certains  cas. —  Voir  sous  Vart 1 

Conjoint  : — Droit  du,  —  de  recevoir  affidavits  pour  un  autre 
district, — Trahan  vs.  Gagnon.  —  Voir  sous  Vart 30 

JV!e  peut  exercer  pour  actions  judiciaires  mentionnées  en  fart. 
4G5,  C  P.  C.y  si  le  juge  a  son  domicile  au  chef-lieu  du  dis- 
trict, et  ce  quand  même  le  juge  est  temporairement  absent. — 
Voir  sous  Vart.  .  465 

Député, — n'a  pas  les  pouvoirs  du, —  donnés  par  Vart.  466,  O. 
P.  C, — Dubé  vs.  Mazurett — FiUon  vs.  Lacombe, —  Voir  sous 
Vart 455 

Emission  de  bref  de  mandamus  et  jugement  sur  ieehd  par, — 
Auger  vs.  Côté. — Pacaud  vs.  Gagné. —  Voir  sous  Vart 465 

Peut  accorder  requête  civile  en  vacance. — Lambert  vs.  Gauvin. 
Grégoire  vs.  Mercier. —  Voir  sous  Vart 465 

Juridiction  du,—pour  ordonner  pension  alimentaire  à  un  défen- 
deur détenu  sur  captas. — Boy  ce  vs.  Simmons. —  Voir  sous 
Vart 0 465 

Peut  accorder  requête  sans  constater  V absence  du  juge,  ainsi 
que  la  requête  exigée  par  Vart.  ISl.'^Lynch  vs.  Duncan, 
etc. —  Voir  sous  Vart •••  465 

N'a  pas  juridiction  pour  interdire  un  ivrogne  d'Iiabitude. — 
JSx'parte  :  Therrien  vs.  Lauzon,  opposant. —  Voir  sous  Vart.  465 

Peut  ordonner  V ouverture  des  portes,  etc.,  en  V absence  du  juge, 
en  certains  cas. —  Voir  sous  Vart 569 

Pouvoirs  du, — étendus  à  son  député,  dans  certains  cas. — Cutting 
vs.  Jordan. —  Voir  sous  Vart 1339 

Interprétation  des  pouvoirs  du. — Worthen  vs.  JSolt —  Voir  sous 
Vart 1339 

Provincial: — Secrétaire, — Doit  être  averti  du  congé  d'absence 

des  juges  du  Banc  de  laEoine 1160 

Publication: — De  vente  de  meubles  par  le  shérif 572-3 

De  vente  d'immeubles  parle  shérif... ••• 650-5 

D'ordre  d'appel  des  créanciers 603 

De  la  vente  par  licitation 929-30-31 
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Publiques  ; —Charges, — Usurpation  do, — (  Voirv8urpation)10l6-2l 

Baisons  d'appel  :  —  Délais  pour  les  produire,  —  demande 

dos, — et  forclusion 1133-4 

Délais  pour  répondre  aux 1135 

Extension  des  délais 1137-8 

Eapport  : — Brefs  doivent  être  produits  le  ou  avant  le  jour 

du 76-81 

Effet  s'ils  ne  le  sont  pas 82 

Brefs  doivent  être  accompagnés  d'un,— de  signification 77 

Contenu  detel 78 

y  érité  du, — no  peut  être  contestée  que  par  inscription  en 

faux 79^159 

Peut  être  amendé 80-159 

De  simple  signification  d'assignations  peut  être  contesté  sur 

requête 159 

De  venirefacias 375 

D'oppositions 685 

Du  bref  d'exécution. — {Voir  exécution) 698  et  seq 

Du  bref  do  saisie-arrêt  avant  jugement.-  (Foir  arrêt) 846-9 

Do  bref  péremptoîre  de  mandamus 1026 

J)'habeas  corpus  ad  suhjiciendum. 1042 

D'exécution  d'immeubles  émanée  do  la  cour  de  circuit 1088 

Procédures  sur  icelui ^ 1090 

De  brefs  d'appel 1112-1-3 

De  la  levée  des  scellés 1301-2 

De  commissaires  chargés  d'examiner  dos  témoins 313 

Des  deniers  prélevés  sur  exécution  et  indûment  rerais  aux 

parties 762 

Eappobt  d'arbitres  :— Ilomologation  de, — application  doit 

être  faite  par  l'autre  partie  pour  l'annuler 347 

Comment  l'homologation  d'un,— peut  être  opposée 347 

Dans  les  cas  de  compromis^ — temps  de  le  faire 1344 

Deux  des  arbitres  doivent  être  d'accord  sur  chaque  adjudi- 
cation particulière 1351 

Doit  être  ifait  en  forme  authentique  ou  déposé  entre   les 
mains  d'un  notaire,— doit  être  signifié  aux  parties  dans  le 

délai  fixé 1352 

Comment  exécuté  s'il  est  extra-judiciaire 1353 
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Pouvoirs  des  cours  devant  lesquelles  sont  portées  les  actions 
sur 1354 

(  Voir  arbitres^ — compromis»') 

D'eocperts  : — comment  fait 336 

Quand  il  doit  être  fait  et  ce  qu'il  doit  contenir 337 

Pénalité  pour  cause  de  nôgligonco  de  le  faire 338 

Comment  contesté 345 

Forme  partie  de  la  preuve,  si  valide 346 

Dans  lo8  cas  de  ventes  dos  immeubles  appartenant  à  dos  per- 
sonnes disqualifiées 1268  etseq 

(  Voir  experts.) 

D'auditeurSy  etc.  : — 340 

De  distribution  : — (  Voir  exécution,  collocation,)  124et$eq 

Contestation  de 742 

Batipication  de  titrb  : — (jpurgation  des  hypothèques)^  —  qui 

peut  Tobtenir - 949 

Titre  doit  être  déposé  entre  leH  mains  du  protonotaire  qui 
donne  un  avis  contenant  la  mention  de  ce  dépôt 950 

Où  demande  doit  être  fuite  si  Timmeuble  est  partie  dans  un 
district  et  partie  dans  un  autre 950 

Formalités  et  publication  doTavis 950-1-2 

Cas  d'immeubles  fictifs • 953 

Demande  en,^-doit  être  présentée  au  jour  fixé,  —  accompa- 
gnée des  certificats 954 

Certificat  du  régistrateur  doit  accompagner  la  demande, — 
son  contenu 955-6 

Oppositions  des  créanciers  hypothécaires,  —  délai  pour  les 
produire  et  quand  nécessaires 957 

Dispense  de  l'opposition 958 

Créanciers  du  vendeur  ou  cédant  peuvent  offrir  suren- 
chère  959-960 

Requérant  peut  retenir  les  immeubles  au  prix  port^  par  la 
dernière  enchère:  961 

Défaut  de  surenchère  dans  le  délai  requis 962 

Devoir  du  requérant  qui  veut  purger  les  hypothèques  des 
immeubles 963 

Si  la  somme  déposée  ne  suffit  pas, — ou  s'il  n'y  a  pas  de  prix 
mentionné  dans  l'acte,— la  valeur  doit  en  être  déterminée 
par  experts , , 964-5-6 
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Jugement   967 

Jugement  sujet  à  certaines  hypothèques  et  réclamations —  968 

Distribution  du  prix 969 

Enregisti^cment  et  copies  de  jugement, —et  frais  d'iceux.....  970 

Avis,  35  VicL,ch.  6,  s.  19. —  Voir  sous  Vart 952 

Personnes  demandant  la,— peuvent  retenir  leurs  réclamations 
hypothécaires  jusqu'à  ce  que  jugement  sait  rendu,  —  et  com- 
ment, 35  Vtct,  ck,  6,  s,  20.—  Voir  sous  Vart 963 

Receveur  général  : — Amende  encourue  par  personnes  usur- 
pant charges  publiques  est  payée  au 1019 

Kecorder: — Cour  de, — juridiction  de   la,  —  dans  certaines 

cités 1217 

Evocation  de  la 1220  1 

(  Voir  statuts  l'établissant  dans  différentes  cités,) 

Recours  HYPOTHÉCAIRE — (Voir  hypothécaire.) 900 

Recouvrement  de  pénalité  pécuniaire, — par  qui  fait 28 

Demande  par  l'action  qui  tam,  dispositions  pour  empêcher  les 
poursuivants  d'agir  collusoirement  avec  défendeurs,  27-28  v. 
c.  4â.—  Voirs(m  l'art 28 

Des  pénalités  pécuniaires, — devant  quel  tribunal  il  se  fait, — à  la 
poursuite  de  qui, — emploi  de  ces  pénalités,  31  F.  c.  7,  s.  7, 
— acte  fédéral,  31  F.  c.  1. —  Voir  sous  Vart 28 

Récusation  : — Dos  jurés  sur  le  rôle 377 

Doit  être  par  écrit. 378 

Comment  décidée 739 

Effet  si  elle  est  admise 3P0 

Si  elle  est  déclarée  non  recevablo 381 

Pour  cause, — qui  peut  le  faire  et  quand 382 

Causes  do 383-4 

Pour  soupçons  de  partialité 385 

Causes  de, — absolue,  —  comment  traitées 386 

Cause  de, — pour  partialité, — idem 387 

Preuve  en  cette  matière 388-9 

(  Voir  procès  par  jury, — jurés,  etc) 

Si  le  seul  juge  du  district  est  sujet  à  la 42-185-8  9 

L'action  est  portée  dans  le  district  voisin, — causes  de 176 

37 
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Causes  de  disqualification  d*unjage ITT 

Effet  de  la  disqualification 190 

Juge  qui  connaît  les  causes  de  sa, — est  tenu  de  faire  la  dé- 
claration par  écrit 17^ 

Juge  récusable  peut  siéger  jusqu'à  ce  que  déclaration  de, — 

soit  faite 178- 

Parties  sont  tenues  de  faire  connaître  1«8  raisons  de, — de 

suite ISO 

Délai  pour  faire  la, — après  la  déclaration  du  juge 181 

S*il  n'est  pas  fait  de  déclaration, — elle  peut  avoir  lieu  en 

tout  état  de  cause  sur  aflidavii 182' 

Est  proposée  par  requête 183 

Si  elle  a  lieu  avant  que  le  jage  ait  fait  sa  déclaration 184 

Jage  en  est  cru  à  sa  déclaration  si  la  partie  n'a  point  do 

preuve  écrite 186 

Si  elle  est  maintenue  dans  un  autre  district, — dossier  doit 

rester  là 188 

Si  renvoyée  r ,.,, * 188 

Partie  peut  renoncer  à  son  droit  de 190 

Juge  peut  refuser  de  siéger  ;  Exception 191 

De$  arbitres  : — Ne  peuvent  être  récusés  que  pour  raisons  re- 
connues après  leur  nomination... 1349 

Des  commissaires  :■ —  Peut  avoir  lieu  pour  les  mêmes  causes 

que  dans  les  autres  cours 1185 

Doit  être  par  écrit 1186 

Effet  de  la 1187 

Des  experts  : — Si  valide, — d'autres  doivent  être  nommés....  326 

Causes  de 327 

Des  juges  en  appel: — Peut  avoir  lieu  pour  les  mêmes  causes 

qu'à  la  cour  supérieure 1157 

Juge  qui  siège  dans  une  cour  inférieure  est  incompétent 

pour  siéger 1158 

flequête  en, — n'est  pas  nécessaire  dans  certains  cas 1159 

Contre  un  juge, — doit  être  appuyée  cCaffidavit,  —et  avis  doit  en 
être  donnéy —  Gugy  vs.  Broum. —  Voir  sous  Vart 19 

D'une  nature  injurieuse  â  la  cour,  n'est  pas  reçue, — Inre  Chd" 
bord.  —  Voir  sous  l'art 191 

Eoddition  do  compte 521 
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îRékllxb: — ^Actions, — origine  dos 37*8  41 

Sont  de  première  classe 4 2 


ItÉFÉBXNGBs: — Aox  auditouTS, — experts, — arbitres,  etc 321-40 

Aux  statuts, — abréviations  des, —  sont  suffisantes 26 

Règles  de  pratique  : — Juges  de  la  cour  supérieure  peuvent 

faire  des 29 

Celles  qui  s'appliquent  à  la  cour  de  circuit 1059 

Cour  du  Banc  de  la  Beine  (juridiction  d'appel)  peut  faire 
des 1177 

Bégistratsubs  : — Sont  censés -être  dos  officiers  du  tribunal...  740 
Certificats  des, — dans  les  cas  d'exécution  d'immeubles, — dans 

les  matières  do  ratification  de  titres   .  ..697  et  seq,  738-41-955 
Ces  certificats  font  prouve  prima  facie,  — mais  peuvent  être 

contestés 738 

Ils  peuvent  être  amendés 739 

(  Voir  <:ertificat  d! hypothèques.) 

Begistbxs  : — De  l'état  civil,  — Formalités  requises  avant  de 

s'en  servir 1236 

Duplicata  àQ^^ — requis 1237 

Personnes  tenues  de  Iqs  garder, — ^peuvent  être  forcées  do 
le  faire 1238 

JEtequote  pour  rectification  de  leur  contenu  et  signification.  1139 
Tribunal  peut  ordonner  aux  personnes  intéressées  d'inter- 
venir    1240 

•Jugement  ordonnant  la  rectification  des, —  doit  être  inscrit, 
— copies  subséquentes  doivent  contenir  les  corrections...  1241 

Protonotaire  peut  rendre  ce  jugement,  qui  est  sujet  à  révi* 
sion 1339-40 

D'actes  authentiques, — lorsque  la  minute  est  perdue 1252 

Des  bureaux d^ enregistrement: — Doivent  être  authentiqués, 
— quand  et  comment 1242 

Des  shérifs  et  coroners  : — Doivent  être  tenus,  et  à  quel  effet, 
quand  produits, — un  double  doit  être  déposé,  et  où 1243 

Authentication  des  .' 1244 

Des  rapports  de  brefs  dC exécution  : — Doivent  être  tenus  par 
le  protonotaire 718 

Des  décisions  du  Conseil  Privé 1182 

De  Vétat  civil  : —  Ce  qui  y  est  attaché^  —  fewr  authenticatixmy 
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etc, — 32  F.  c.  26,  s.  6,-34  Vict.c.  S,--quantaH  Saguenay* 
—  Voir  sous  l'art , 1236-1237 

BxiNE  : — Banc  de  la,  —  (juridiction  d'appel)i  —  Procédures 

devant  la. —  Voir  appel 1114  et  scq. 

Peut  siéger  en  vacance 1 

Réintégrande  : — Action  en 22 

Dans  le  cas  d'une  action  euy — contre  corp.  munie, —  dvec  con- 
clusions pour  dommages,  —  avis  n'est  pas  nécessaire.  — 
Doyon  vs.  Corporation  de  St,  Josejih.  —  Voir  sous  Vart 22 

Renonciation  : — Aux  jucenients  par  défaut ;.     93 

A  tout  ou  partie  d*un  jugement 477 

De  communauté: — Doit  être  enregistrée  et  où 980 

Rentes  : — Constituées, — comment  saisies * 632 

iTpmeubies  saisis  doivent  être  mentionnés  au  procès- verbal. .  640 
Oppositions  pour, — créées  pour  rachat  de  droits  seigneu- 
riaux, ne  peuvent  retarder  l'exécution  des  immeubles, — 

et  ne  sont  pas  sujettes  aux  frais 640 

Opposition  à  la  saisie  et  vente  des,— (rewr  opposition) 652 

Collocation  des  réclamations  du  capital  des, — viagères 733 

Collocation  des  intérêts  et  arrérages  de.; 734 

Poursuites  pour, — payables  à  Sa  Majc8té,-^où intentées... 1054-8 

Demande  pour, — de  terres  possédées  illégalement 1108 

Appel  en  ces  matières 1142-1178 

Description  dans  la  demande  des,— -constituées,  pour  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux 52 

Constituées, — seigneuriales, — Jugement  pour, — s'il  n'y  a  pas  de 
meubles  suffisants,— peut  être  exécuté  sur  les  immeubles  grevés^ 
après  un  an,  32  Vict,y  ch.  30,  s.  4. —  Voir  sous  l'art 1087 

y/o^ères;— Créance  pour  le  capital  des, — comment  collo- 
quée  dans  le  rapport  de  distribution 733 

Renvoi    d'action  : — Jugement    de,— pour    négligence    de 

donner  cautionnement. •.. ^ 129 

Contre  demandeur  dans  un  procès  par  jury, — (v(nr  procès 

par  jury) 394-9 

Contre  l'opposant  à  im  mariage 993 

RÉrARATiONs: — ^Aux  propriétés  séquestrées, — comment  faites*  882 
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Répliques: — Délai  pour  les  produire 148-109 

SpécîaleSi— admissibles  sans  permission  de  la  cour, — Kingleg 
rs.  Dunlop. —  Voir  sous  Vart 148 

Réponses  : — Aux  plaidoyers  préliminaires, — délai  pour  les 

produire > 108 

Aux  plaidoyers  au  mérite... , 138 

Aux  contestations  de  compte 529-530 

Aux   interrogatoires    sur  faits   et  articles,— doivent  être 

rédigées  d'une  manièi^  claire  et  précise 228 

Sinon, — doivent  être  rojetëes 229 

Peuvent  être  mises  do  côté  par  la  partie  qui  a  requis  l'in- 
terrogatoire   230 

Peuvent  être  divisées  dans  certains  cas 281 

Aux    griefs    d'appel,— délai   pour    les    piK)duirc,— forclu- 
sion  1136-8 

# 
Spéciales^ — à  des  réponses  spéciales  produites  sans  permission 

de  îa  cour-^sont  illégales. — Hart  vs.  Northern  Ins.  Co, — 

Voir  sous  Vart 148 

Eépbimandes  : — Le  tribunal  peut  faire,  d^ office,  des 9 

BfiPRiSE  d'instance  :  —  Cause  en  état  d'être  jugée,  n'est  pas 
retardée  par  la  cessation  des  fonctions,  ni  par  le  chan- 
gement d'état  des  parties 434 

Quand  une  cause  est  en  état  d'Ctre  jugée 435 

Procureur  qui  connaît  le  décès  ou  le  changement  d'état  de 

sa  partie  est  tenu  de  le  signifier  à  l'autre 436 

Procédures  faites   postérieurement  à   la  notification   sont 
*  nulles,  et  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 

reprise  par  les  intéressés....... 437 

Par  qui  l'instance  peut  être  reprise 438 

Comment  elle  se  fait 439 

Si  elle  n'est  pas  contestée, — ou   si   elle  est  maintenue, — 

comment  les  procédures  sont  continuées 440-2 

Comment  les  parties  doivent  être  contraintes  à  la 441 

Assignation  dans  les  actions  en 40 

Peut  avoir  li^u  en  appel 1166 
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Bepbises  de  la  femme  : — Qaand  le  mari  pout  exiger  qne  les, 

— soient  employées  on  achat  d*immeubles 982 

Si  les  immeubles  sont  donnés  en  paiement  de, — ratification 

dé  titres  est  requise 983 

Exécution  peut  émaner  pour  les 984 

]Bequête  : — Moyens    d'exception    préliminaire    peuvent  en 

certains  cas  être  proposés  par 135 

Pour  appeler  d'un  jugement  interlocutoire  de  la  cour  supé- 
rieure   1118-1120 

{Voir  nouveau  procèSf — arrêt  de  jugement, — homologation^  etc.) 

Pour  révision  d'un  jugement  par  défaut 483-5 

Par  une  femme  pour  avoir  la  permission  de  prendre  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens. 986 

Pour  la  vente  d'immeubles  dont  le  propriétaire  est  in- 
connu  900-1-2 

Pour  le  partage  de  terre  do  townships  tenues  en  commun..912-3 

Pour  mandamus 1023 

Pour  demande  d'élargissement   dans  le  cas  d'arrêt  sur 

capias : 819  et  seq 

Pour  appeler  d'un  jugement  do  la  cour  de  circuit 1148-9 

Requête    civile  .—Qui    peut    la    présenter,    raisons    pour 

raccorder 505 

Limitation  du  temps  pour  la  présenter 506 

Ne  peut  arrêter  l'exécution  sans  un  ordre  du  juge 607 

Procureur  de  la  partie  dans  la  cause  principale  peut   agir 

pour  la, — sans  autre  nouveau  pouvoir 508 

Effet  de  la, — quand  suffisante, — jugement  peut  être  donné 
en  même  temps  sur  la,— et  au  mérite  sur  l'action  princi- 
pale, >  frais 509 

Si  une  partie  par  mal- entendu  n'a  pu  faire  sa  preuve, — Lusk 
vs,  Riddell. —  Voir  sous  Vart 509 

S'il  y  a  dol  dans  les  moyens  adoptés  pour  obtenir  homologation 
d'un  jugement  de  distribution. — Doutre  vs»  BradXey. —  Voir 
sous  Vart 509 

ZIésiliation: — Action  en, — de  bail,— (voir  locateurs  et  loca- 
taires)   887  et  seq 

Eésistance  : — Dans  les  cas   do, — à  une  exécution, — Défon- 
deur peut  être  emprisonné • , 782 
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Bestauration  : — De  papiers  ou  efiSets  qui  n'appartiennent  pas 

à  une  succession 1303 

Bésumé  du  juge  : — Au  jury,  objection  au,  —  effet 405 

Revendication: — (Voir  arrêt) 86d 

ilEVENUSr— Juridiction  de  la  cour  de  circuit  dans  les  pour- 
suites pour  la  couronne 1055  §  ^ 

Poursuites  pour,  —  peuvent  être  évoquées  de  la  cour  do 
circuit 1058 

Eévision: — Devant  trois  juges,  quand  elle  a  lieu 494 

Devant  quels  juges  elle  a  lieu 49& 

De  quels  districts  elle  a  lieu  à  Québec  et  des  queb  à 

Montréal 49ft 

Délai  pour  Tobtenir  ot  dépôt  nécessaire 497 

Inscription  pour,  —  avis,  —  délai,  —  et    transmission  du 

dossier 498-60() 

Effet  du  dépôt,  et  inscription 499 

Quand  une  cause  doit  être  entendue  en,  — jour  de 500 

Quand  et  par  qui  jugement  doit  être  rendu, — enregistrement 

d'icelui  dans  la  cour  du  tribunal  originaire, --Son  effet, — 

Un  juge  absent  peut  le  rendre 5i)2 

Effet  du  changement  dans  le  personnel  du  tribunal 503-4 

Jugements  se  rapportant  aux  brefs  de  certiorari  ne  sont 

pas  sujets  à 1234 

Procédures  non  contentieuses  sont  sujettes  à 1340 

Dâs  jugemejita  sur  capias 823 

Des  jugements  de  la  cour  supérieure 1091 

Des  jugements  dans  les  actions  pour  détention  illégale  des 

terres  de  townships..^ 1111 

Mévmon  des  jugements  par  défaut: — Dans  quels  cas,— -dans 

quels  délais  elle  se  fait  et  comment  demandée 483 

Moyens  de  la  requête  et  opposition 485 

Opposition  et  copie  pour  le  demandeur  doivent  être  pro- 
duites au  bureau  du  protonotaire 487 

Effet  de  telle  opposition, — certificat  de  production  doit  être 

accordé  en  double, — à  qui  il  est  signifié  et  par  qui 488 

Si  Topposition  est  produite  avant  l'exécution,  —  avis  doit 

être  donné,— délais  pour  contestation , 489 

Requête  et  oppoHition   font  partie  des  procédures  dans 

Taotion  originaire 490 
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Exécution  du  jugement ..;.... • 1112 

Appel  du  jugement, — ^^caution  nécessaire  dans  cet  appel  ....1113 
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Titre  contraire  : — ^Défendeur  peut  plaider,^  dans  une  action 
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neurs   1262 

Intervention  d'un, — n'est  pas  nécessaire  en  appel  lorsque  les 

personnes  sont  devenues  capables  d'exercer  leurs  droits..  1154 
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en ..., ..-1099-1100 
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Publication  à  Québec  et  à  Montréal..., 573 
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